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AVERTISSEMENT. 


ÎL n’y a guère de queftions, qui 
aient été agitées avec plus de cha- 
leur, que celles qui regardent les 
fondemens de la fociété civile , & 
les loix par lefquelles elle fe confer- 
ve. Ceux qui ont écrit dans des Etats 
purement monarchiques,-où le Sou- 
verain fouhaitoit que fes fujets fuffent 
perfuadés qu'il étoit maître abfolu 
de leurs vies & de leurs biens, ont 
entrepris de prouver, avec beaucoup 
de pafñion , ce que le Prince vouloit 
que l’on crût. Les Souverains 
eux, tirent de Dieu imméc 
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quand ils vivroient plus en bêtes 
qu’en hommes, il faudroit que leurs 
fujets les fouffriflent patiemment, f 
après de très-humbles remontrances, 
les Souverains refufoient de recon- 
noître les loix de la nature. Quand 
plufieurs millions d’ames confenti- 
roient unanimement à condamner la 
tyrannie d'un Prince qui ne feroit 
foutenue que de quelques flatteurs , 
il faudroit que_des-millions-defamil- 
lesouvriflent leurs maifons à fes fatel- 
lites, lorfqu'il trouveroit à propos 
d'enlever leurs femmes & leurs en- 
fans pour en abufer ; & répandiffent 
à fes pieds les fruits de leur induftrie, 
fans en réferver rien pour elles, sl 
vouloit qu'elles lui livraffent tout leur 
bien. Si un Prince fe mettoit en tête, 
qu'il n'y a que lui, & quelque peu 


de perfonnes avec lui, qui enten- 


diffent la véritable manière de fervit 
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AVERTISSEMENT. vi 
Dieu, & qu'il voulût envoyer des 
foldats chez ceux qui ne feroient pas 
dans fes fentimens , pour les maltrai- 
ter, jufqu'à ce qu'ils feigniflent d’en 
être, il faudroit bien fe garder de fai- 
re la moindre réfiftance à ces bour- 
reaux. Tout un royaume fe devroit 
entiérement livrer à la fureur de quel: 
ques fcélérats, quoi qu’ils puffent fai- 
re ; parce qu'ils feroient munis de 
l'autorité royale. Que-fi-des fujets 
oppofoient la violence à ces inhuma- 
nités , en quelque cas que ce fût, & 
parloient de réprimer, ou de chaffer 
un Tyran, non-feulement ils feroient 
dignes de fouffrir toutes les horreurs, 
que la guerre la plus cruelle entraine 
après foi, à l'égard de ceux qui font 
vaincus ; mais encore le Juge de tous 
les hommes, dont ces Tyrans font 
l'image la plus facrée , les condamne- 
roit, à caufe de cela, aux flammes 
| a IV 
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quand ils vivroient plus en bêtes 
qu'en hommes, il faudroit que leurs 
fujets les fouffriflent patiemment, f 
après de très-humbles remontrances, 
les Souverains refufoient de recon- 
noître les loix de la nature. Quand 
plufñieurs millions d’ames confenti- 
roient unanimement à condamner la 
tyrannie d'un Prince qui ne feroit 
foutenue que de quelques flatteurs , 
il faudroit que des-millionsde famil- 
lesouvriflent leurs maïifons à fes fatel- 
lites , lorfquil trouveroit à propos 
d'enlever leurs femmes & leurs en- 
fans pour en abufer ; & répandiflent 
à fes pieds les fruits de leur induftrie, 
fans en réferver rien pour elles, sl 
vouloit qu'elles lui livraffent tout leur 
bien. Si un Prince fe mettoit en tête, 
qu'il n’y a que lui, & quelque peu 
de perfonnes avec lui, qui enten- 
diffent la véritable manière de fervir 
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Dieu, & quil voulût envoyer des 
{oldats chez ceux qui ne feroient pas 
dans fes fentimens , pour les maltrai- 
ter, jufqu'à ce qu'ils feigniflent d’en 
être, il faudroit bien fe garder de fai- 
re la moindre réfiftance à ces bour- 
reaux. Tout un royaume fe devroit 
entiérement livrer à la fureur de quel- 
ques fcélérats, quoi qu’ils puffent fai- 
re ; parce qu'ils feroient munis de 
l'autorité royale. Que-fides fujets 
oppofoient la violence à ces inhuma- 
nités, en quelque cas que ce füt, & 
parloient de réprimer , ou de chaffer 
un Tyran, non-feulement ils feroient 
dignes de fouffrir toutes les horreurs, 
que la guerre la plus cruelle entraine 
après foi, à l'égard de ceux qui font 
vaincus ; mais encore le Juge de tous 
les hommes, dont ces Tyrans font 
l'image la plus facrée , les condamne- 
roit, à caufe de cela, aux flammes 
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vi AVERTISSEMENT. 
éternelles. Les peuples de leur côté 
mont aucun droit, que le Prince ne 
puifle violer impunément , de quel- 
que manière qu'il le veuille faire; 
parce que Dieu lesa, pourainfidire, 
livrés à lui, pieds & poings liés. Le 
Prince feul eft une perfonne facrée, 
à laquelle on ne peut jamais toucher, 
fans s’attirer l'indignation du Ciel & 
de la terre ; de forte que fe défairé du 
Tyranieplusdangéreux , eftun crimé 
infiniment plus grand, que les a@tions 
les plus déreftables qu'il puifle com- 
mettre : & un inconvénient infini- 
ment plus terrible, que de voir dé 
Vaites royaumes rougis du fang de 
leurs habitans, & un nombre infini 
de perfonnes innocentes réduites aux 
extrémités les plus étranges. 

Voilà quels font les fentimens dé 
ceux qui ont écrit dans des lieux, 
où les puiffances fouhaitoient que le 


ik 
A 
LR 


RAT PRE UE SANTA ARE AQU TEE 


AREA 


DR TS | Ne 
a CE 7 


TRES 


AVERTISSEMENT. IX - 
peuple fe crût entiérement efclave, 
D'un autre côté, lorfque les peuples 
ont fait voir que ce nouvel Evangile 
navoit fait aucune impreflion fur 
eux, &t ont fecoué un joug qui leur 
devenoit infupportable , on s’eft mis 
à foutenir, dans les lieux où cela eft 
arrivé, que l’on peut dépofer les 
Souverains , pour des raifons aflez 
légères ; & l'on a parlé contre la 
monarchie, comme contre une for- 
me de gouvernement tout-à-fait in- 
fapportable. On a établi des princi- 
pes propres à entretenit des féditions 
éternelles, en voulant prévenir la 
tyrannie : comme de l’aûtre, on a: 
confacré la plus affreufe tyrannie , 
pour étouffer pour jamais les foulé- 
vemens populaires. La pañlion a em- 
pêché une infinité d’Ecrivains de 
trouver un milieu entre ces extrémi- 
tés ; lequel il n’étoit pas néanmoins 
a V 


x AVERTISSEMENT. 
difficile de trouver , fi l’on eût envi- 
fagé les chofes de fang froid. 

C’eft ce que lon pourra recon- 
noître par cet Ouvrage , où l’'Auteur 
a découvert, avec beaucoup de pé- 
nétration , le premiers fondemens de 
la fociété civile , avant que d’en 
tirer les conféquences , qui peuvent 
décider les controverfes, que l'on a 
fur ces matières. On peut dire-que 
le public n’a-pas-encôre vu d'Ouvra- 
ge, où l'on ait propofé ce quil ya 
de plus délié fur ce fujet, avec plus 
d'ordre, de netteté & de briéveté 
que dans celui-ci. On y verra même 
quelques fentimens aflez nouveaux 
pour beaucoup de gens, mais ap- 
puyés fur des preuves fi fortes, que 
leur nouveauté ne les peut rendre 
fufpeëts qu'à ceux qui préfèrent la 
prévention à la raifon. 
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PRÉCIS HISTORIQUE 
DE LA VIE DE M. LOCKE. 


Joan Locke étoit fils d’un homme 
du même nom, très-refpetable, de la 
ville de Pensford , dans la Comté de 
£ Sornmerfer , à l’oueft de l'Angleterre ; fa 
_ famille étoit originaire d’un lieu, nom- 
mé Channoncourt , dans la province de 
Dorfet. I étoit né à Wringron, à fept ou 
huit milles de Zriffol, at midi; &fuivant 
le regiftre public des enfans baptifés fur 
cette paroïfle , 1l y fut baptifé le 29 août 
1632. Son père avoit hérité de beaucoup 
plus de bien de fes parens qu’il n’en laiffa 
à fon fs ; il fut Capitaine dans l’armée 
du Parlement, du tems des guerres civi= 
les, fous Charles Premier ; & ce fut dans 
ce temps-là, par les malheurs de la guerre, 
qu'il perdit une grande partie de fon bien. 
Son fils ne parloit de lui, que comme 
d’un homme d’une très-crande probité , 
& d’une conduite rare. Ces illuftre fils ne 
s’entretenoit de fes parens qu'avec beau- 
coup de refpe&t & de tendrefle , dans 
toutes les occafions où il avoit fujet d’en 
parler, J, Locke eut un frère qui mourut 
a VI 
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dans un âge fort tendre ; & fon père 
népargna rien pour lui donner une édu- 
cation qui püt répondre aux vues qu'il 
avoit pour fon fs. Pendant fon enfance, 
1] tint à fon égard une conduite fort févè- 
Fe ; mais à mefure quil devint grand, il 
fe familiarifa avec ln; jufqu'à ce qu’étant 
devenu plus éclairé , ils vécurent enfem- 
ble, plutôt comme des amis, que comme 
deux perlonnes, dont l’une avoit droit 
d'exiger du refpeét de l’autre. 

Jean Locke fit {ès premières études à 
Eondres , dans le Coïlège de We/iminfler, 
OÙ 1l commença à donner des.hautesefpé- 
rances de fon-efpritAtr fortir de-là, il 
fut au Collège de ’Eglife de Chrifl, à 
Oxford , où 1l eut bientôt une place de 
Socius , & y fut regardé comme le plus 
habile & le plus ingénieux élève qui fût 
dans le Collège. 

| Si les efpérances de grands talens que 

| promettoit /. Locke, lavoient rendu re- 
commandable au Collège d'Oxford, ce 
nétoient point les difputes de PEcote, où 
elles étoient fort en ufage , qui lui avoient 
acquis cette vénération ; car il difoit lui- 
même , que ces difputes publiques de 
Ecole, ne fervoient qu’à faire une vaine 
oftentation de fon efprit, & non à décou- 
vytir la vérire, 

Les premiers hvres qui donnèrent quel. 
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. DE LA VIE DE M. LOCKE. x 
que goût à l’étude de la philofophie, à 
J. Locke , furent ceux de Defcartes , parce 
qu'il trouvoit qu’il écrivoit avec beau- 
coup de clarté; ce qui lui fit croire , que 
s’il navoit pas entendu d’autres livres 
philofophiques , c’étoit peut-être par la 
faute des Auteurs , & non par la fienne. 

Jean Locke s’attacha à la médecine, 
fcience dont il ne fe fervit jamais pour 
en tirer profit ; il en acquit une fi grande 
connoïflance, qu’elle lui attira l’eftime 
des plus habiles Médecins de fon tems, 
entre autres, du fameux Thomas Sydenham. 

En 1664 , J. Locke fortit d'Angleterre, 
& alla en Allemagne , avec te Chevähier 
Guillaume Swan, comme fon Secrétaire, 
Ce Chevalier alloit en ce pays-là , -en 
qualité d’envoyé du Roi d'Angleterre, 
chez l’Eleéteur de Brandebourg, & chez 
quelques autres Princes d'Allemagne. En 
moins d’un an 1l fut de retour en Angle- 
terre, & continua à s’appliquer à la phy- 
fique dans PUniverfité d'Oxford. Il y tint 
un regiftre des changemens de l’air, de- 
puis le 24 juin 1666 , jufqu’au 28 mars 


1667 ; il fe fervit pour cela d’un baro- 


mètre, d’un thermomètre , &c d’un hy- 
gromètre. On trouve ce regiftre dans 
Vhiftoire générale de l’air , par M. Boyke, 
qu parut à Londres en 1692. 

Pendant que J; Locke étoit à Oxford, 
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entiérement livré à l'étude, il eut occa- 
fion de connoïtre Mylord Ashley , qui 
fut depuis Comte de Shafiesbury , & grand 
Chancelier d'Angleterre , par une con- 
verfation qu'ils eurent enfemble , Mylord 
Ashley trouva en J. Locke un raifonne- 
ment fi jufte & fi éclairé, qu'il conçut 
d’abord de lui la plus haute idée, que 
toute l’Univerfité lui confirma, par tout 
ce qu'on lui dit à l'avantage de J. Locke. 
L’affe@tion de Mylord Ashley pour J, Locke 
fut fi grande, qu'il voulut l'avoir conti- 
nuellement à fa compagnie. Ces 1lufre 
Seigneur fit tout ce quil put pour l’attirer 
chez lui, & lui fit promettresde neplus 

uitter fa maifon: Däns une maladie qu’eut 
Mylord Ashley (1), 1 mit en J. Locke, 
toute fa confiance, & reçut fon avis pour 
une opération à la poitrine qu'il fallut lui 
faire , ce qui lui fauva la vie : il eut d’au- 
tant moins de peine à s’y réfoudre, qu’il 
connoifloit J. Locke fort inftruit en mé- 
decine, & fort prudent. 

Mylord Ashley remis de lopération 
qu'on lui avoit faite , exhorta J. Locke à 
tourner fes penfées d’un autre côté que 
la médecine , pour laquelle il avoit un 
grand goût. Il le follicita à s'appliquer à 


trot, 
(1) Un abcès à l'eftomac, d’une chûte qu'il 
ayoit faite, 
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l'étude de ce qui concernoit l'Etat & 
VEglife d'Angleterre : il lui obéit, &c de- 
vint fi habile en ces fortes de fciences, 
que Mylord ne faifoit rien qu'il n’eût re- 
cueilli fon avis. Mylord n’avoit qu'un fils 
unique , âgé de quinze ou feize ans, pour 
l'éducation duquel il mavoit rien épargné; 
mais qu'il ne crut complette qu'après que 
J. Locke voulut bien fe charger de l’ache- 
ver, d'après les follicitations de toute 
cette illuftre famille. 

En l’année 1672, Mylord Ashley donna 
à J. Locke l'office de Secrétaire de fa Pré- 
Jentation des bénéfices | qu'il garda jufqu'à 
la fin de 1673 , époque où Myÿlord rendit 
le grand fceau au Roi. J. Locke, à qui ce 
grand homme avoit fait part de fes plus 
fecretes affaires , fut difgracié , & lui 
aufli. 

En 1673, J. Locke fut fait Secrétaire 
d’une commiflion touchant le commerce; 
emploi qui devoit lui rendre par an 500 
livres fterling ; maïs cette commiffion fut 
difloute en décembre 1674 : ayant de la 
difpofition à tomber dans l’étifie, My/ord 
Ashley penfa à le faire voyager , & il 
alla à Montpellier, où 1l demeura long- 
tems , & y fit la connoifflance du Comte 
de Pembroke, grand feigneur d'Angleterre, 
qui en fut fort aife ; après qu'il eut connu 
le mérite & l’efprit de 7, Locke : il cons 
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ferva toujours fon amitié, & lui dédia 
enfiute fon Livre, de l’Entendement hu- 
Ian , que cet iUluftre Sexgnenr accepta 
avec reconnoïffance. De Montpellier il 
alla à Paris, où il fut accueilli de tous 
les favans de ce tems, avec diftinétion. 
M. Juffel, la maifon duquel étoit alors.le 
rendez-vous des gens de lettres, fut folli- 
cité d'engager J. Locke de s’y rendre; il 
y fut , & chacun s’emprefla à li faire 
honnêteté, M. Torrard lui donna un exem- 
plaire de fon Harmonie Evangélique, qui 
lurfit grand plaïfir , ayant fait une étude 
particulière du Nouveau-T'eftiment, dont 
On verra quels furentules fruits dans la 
fuite. 
. * En 1670, Mylord Ashley fe raccom- 
MOdnpayec la Cour d'Angleterre, & fut 
at du Confeil; il ne tarda pas 
+ à rappelkf "7. Locke, qui vivoit éloigné 
£ de la ville de Londres, à caufe du mau- 
vais ait de cette ville, qui le faifoit beau- 
coup fouffrit;d’un afthme qu'il avoit , pour 
être plus à portée de profiter de fes fages 
confeils., & rares lumières. 
lord Ashley ne refta pas long-tems 
en faveur, à caufe des deffeins dela Cour, 
qui tendoient à établir en Angleterre La 
Religion Romaine, & le pouvoir arbitrai- 
re. On lui fit bientôt des affaires | & le 
Roi l'envoya à la Tour; peu de tems 
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après il fut abfous, & fe retira en Hol- 
lande , où il fut bien reçu du Prince 
d'Orange, qui fut enfuite Roi d’Angle- 
terre. 

Jean Lockene fe crut pas en füreté en An- 
gleterre , & il fuivit Mylord Ashley, qui 
mourut bientôt après. J. Locke ne fut pas 
moins bien traité en Hollande, qu'il Le fut 
dans les autres endroits où il s’étoit fait 
connoître. Il fut accufé injuftement par le 
miniftère anglois, d’avoir fait certains pe- 
tits écrits contre le Gonvernementanglois, 
que l’on reconnut enfuite avoir été faits 
par d’autres’ Ce fut-là toute la raifon qui 
engagea le Roë à donner Ordre à M7, 
Evêque d'Oxford , d’ôter à J. Locke la 
place qu'il avoit dans le Collège. Cet 
Evèque reçut l’ordre avec chaggi 
quil avoit beaucoup d'ami € 
Locke, & qu'il le connoïffbätin PA Xe 
d'un pareil procédé. Cet Evédue SM Vi ee 
à Mylord Comte de Sunderlard' RM etoit 
alors Secrétaire d'Etat, en ges propres 
termes, en faveur de J. LockàN 
le feu Comte Shafresbury avoit 
confiance en M, Locke, 6 étant [oï 
de n'être pas bieri intentionné pour le Gou- 
Vérnement, j'ai eu l'œil fur lui pendant plu 
Jieurs années ; mais il a toujours été JE fort 
Jur fes gardes , qu'après plufieurs recherches 
éxaites , Je puis affurer avec confiance , qu'il 
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n'y a perfonne dans le Collège , quelque 
familier qu'il foit avec lui, qui lui air rien 
ou: dire contre le Gouvernement , ni même 
Tien qui le concernêt. Quoiqu'on l'ait fou- 
vent mis dans des difcours publics & parti- 
culiers, æ deffein , fur le chapitre du feu 
Comte de Shaftesbury , en parlant mal de 
lui, de fon parti, & de fes deffeins , on ra 
jamais pu lobliger de témoigner, par fon 
difcours , ou par fes regards, qu'il s'y inté- 
reffoit en aucune manière; de forte que nous 
croyons qu'il ny a pas un homme qui foit 
fi maitre de [a langue 6 de fes paffions que 
lui. 

Ce que l’Evêque d'Oxford écrivoit ; 
n’étoit que pour lui rendre fervice ; maïs 
une feconde lettre du Roï étant venue, 
il fut contraint d’ôter à J. Locke la place 
qu'il avoit dans le Collège de l’Eglife de 
Chnft, à Oxford. 

Après la mort du Roi Charles II, le 
16 de février 1685 , M.Penn, que J. Locke 
avoit connu à Oxford, employa le crédit 
qu'il avoit auprès du Roi Jacques, pour 
obtenir fon pardon; mais J. Locke en 
ayant été inftruit , lui répondit ; qwil 
r'ayoit que faire de pardon , n'ayant commis 
aucur crime. 

En 1685, de nouveaux orages vinrent 
troubler la Cour d’Angleterre , dont le 
Duc de Monmouth étoit le moteur, & à 
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uoï il réuffit très-mal, Ce Duc & plu= 
Ars Seigneurs Anglois de fon parti, : 
s’étoient retirés en Hollande, mécontens 
du gouvernement anglois ; ils furent de- = 
mandés , par le miniftère anglois, aux 
Etats de la Hollande, & J. Locke y étoit 
compris, fans avoir jamais eu aucune 
liaifon avec le Duc de Monmouth ; {es 
amis l’obligèrent de fe cacher pendant 
quelque tems , en attendant que l'orage 
s’appaifat, | 
Enfin, la révolution qui arriva en An- 
gleterre , à la fin de 1688 , par le courage 
& la fâge conduite du Prince d'Orange, 
ouvrit à J. Locke fon retourenfon pays; 
il y alla fur la même flotte du Prince. 
Arrivé en Angleterre, fon mérite ne fut 
pas long-tems fans récompenfe; aimé, 
eftimé & confidéré du Prince & de plus 
fleurs Seigneurs de la Cour, il lui fut 
offert des emplois confidérables ; il fe 
contenta d'en accepter un de Commiffarre. 
des Appels. On lui offrit un caraétère pu- 
blic ; & il fut à fon choix d’aller chez 
l'Empereur; ou chez l’Eleéteur de Bran- 
debourg , en qualité d'Envoyé , ou en une 
autre Cour , où il croiroit l'air bon à fa 
fanté; mais craignant que le fervice du 
Roi ne fouffrit de fa mauvaife com- 
plexion , il remercia, 
En 1695 , J, Locke fut fait Commis du 
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commerce des Colonies ; ceux qui font 
de cette commifion , compofent un Con- 
feil, qui prend foin ce qui regarde ce 
commerce des Colonies angloifes ; a: 
s'acquitta de cet emploi avec beaucoup 
de foin & d'approbation , juiqu' à l'an 
1700 qu il le quitta » parce que l'air trop 

épais de Londres étoit contraire à fa fanté. 
Loriqu'il remit fa commifion entre les 
mains du Rot, Sa Majefté la reçut avec 
beaucoup de peine, en lui difant, que 
malgré fa mauvaife fanté , fon fervice lui 
étoit fort agréable, & qu’il pouvoit aller 
vivre où bon lui fembleroit, & conferver 
fa charge : il réponditeauRoï, 941 ne 
pouvoit pas retenir une charge, à laquelle des 
honoraires confidérables étoient attachés, fans 
en faire les fonctions, G qu’il prioit très- 
humblement Sa Majeflé de l'en décharger. Ce 
défintéreflement fi marqué ; ne frifoit que 
confirmer les fentimens d’un grand hom- 
me, & ne contribua pas peu à augmenter 
Pefti ime ae avoit pour lur, 4 Roi, ainfi 
qu'à le faire regretter. 

Quelque tems après fa retraite à Ouses, 
le Roi defira le revoir , lui fit diré dereve- 
nir à Londres , fi fa fanté lui permettoit , 
parce qu'il vouloit s’entretenir avec lui 
fur différentes affaires. Il y fut, tout in- 
commodé qu'il étoit, & le Roz:le reçut 
avec fatisfaétion, le confulta même fur 
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un afthme qu'il avoit, reçut fon avis pour 
cette maladie, ayant appris fon habileté 
en médecine. 
Quelques années avant fa mort, J. Locke 
9 < 2 LES \ É 4 
s’appliqua & s’adonna entiérement à l’é- 


tude de l’Ecriture-Sainte, 11 y trouva tant 


de fatisfaétion, qu’il témoignoit être fà- 
ché de ne s’y être pas appliqué plutôt. Le 
public a vu des fruits de cette étude dans 
plufieurs de fes écrits, & particuliérement 
dans fon Livre, intitulé , du Chrifhanifme 
railonnable. L'étude de l’Ecriture-Sainte 
avoit produit en lui, une piété très-vive, 
très-fincère , & fans affe@tation. Peu de 
tems avant fa mort, il prévit quilnew- 


vroit pas long-tems, & fut toujours gai 


dans fes fouffrances , ce qui furprenoit fes 
amis, auxquels il difoit : Vivons , pendant 
que nous vivons. I fut long-tems fans pou- 
voir aller à l'Eglife, ce qui le détermina à 
communier dans fa maïfon, & dit au Mi- 
miftre : quil étoir dans Les fentimens d'une 
parfaite charité envers sous les hommes , & 
d'une union fincère avec lEolife de Jefus- 
Chrift , de quelque nom que lon la diflinguär. 
I! étoit entiérement pénétré d'admiration pour 
la fageffe de Dieu | dans la manière dontil 
a voulu fauver les hommes; & quand il 
s'entretenoit là-deflus, il s’écrioit : 6, pro- 
fondeur des richeffes de la fageffe € de la con- 
aoiffance de Dieu, Quelqu'un ayant apporté 
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des papiers dans fa chambre , il voulut 
favoir ce que c’étoit, & on les lui lut; 
après quoi, 1l dit, que ce qu’il avoit à faire 


“act étoit fait | qu'il en remercioit Dieu, 


& Jouhaitoir a tous du bonheur quand il s’en 
Jeroit allé, U difoit à fes amis, qui en- 
touroient fon lit, gw’il regardoit ce monde 
feulement | comme un état de préparation 
pour un meïlleur. I ajouta : gu’i{ avoit vécu 
aflez long-tems , 6 quil remercioit Dieu 
d'avoir paflé heureufement [a vie ; mais que 
cette vie ne lui paroiffoit qu'une pure vanité. 

Jean Locke fupporta fes infirmités juf- 
qu’au dernier moment de fa vie, qui ar- 
riva le 28 oétobre 1704, âgé d'environ 
73 ans, d'une manière fi touchante & fi 
édifiante, qu’elles mirent le fceau aüx 
rares qualités de ce favant & illuftre Phi- 
lofophe. 

Il n’eft pas befoin de faire ici l'éloge 
de l’efprit de J. Locke, de fon étendue, 
de fa pénétration , & de fa juftefle ; fes 
Œuvres , que l’on peut lire en plufieurs 
langues ; principalement fo Entendeèmenc 

Amain, en 4 volumes 21-12 , dont le 
même Libraire prépare une belle édi- 
tion , en font une preuye, & un monu- 
ment éternel. 
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I. Poor bien entendre Krgof confifte / ; 
le pouvoir polisique | &t conh£ià La -vér 4 
table origine, il faut conbdées & set" 
état tous les hommes font rarurellemenr. 
C’eft un état de parfaite Uberté, un état 
dans lequel, fans demander de permifion 

“ à perfonne, & fans dépendre de la volonté 

… d'aucun autre homme, ils peuvent faire 

» ce qu'il leur plait, & difpofer de ce qu'ils 
À 
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poflèdent & de leurs perfonnes, comme 
ils jugent à propos, pourvu qu'ils fe tien- 
nent dans les bornes de la loi de la NA- 
TURE (4). 

Cet état eft auf un état d'égalité; 
enforte que tout pouvoir & toute jurif- 
diétion eft réciproque , un homme n’en 
ayant pas plus qu’un autre. Car il eft très- 
évident que des créatures d’une même 
efpèce & d’un même ordre, qui font nées 
fans difin&tion, qui ont part aux:mèmes 
avantages de la nature’, qui ont les mêmes 
facultés , doivent pareillement être égales 
entre elles, fans nulle fubordination ou 
fujétion , à moins que le feigneur & le 
maître de ces créatures n'ait établi, par 
quelque manifefte déclaration de fa volon- 
té , quelques-unes fur les autres, &z leur 
ait conféré , par une évidente 8c claire or- 
donnance, un droit irréfragable à la domi- 
nation & à la fouveraineté. 

‘IL:C'EST cette égalité, où font les hom- 


(2) Reflrifion néceflaire , à laquelle il faut 
bien faire attention. 


2 Sa ar 
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mes naturellement, que le judicieux Æoo- 


ker (D) regarde comme fi évidente en elle- 
même & fi hors de conteftation , qu'il en 
fait le fondement de l'obligation où font 
les hommes de s’aimer mutuellement : il 
fonde fur ce principe d'égalité tous les 
devoirs de charité & de juftice auxquels 
les hommes font obligés les uns envers 
les autres. Voici fes paroles : 

& (*) Le même inftinét a porté les 
# hommes à reconnoître qu'ils ne font pas 
# moins tenus d'aimer les autres, qu'ils 
»font tenus de s'aimer eux-mêmes. Car 
» voyant toutes chofes égales entre eux ; 
# 1ls ne peuvent que comprendre qu’il doit 
# y avoir auf entre eux tous une même 
» mefure. Si je ne puis que defirer de re 
» cevoir du bien, même par les mains de 
» chaque perfonne , autant qu'aucun autre 
# homme en peut defirer pour foi, com 
a 


(2°) Rich. Hooker a été un des plus favans Théos 
logiens d'Angleterre, dans le XVI. fiècle : fon Traité 
des Loix de la Politique Eccléfiafiique donne une 
grande idée de fa vafte érudition, & lui a mérité 
des éloges de la part des plus grands hommes. 


(*) Eccl, Pol, lib, 7. 
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# ment puis-je prétendre de voir en au= 
» cune forte mon defr fatisfait, fi je nai 
»# foin de fatisfaire lemême defir, qui eft 
» infailliblement dans le cœur d’un autre 
» homme , qui eft d’une feule & même 
» nature avec moi? S'il fe fait quelque 
» chofe qui foit contraire à ce defir, que 
# chacun a, il faut néceflairement qu’un 
» autre en foit aufli choqué, que je puis 
»# l'être. Tellement que fi je nuis & caufe 
» du préjudice, je dois me difpofer à fouf- 
# frir le même mal; n’y ayant nulle raifon 
»# qui oblige les autres à avoir pour moi 
# une plus grande mefure de charité que 
» j'en ai pour eux. C’eft pourquoi le defir 
» que jai d'être aimé, autant qu'il eft 
» pofible , de ceux qui me font égaux 
# dans l’état de nature | m'impofe une 
» obligation naturelle de leur porter & 
» témoigner une femblable affeéion, Car 
» enfin, il n’y a perfonne qui puiffe igno- 
» rer la relation d'égalité entre nous-mê- 
» mes & les autres hommes, qui font 
» d’autres nous-mêmes, ni les règles & 
» les loix que la raÿfoz naturelle a pref- 
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» crites ‘pour la conduite de la vie ». 

TT. CEPENDANT, quoique l’état de 74 
ture {oit un état de liberté, ce n’eft nulle- 
ment un état de Zcerce. Certainement, 
un homme en cet état, a une liberté in- 
conteftable , par laquelle il peut difpofer 
come 1l veut, de fa perfonne ou de ce 
qu'il poffède : mais il n’a pas la liberté & 
le droit de fe détruire lui-même (c), non 
plus que de faire tort à aucune autre per- 
fonne , ou de la troubler dans ce dont elle 
jouit , z/ doit faire de [a liberté"le meilleur € 
le plus noble ufage, que [a propre conferva= 
ion demande de lui, L’état de nature à la 
loi de la zazure, qui doit le régler, & à 


trente renn trente et cmt mnt es ares emmanmn) 


(c) C'eft ce que lui défendent les bornes de la 
loi de la nature dans lefquelles il doit fe tenir, par 
la raifon qui fuit, gw’il doit faire de [a liberté le 
meilleur & le plus noble ufage que fa propre confer- 
Vation exige de lui ; parce qu'il eft l'ouvrage du 
Tout-puiffant qui doit durer autant qu'il lui plait, 

non autant qu'il plait à l'ouvrage. Ce fenti- 
ment efl fi général dans les hommes , que les loix 
civiles , qui ont fuccédé à celles de la narure, fur 
lefquelles elles font fondées, défendoient chez les 
Hébreux , d'accorder les honneurs de la fépulturé 
à çeux qui fe tuoient eux-mêmes. 
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laquelle chacun eft obligé de fe fdumettre 
& d'obéir : la rafon, qui eft cette loi, 
enfeigne. à tous les hommes, s'ils veulent 
bien la confulter , qu’étant tous égaux & 
indépendans ,nulne doit ñuire à un au- 
tre, par rapport à fa vie, à fa fanté, à fa 
Liberté, à fon bien :/car les hommes étant 
tous l’ouvrage d’un ouvrier tout-puiffant 
&t infiniment fage , les ferviteurs d’un 
fouverain maître, placés dans le monde 
par lui & pour fes intérêts, ils lui appar- 
tiennent en propre, 8 {on ouvrage doit 
durer autant qu'il lui plait, non autant 
qu'il plaît à aucun autre. Et étant doués 
des mêmes facultés, & participant aux 
mêmes avantages dans la communauté de 
nature, On ne peut fuppofer aucune fubor- 
dination entre nous , qui puifle nous au 
torifer à nous détruire les uns les autres , 
comme fi nous étions faits pour les ufages 
les uns des autres , de la même manière 
“que les créatures, d’un rang inférieur au 
nôtre, font faites pour notre ufage. Cha- 
cun donc eft obligé de fe conferver lui= 
même , @& de ne quitter point volontairement 
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Jon pofté (4) pour parler ainfi. Et lorfque 
fa propre confervation n’eft point en dan- 
ger ; il doit, felon fes forces, conferver 
le refte des hommes ; 8 à moins que ce 


(4) Sentiment 8 penfée des Pyrhagoriciens ; 
rapportée par PLATON ir Apol. Socr., par Cicé- 
RON ;; De fene&t. Cap. XX. & par LACTANCE inf? 
div. LI, c. 18. L’aimable, le fpirituel MONTAI- 
GKE eft charmant fur cet article. « Plufieurs tien- 
nent que nous ne devons abandonner cette garnifon du 
monde, fans le commandement exprès de celui qui 
nous y a mis, & que c'eft a Dieu qui nous a ici er 
voyés, non pour nous feulement, oui gr pour la 
“gloire& fervice d'autrui, de nous donnercongé quand 
il lui plaira, non à nous de le prendre. Que nous ne 
fommes pas nés pour nous , ains auffr pour notre pays: 
par quoi les loix nous redemandent compte de nous 
pour leur'intérêt, 6 ont aéfion d’homicide contre nous 
autrement comme déferteurs de notre charge, nous 
fommes punis en l’autre monde ». C’étoit le fentiment 
de Virgile, & par conféquent de tous les Romains 
de fon tems, quand il dit : 


Proxima tenent maæfl loca qui fibi Lethum 
Anfontes peperére manu , lucemque perofi 
Projicére animas. 


Æn, Lib. 6, v. 434. 


Il y a bien plus de conflancs à ufer La chaîne qui 
nous tient , qu'a la rompre : € plus d’épreuve de fer= 
meté en Regulus qu’en Caton. Ce que je finirai-par 
ce beau vers de MARTIAL, qui nomme cette ac- 
ton une rage , une fureur. 


Hic rogo , non furor eft, ne moriare, mori? 
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ne foit pour faire juftice de quelque cou 

î fs Se SRE Re 
pable (e), il ne doit jamais ôter la vie à 
unautre, Ou préjudicier À ce qui tend à 
la confervation de fa vie, par exemple, 
à.fa liberté, à fa fanté, à fes membres ; 
à fes biens. 

IV. MAïs., afin que perfonne n’entre= 
prenne d’envahir les droits d’autrui , & de 
faire tort à fon >rochain ; & que les loix 

] q 
de la zarwre, qui a pour but la tran uwullité 
2 Î 
& La confervarion du genre-humain foient 
re 2 
obfervées, la rature asmistéhacun en. 
droit, dans cet état, de punir la violation 
de fes loix, mais dans un degré qui puiffe 
Empêcher qu'on ne les viole plus. Les 
loix de la zarure, auf bien que toutes 
o d 
les autres loïx, qui regardent les hommes 
en ce monde, feroient entiérement inuti= 
les , fi perfonne, dans l’état de ature 
> HP 6) 
n’avoit le pouvoir de les faire exécuter ; 
de protéger & conferver l’innocent, &.de 
réprimer ceux qui lui font tort. Que fi dans 


(ec) Ceci doit s'entendre de Péur de nature 


eulement, comme l'explique l'Auteur dans le g 
fuivant, 
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cet état, un homme en peut punir un au- 
tre à caufe de quelque mal qu'il aura fait; 
chacun peut pratiquer la même chofe. Car 
en cet état de parfaite égalité , dans lequel 
naturellement nul n’a de fupériorité, n1 
de jurifdiétion fur un autre , ce qu’un peut 
faire, en vertu des loix de la zaure, tout 
autre doit avoir néceflairement le droit 
de le pratiquer. 

V. AINSI, dans l’état de zarurechacun 
a, à cet égard, un pouvoir inconteftable 
‘ fur un autre. Ce pouvoir néanmoins n’eft 
pas abfolu & arbitraire , enforte que lorf- 
qu'on a entre fes mains un coupable, l’on 
ait droit de le punir par paflion & de s’abane 
donner à tous les mouvemens , à tou 
tes les fureurs d’un cœur irrité & vindi- 
catif. Tout ce qu'il eft permis de faire en 
cette rencontre , c’eft de lui infliger les 
peines que la raifon tranquille & la pure 
confcience diétent &: ordonnent naturel- 
lement, peines proportionnées à fa faute, 
& qui ne tendent qu’à réparer le dommage 
quia été caufé, & qu’à empêcher qu'il 
n'en arrive un femblable à l'avenir, En 

AS 
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effet, ce font les deux feules raifons qui 
peuvent rendre lépitime le mal qu’on fait 
à un autre, & que nous appellons puni- 
sion. Quand quelqu'un viole les loix de la 
nature , 1 déclare, par cela même, qu'il fé 
conduit par d’autres règles que celles de 
la rafon & de la commune équité , qui 
eft la mefure que Dieu a établie pour les 
a@tions des hommes , afin de procurer leur 
mutuelle füreté, & dès-lors il devient 
dangereux au genre-humain ; puifque le 
lien formé des mains du Fout-Puiffant 
pour empêcher que perfonne ne reçoive 
de dommage, & qu’on n’ufe envers autrui 
d'aucune violence , eft rompu & foulé 
aux pieds par un tel homme. De forte que 
fa conduite offenfant toute la zarure hu 
maine , & étant contraire à cette tran= 
quillité & à cette füreté à laquelle il'a été 
pourvu par les loix de la zarure, chacun, 
par le droit qu'il a de conferver le genre- 
humain, peut réprimer , ou, s'il eft né- 
ceflaire, détruire ce qui lui éft nuifible : 
en un mot, chacun peut infliger à une per- 
fonne qui a enfreint çes loïx,, des peines 
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qui foient capables de produire en lui du 
repentir & lui infpirer une crainte, qui 
lempêchent d'agir une autre fois de la 
même manière, & qui même faflent voir 
aux autres un exemple qui les détourne 
d’une conduite pareille à celle qui les lui 
a attirées. En cette occafion donc, & fur 
ce fondement (f), chacun a droit de punir| 
les coupables, & d'exécuter Les loix de la! 
nature. 

VI. JE ne doute point que cette doftrine 
ne paroifle à quelques-uns fort étrange : 
mais avant que de la condamner , je fou- 
haïte qu’on me dife par quel droit un Prin- 
ce ou un état peut faire mourir où purir 
un étranger , Qui aura commis quelque cri= 
me dans les terres de fa domination. Il eft 
certain que les loix de ce Prince ou de cet 
état, par la vertu & la force qu’elles 
reçoivent de leur publication & de l’auto- 
rité légiflative, ne regardent point cet 


(F) Cette reftri@ion eft encore néceflaire; & 
on doit y faire bien attention, en fe fouvenant que 


c'eft ce que diétent les loix de la nature, dans 
l'état de nature, 
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étranger. Ce n’eft point à lui que ce fouves: 
rain parle; ou s’il le faifoit, l'étranger ne 
feroit point obligé de l'écouter & de fe 
foumettre à fes ordonnances. L'autorité 
léorflative , par laquelle des loïx ont force 
de loix par rapport aux fujets d’une cer- 
taine république & d’un certain état, n’a 
aflurément nul pouvoir & nul droit à 
l'égard d’un étranger. Ceux qui ont le 
pouvoir fouverain de faire des loix em 
Angleterre; en France, en Hollande, {ont à 
Pégard d’un Zzdien, aufi bien qu'à Pégard 
dé tout le refte du monde, des gens fans 
autorité. Tellement que fi en vertu des 
loix de la zæture chacun n’a pas le pouvoir 
de punir, par un jugement modéré, & 
conformément au cas qui fe préfente ; 
ceux qui les enfreignent, je ne vois point 
comment les magiftrats d’une fociété:& 
d’un état peuvent pair un étranger ; fr ce” 
n’eft parce qu’à l'égard d’un tel hommeils | 
peuvent avoir le même droit & la même 
jurifdiétion, que chaque perfonne peut 
avoir naturellement à Pégard d’uneautre. 
VII, LORSQUE quelqu'un viole la Loi de 
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la nature, qu'il s'éloigne des droites règles 
de la raifon, &t fait voir qu’il renonce aux 
principes de la zasure humaine, & qu'il 
eft une créature nuifible 8 dangereufe ; 
chacun eft en droit de le punir : mais celut 
qui en reçoit immédiatement & particu- 
liérement quelque dommage ou préjudi- 
ce, outre le droit de punition qui lui eft 


: commun avec tous les autres hommes , a 
un droit particulier en cette rencontre , 


en vertu duquel il peut demander que le 


* dommage qui lui a été fait; foit réparél Et 


fi quelque autre perfonne croït cette de-= 
mande jufte , elle peut fe joindre à celut 
qui a été offenfé perfonnellement, & l’af- 
fifter dans le deflein qu’il a de tirer fatis= 


- fation du coupable , enforte que le mal 


qu'il a fouffert , puifle être réparé. 

VIIL DE ces deux fortes de droits, dont 
Fun eft de punir le crime pour le réprimer 
& pour empêcher qu'on ne continue à-le 
commettre , ce qui eftle droit de chaque 
perfonne ; Pautre , d'exiger la réparation 
du mal fouffert : le premier atpañlé & a été 
conféré au Magiftrat, qui, en qualité de 
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Magiftrat, a entre les mains le droit com: 
mun de punir; & toutes les fois que le 
bien public ne demande pas abfolument 
quil punifle & châtie la violation des 
loix , il peut de fa propre autorité, pardon- 
ner les offenfes & les crimes : mais il ne 
peut point difpofer de même de la fatis- 
faétion due à une perfonne privée , à caufe 
du dommage qu’elle a reçu. La perfonne 
qui a fouffert en cette rencontre , a droit 
de demander la fatisfaétion ou derla re- 
mettre ; celui qui a été endommagé , a le 
pouvoir de s’approprier les biens ou le 
fervice de celui qui lui a fait tort : il a 
ce pouvoir par le droit qu’il a de pourvoir 
a Ja propre confervation ; tout de même que 
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chacun ; par le droit qwil a.de conferver le 
genre-humain , &t de faire raifonnablement 
tout ce qui lui eft poffible fur ce fujet;, a 
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le pouvoir de punir le crime, pour empê- 
cher qu'on ne le commette encore. Et 
c'eft pour cela que chacun, dans l'état de 
nature, et en droit de tuer un meurtrier 
afin de détourner les autres de faire une 
femblable offenfe ; que rien ne peut réparer 
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ni compenfer, en les épouvantant par 
exemple d’une punition à laquelle font 
fujets tous ceux qui commettent le même 
crime ; & ainfi mettre les hommes à l'abri 
des attentats d’un criminel, qui ayant 
renoncé à la raifon, à la règle, à la me- 
fure commune que Dieu a donnée au 
genre-humain , a, par une injufte violen- 
ce, & par un efprit de carnage, dontila 
ufé envers une perfonne, déclaré la guerre 
à tous les hommes, & par conféquent 
doit être détruit commeundion, commeun 
tigre, comme une de ces bêtes féroces 
avec lefquelles il ne peut y avoir de {oz 
cité n1 de fùreté. Aufi eft-ce fur cela 
qu'eft fondée cette grande loi de la natu- 
re : Sz quelqu'un répand le fans d'un homme, 
fon Jang fera auffi répandu par un homme (ge 
Et Cain étoit fi pleinement convaincus 
que chacun eft en droit de détruire & 


(g) Ce font les propres termes des ordres qué 
Dieu donne à Noé & à fa famille, en fortant de 
Arche : ainf c’eft l’ordre du Maître de lanature; 
Emmam, TREMELLIUS trouve , dans cet ordre de 


Dieu , l'établifflement de L4 Loi du Talion 


te 71 
bac IMIPUXG HET infltutio, Gen, Cap. IX 5 Ve ‘ 


Li 
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d’exterminer un coupable de cette naturé ; 
qu'après avoir tué fon frère, il crioit : 
Quiconque me trouvera | 1e tuera. Tant il 
eft vrai que ce droit eft écrit dans le cœur 


de tous les horimes. | 
IX. PAR la même raifon , un homme 


NB. dans letat de nature, peut punir La 
moindre infraction des loix de la zature (h), 
Mais peut-il punir de mort une femblable 
infraétion ? demandera quelqu'un. Je ré- 
ponds , que chaque faute peut être punie 
dans un degré, & avec une. févérité qui 
{oit- capable de caufer du repentir au cou- 
-pablé, & d'épouvanter fi bien les autres , 


© 2(A) Puit “chaque particulier , dans létat de 

nature, doit VEller à la confervation mutuelle & 
«générale de touslès hommes. Voici comme CumM- 
BERLAND foutient l’affirmative. « Il y a parmi les 
»hommes, dityÿl, confidérés comme hors de 
_ *  w tout gouvernement civil, un Juge tout prêt à 
+» punir les forfaits , lorfqu'ils font une fois dé- 
» couverts ; car, comme il eft de l'intérêt de tous ; 
» que les crimes foient punis , quiconque a en 
» main aflez de force, a droit d'exercer cette pu- 
» nition , autant que le demande le bien public ; 
» n'y ayant alors aucune inégalité entre les hom- 
» mes. C’eft fur quoi eft fondée la penfée de TÉ- 


# RENCE, Aomo fum, humani nihil & me alienum 


» puto,n Tr, Phil. des Loix Natur. Chap. I, $. 26. 
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. ils n'aient pas envie de Les dans Ja 


pofble, a de 
état & dans 
de mon fujet 


examiner les degrés 
loix de la zature pre CrIVENT : je diraï feu- 
lement qu'il eft très-certain qu'il y à de 
telles loix , 87 que ces lôix font auff intel- 
ligibles & auf claires à une créature ra 
fonnable, & à une perfonne qui les € étu= 
die > que petvent être les loi 


7 ce que la raifon Re & dite; 2 
que les fantaifies & les invegtions. emz se , 


barraflées des hommes , lefquets-Miveé “2 


fouvent d’autres règles que celles de la 
raïon, & qui, dans les termes, dont ils 
fe fervent dans leurs ordonnances, peu- 
vent avoir deflein de cacher & d’enve- 
loppet leurs vues & leurs intérêts, C'eft 
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le véritable cara@ère de la plupart des 
loïx municipales des pays, qui, après 
tout, ne font juftes, qu’autant qu'elles 
font fondées fur les loix de la zarure, 
felon lefquelles elles doivent être réglées 
êt interprétées. 

X. JE ne doute point qu’on n’objete à 
cette opinion, qui pofe que dans l’eérat de 
nature, chaque homme a le pouvoir de 
faire exécuter les loix de la nature , & d'en 
punir les infractions ; je ne doute point ; 
dis-je , qu'on n’objecte que c’eftune chofe 
fort déraifonnable, que les hommes foient 
juges dans leurs propres caufes ; que 
lamour-propre rend les hommes par- 
taux, & les fait pencher vers leurs inté- 
rêts, & vers les intérêts de leurs amis; 
que d’ailleurs un mauvais naturel , la paf- 
fion , la vengeance, ne peuvent que les 
porter au-delà des bornes d’un châtiment 
équitable ; qu'il ne s’enfuivroit de-là que 
confufion , que défordre , & que c’eft 
pour cela que Dieu a établi les Puiflances 
fouveraines. Je ne fais point de difficulté 
d'avouer que le Gouvernement civil eft 
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le remède propre aux inconvéniens de 
Pérat de nature, qui, fans doute, ne peu- 
_vent être que grands par-tout où les hom- 
mes font juges dans leur propre caufe: 
mais je fouhaite que ceux qui font cette 
objeétion , fe fouviennent que les Monar- 
ques ’abfolus font hommes, & que fi le 
Gouvernement civil eft le remède des 
maux qui-arriveroient néceflairement, fi 
les hommes étoient juges dans leurs pro- 
pres caufes , & fi par cette raifon l’érar de 
nature doit être abrogé, on pourroit dire 
la même chofe de l’autorité des Puiffances 


fouveraines. Car enfin, je demande, le 


Gouvernement civil eft-il meilleur , à cet 


égard, que l'écart de nature? N’eft-ce pas 
un Gouvernement où un feul homme 
commandant une multitude , eft juge 
dans fa propre caufe , & peut faire à tous 
fes fujets tout ce qu'il lui plaît, fans que 
perfonne ait droit de fe plaindre de ceux 
qui exécutent fes volontés , ou de former 
aucune oppofñtion? Ne faut-il point fe 
foumettre toujours À tout ce que fait & 
veut un Souverain, foit qu'il agifle par 


î 
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raifon, ou par pañion, ou par erteur (2)? 
Or c’eft ce qui ne fe rencontre pourtant 
point, & qu'on n’eft point obligé de faire 
dans l’érat de nature , Vun à l'égard de l’au- 
tre: car fi celui qui juge ; juge mal & in- 
juftement dans fa propre caufe, ou dans la 
caufe d’un autre , il en doit répondre, &c 
on peut en appeller au tefte des hommes, 
XI. ON a fouvent demandé, comme fi 
on propofoit une puiflante objeétion , en 
quels lieux, & quand les hommes font ou 


(:) Cette thèfe a befoin de ER modifica= 
tion. Cette obéiffance paffive n’eft ni felon les loix 
de La nature , ni reçue dans aucune focièté , dont le 
fuprêème Magiflrat ne fera pas le defpotique tyran, 
Notre Auteur n'a pas voulu abolir le droit de re/1f- 
tance, qu'ont les fujets, qui fe font réfervé cer- 
tains privilèges dans l'établiffement de la fouverai- 
neté ; ou qui voient que le fuprème Magiftrat agit 
ouvertement contre toutes les fins du gouverne 
ment civil. Cette réfiflance ne fuppofe point que 
les fujets foient au-deflus du Magifirat fuprème, 
ni qu'ils aient un droit propre de le punir. Les liens 
de fujétion font rompus en ce cas-là , par la faute 
du Souverain, qui agit en ennemi contre fes fu- 
jets , & les dégageant ainfi du ferment de fidélité, 
les remet dans l’état de la liberté & de l'égalité na- 
turelles. C’eft le fentiment d’une infinité d'Au- 
tœurs, qui ont mis cette queflion dans une pleine 
évidence, 


fic 
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ont été dans cet éat de nature (K)? À 
quoi 1l fufira pour le préfent de répondre, 


(k) On pourroit dire que ceux qui font cette 
queftion , prennent plaïfir à s’aveugler eux-mêmes; 
puifqu'il ne fe peut, étant hommes, qu'ils ne 
foient perfuadés qu'eux-mêmes font encore dans 
cet état de nature, où les hommes ont été depuis 
qu'il y en a eu fur laterre, & où ils feront tant qu'il 

aura des hommes, J’emprunterai du profond 
Puffendorff Yexplication de ma penfée. Il envifage 
l'état de la nature fous trois faces différentes : 
« L'état de la nature, dans le dernier fers, efe, dit- 
»il, celui où l’on conçoit les hommes en tant qu'ils 
» n'ont enfemble d'autre relation morale, que celle 
» qui eff fondée fur cette liaifon fimple 6 univerfelle 
» qui réfulte de la reffemblance de leur nature, indé- 
» pendarment de toute convention & de tout zxëe 
» humain, qui en ait affujetti quelques-uns à d’autres: 
» Sur ce pied-à, ceux que l’on dit vivre refpecti. 
» yement dans l’état de nature, ce font ceux qui 
» ne font ni foumis à l'empire l’un de l’autre , ni 
» dépendans d’un maître commun, & qui n'ont 
» reçu les uns des autres ni bien ni mal, ainfi l’éter 
» de nature eft oppofé, en ce fens, à l’éret civil, 
(quoique ce dernier foit forti de l'autre fur lequel 
il eft fondé. Ainfi il faut que l’état de La nature ait 
exifté quelque part avant de donner la naiffance à 
l'état civil). « Pour fe former une idée jnfté de 
» l’état de la nature , confidéré au dérnier regard , 
» il faut le concevoir, ou par ffion, où tel qu'il 
» exifle véritablement. Le premier auroit lieu fi l’on 
» fuppofoit qu'au commencement du monde une 
» multitude d'hommes eût paru tout-è-coup fur la 
» terre , fans que l’un naquit ou dépendit en aucune 
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que les Princes & les Magiftrats des sou 
vérnemers indépendans , qui {e trouvent 
dans l'univers , étant dans l’érar de nature, 
il eft clair que le monde n’a jamais été & 
ne fera jamais fans un certain nombre 
d'hommes qui ont été, & qui feront dans 
Vérat de nature. Quand je parle des Prin- 
ces, des Magiftrats , & des fociétés indé- 
pendantes , je les confidère précifément 
en eux-mêmes , foit qu'ils foient alliés, 
Ou qu'ils ne le foient pas. Car ce n’eft pas 
toute forte d'accord, qui met fin à lésar 
de nature ; mais feulement celui par lequel 


rt 


» manière de l’autre; comme la Fable nous re- 
» préfente ceux qui fortirent des dents d’un {er- 


» pent, que Cadmus avoit femées ... Mais l'érat À 


» de la nature, qui exifle réellement, a lieu entre 
» Ceux qui, quoiqu'unis avec quelques autres par 
».une fociété particulière, n’ont rien de commun 
» enfemble que la qualité de créatures humaines, 
» & ne fe doivent rien les uns aux autres, que ce 
» qu'on peut exiger précifément en tant qu'homme. 
» C’eft ainfi que vivoient autrefois refpetivement 
» les membres de différentes familles féparées & 
» indépendantes |, & c’eft fur ce pied-là que fe 
» regardent encore aujourd'hui les fociétés civiles 
» & les particulières qui ne font pas membres d’un 
» même corps politique ». 


ne 
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on entre volontairement dans une fociété, 
& on forme un corps politique. Toute 
autre forte d’engagemens & de traités, 
que les hommes peuvent faire entre eux, 
les laifle dans l’érer de nature.Lies promef- 
fes & les conventions faites , par exem- 
ple, pour un troc, entre deux hommes, 
dans lIfle déferte dont parle Gurcilaffo de 
la Vega, dans fon hiftoire du Pérou ; ou 
entre un Sziffe & un /ndien, dans les dé- 
ferts de l’Amérique, font des liens qu'il 
n’eft pas permis de rompre, & font des 
chofes qui doivent être ponétuellement 
exécutées, quoique ces fortes de gens 
foient en cette occafon dans l’érzs de na- 
ture par rapport l’un à l’autre. En effet, 
la fincérité & la fidélité font des chofes 
que les hommes font obligés :d’obferver 
religieufement , en tant qu'ils font hom- 
mes , non en tant qu'ils font membres 
d’une même fociété, 

XIL. QUANT à ceux qui difent , qu'il n’y 
a jamais eu aucun homme dans l’éar de 
nature ; je ne veux leur oppofer que lau- 
torité du judicieux Æooker, Les loix dont 
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aous avons parle, dit-1l , éntendant des loix 
de la nature (*), obligent abfolument les 
hommes à les obfèrver, méme en tant qu'ils 
font hommes, quoiqw'il n'y ait nulle con- 
vention 6 nulaccord folemnel paffé entre eux 
pour faire ceci ou cela , ou pour ne le pas fai= 
re. Mais parce que nous ne fommes point ca= 
pables Jeuls de nous pourvoir des chofes que 
nous defirons naturellement, 6 qui font né- 
ceffaires a notre vie, laguelle dois étre conve- 
nuble a la dignité de l’homme ; ceff pour 
Lippiés à je au pas TA tEatE Tous 
formes feuls & folitaires 3 que ROUS avons êté 
naturellement portés a rechercher La fociéré € 
la compagnie les uns des autres ; 6 c'eff ce 
qui a fait que les hommes fe font unis avec 
les autres ; G ont compofé., au commence 
ment G d’abord, des fociétés politiques. 
Jaflure donc encore , que tous les hom- 
mes font naturellement dans cet état, 
que j'appelle évat de nature, & qu'ils y 
demeurent jufqu’à ce que, de leur propre 
confentement , ils fe foient faits membres 


(*) Eccl. Pol, Lib, 1 , Se&, 10. 
de 
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de quelque fociété politique : & je ne 
doute point que dans la fuite de ce Traité 
cela ne paroïfle trè -évident. 


CHAPTETRE. IT. 
De l'Etat de Guerre. 


I. L:4 TAT de guerre, eft un état d’enémi- 
rié & de deffruëion. Celui qui déclare à un 
autre, foit par paroles , foit par a@ions, 
qu’il én veut à fa vie, doit faire cette de= 
claration, non avec pañlion & précipi- 
tamment, mais avec un efprit tranquille: 
& alors cette déclaration met celui qui 
la fait, dans l’ésar de guerre avec celui à 
qui il Pa faite, En cet état, la vie du pre- 
mier eft expofée, & peut être ravie par 
le pouvoir de l’autre: on de quiconque 
voudra fe joindre à lui pour le défendre & 
époufer fa querelle : étant jufte & raifon- 
nable que j'aie droit de détruire ce qui me 
menace de deftruétion ; car, par Zes Loix 
fondamentales de la nature, homme étant 
obligé de fe conferver lui-même, autant qu'il 


B 
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ef poflible ; lorfque tous ne  … pas 
être confervés, la füreté de l’innocent doit 
être préférce, & un homme peut en dé- 
teuire un autre qui lui fait la guerre , ou 
qui lui donne à connoitre fon inimitié &z la 
réfolution qu'il a prife de le perdre (a) : 
tout de même que je puis tuer un lion ou 


? 


@) Les Jurifcon fuites Romains approuvent 
cette conduite ; Jure hoc evenit, difent-ils, Digiit. 
Lib. I, T.I de Ju. 4 & Jure. Leg, HT , we quod quife 
que cb turélam corporis fai 1j fecerit, > Jure e fecifle exifhi- 

metur. Et HERODIEN dit exprel Tément : « IlLeft 
» également jufte & néceflaire de repoufñer par la 
» force. les infultes d’un agrefieur plutôt que de 
» les foufrir patiemment, puilé re autrement avec 
» le maïheur d'être tué, on a encore is-hante de 
»-pañler pour un homme fans cœur ». Liv. IV, c. 
10, PUFENDORFF eft du même fentiment, dans le 
Chap. $. du Liv. IT, où il traite de la jufte "défenfe 
de foi-même; cepe endant il veut que, avant d'en 
venir à l'extrémité avec un agrefleur injufte, on 
ette en œuvre toutes les voies qui peuvent cof- 
duiré à un accommodement ; « Mai ais, dit-il, lorf- 
nique ces voies de douceur ne fuflifent pas pour 
» nous. fauver ou pour nous mettre en fûreté , il 
» fauten Venir aux mains. En ce cas, fi l’agreffeur 
continue malicieufement à nous AnGiié er fans 
» étretouché d’aucun-repentir de fes mauvais def- 
»-feins, on peut le re epoufler de toutes fes forcés 
ca Le tuant même... fi dans l'état de nature; 
dit-il Pi us bes, on donnoit quelques bornes à 
» cetté ibené, c’eft alors que la vie deviendroit 
véritablement infociable ». L. c. 
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un loup , parce qu'ils ne font pas foumis 
aux loix de la raifon, & n’ont d’autres 
règles que celles de la force & de la vio- 


lence. On peut donc traiter comme des 
bêtes féroces ces gens dangereux, quine 


mañqueroient point de nous détruire & 
de nous perdre, fi nous tombions en leur 
pouvoir. 

IL Or de-là vient que celui qui tâche 
d'avoir un autre en fon pouvoir abfolu, 


Je met par-la' dans l'état de guerre avec lui, 


garder fon procedé que 


lequel ne péut reg 


comme une déclaration & un deflein formé 
contre fa vie. Car j'ai fujet de conclure 
qu'un homme , qui veut me foumettre à 
f6n pouvoir, fans mon confentement, en 
ufera envers moi, fi je tombe entre fes 
mains , de la manière qu'il lui plaira, & 
me perdra , fans doute, fi la fantaïfie lui 
en vient. En effet, perfonne ne peut defi- 
rer de avoir en Jon pouvoir abfolu , que 
dans la vue de me contraindre par la force 
à ce qui eft contraire au droït de ma Z- 
berté, c’eft-à-dire, de me rendre efclave.… 
Afin donc que ma perfonne foit en füreté , 

Biz 
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il faut néceffairement que Je fois délivré. 


d’une telle force & d’une telle violence; 
& la raifon m'ordonne de recarder comme 
l’enfiemi de ma con/ervation , celui qui eft 
dans la réfolution de me ravir la Zberté, 
laquelle en eft, pour ainfi dire, le rem- 
part. De forte que celui qui entreprend de 
me rendre e/clave , fe met par-là avec moi 
dans less de guerre, Lorfque quelqu'un, 
dans lérer de nature, veut ravir la Zberié 
qui appartient à tous ceux qui font dans 
cet ctat, 1l faut néceflairement fuppofer 
qu'il a deflein de ravir toutes les autres 
chofes , puifque la /berté eft le fondement 
de tout le refle; tout de même qu'un 
homme, dans un écart de fociéré, qui ravi- 
roit la Éberté, qui appartient à tous les 
membres de la fociété, doit être confidéré 
comme ayant deflein de leur ravir toutes 
les autres chofes , & par conféquent com- 
me étant avec eux dans l’ézar de guerre. 

IT. CE que je viens de pofer, montre 
qu'un homme peut légitimement tuer un 
voleur qui ne lui aura pourtant pas caufé 
le moindre dommage, & qui n’aura pas 
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autrement fait connoitre qu'il en voulüt à 
fa vie, que par la violence dont il aura ufé 
pour lavoir en fon pouvoir, pour pren- 
dre fon argent, pour faire de lui tout ce 
qu'il voudroit. Car ce voleur employant 
la violence & la force , lorfqu’il n’a aucun 
droit de me mettre en fon pouvoir & en 
{a difpofition; je n’ai nul fujet de fuppo- 
fer , quelque prétexte qu’il alleoue , qu'un 
tel homme entreprenant de ravir ma Liber- 
ré, ne me veuille ravir toutes les autres 
chofes , dès que je ferai en fon pouvoir. 
C’eft pourquot, 1l n'eft permis de le trai- 
ter comme un homme qui s’eft mis avec 
MOI dans un état de guerre, c’eft-à-dire, de 
le tuer., fi je puis : car enfin, quiconque 
introduit lé de guerre, eft l’agrefleur en 
cette rencontre, & il s’expofe certaine- 
ment à un traitement femblable à celui 
qu'il a réfolu de faire à un autre, & rifque 
fa vie. 

IV. Icr paroît La différence qu'il y a entre 


/ Vétat de nature, € Pétat de guerre ; lefqueis 


quelques-uns ont confondus, quoique ces 


\ <leux fortes d'états foient auffi diférens & 


Le 
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auf éloignés l’un de Pautre, que font un 
état de paix, de bienveillance, d’affiftance 
&7 de confervation mutuelle, & un état 
d'inimitié , de malice, de violence & de 
mutuelle defiruction. Lorfque les hommes 
vivent enfemble conformément à la rai- 
fon, fans aucun fupérieur fur la terre, 
qui ait l'autorité de ger leurs différends. 
de nature: 


ils font précifément dans l’ézr 


ainf la violence , ou un deffein ouvert de 
violence d’une re à l'égard d’une 
autre, dans une circonftance où il n’y a 


fe 


fur, Ja terre nul fupérieur commun, à qux 


| puifle appeller, produit Pérar de guer= 


; & faute d’un Juge, devant lequel on 
ul faire comparoitre un agrefleur ; un 
homme a , fans doute, le droit de faire la 
guerre à cet agrefleur, quand même l’un 
& l’autre feroient membres d’une même 
focièté, 8 fujets d’un même état. Ainfi,, 
je puis tuer fur le champ un voleur qui fe 
jette fur moi, fe faifit des rênes de mon 
cheval ; arrête mon éarrofle; parce que la 
loi qui a été faite pour ma confervation.. 
fi elle ne peut être interpofée pour aflurer, 
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contre la violence & un attentat préfent 
& fubit, ma vie, dont la perte ne fauroït 
Jamais être réparée, me permet de me 
défendre ::me met dans le droit que nous 
donne lésat de guerre, de tuer mon agref- 
feur , lequel ne me donne point letems de 
Pappeller devant notre commun Juge, & 
de faire décider, par les loix, un cas, dont 
le malheur peut tre irréparable (by. La 


on 


(5) C'eft par cette raifon-là que la loi permet 
de tuer un voleur que vous découvrez fur votre 
fol, à heure indue, dans la Juppofition qu'il ny 
vient que pour vous voler , & que sil ne peut le 
faire fans vous affaffiner , il pourra fe porter a cette 
extrémité , qui ne vous Taieroit pas le tems, ou 
d’appeller du fecours, ou de le citer devant le Ma- 
giftrat. Outre cela, cette conduire, toute févère 
qu'elle paroïfe , eft autorifée . le fouvérain LE- 
giflateur, Exod. ch. XXII, v: 2. Solon &t Platonont 
du même fentiment, & ÉHée les Romains les XII 
Tables difent éxpréffément, Si n0x furtum fax, 
fi eum aliquis occidit j Jtre occifis eflo. Voici corime 
s'explique fur ce fujer un Auteur très-eflimé. Dans 
un pareil cas l’on rentre en quelque manière dans 
l'état de nature , où les moindres crimes peuvent étre 
punis de mor: ; @ ici il n’y a point d’injuflice dans 
une defenfe, pouffée fi loin pour conferver. fon bien. 

ar Corime ces fortes d'attentats ne parviennent grière 
a la connoiffance du Mapifirat, le tems ne ERA 
tent pas Jouvent d'en zmplorer la proteétion , ils dè- 
Meurent très-fouvent impuris, Lors donc qu’on trouve 
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privation d'un commun Juge , revêtu d'autc- 
rire, met tous Les hormmes dans l'état de na- 
ture : Gla violence injufte & foudaine ,. dans 
le cas qui vient d'être marqué, produit l'état 
de guerre , {oit qu'il y ait, ou qu'il n’y ait 
point dercommun Juge. 

V. Mars quand la violence cefle, l’érar 
de guerre cefle aufh entre ceux qui font 
membres d’une même fociété ; & ils font 
tous également obligés de fe foumettre à 
la pure détermination des loix : car alors 
ils ont le remède de l’appel pourlesinjures 
pañlées, & pour prévenir le dommage 
qu'ils pourroient recevoir à l'avenir. Que 
s'il n’y a point de tribunal devant lequel 
on puifle porter les caules, comme dans 
lPérat de nature; sl n’y a point de loix 
pofitives & de Juges revêtus d'autorité; 
l’état de guerre ayant une fois commencé , La 


partie innocente y peut continuer avec juffce, 


moyen de les punir, on le fait 4 toute rigueur, afin 
que , f? d'un côté, l'efpérance de l'imprinité rend les 
fcélérats plus entreprenans , de l’autre , la crainte d'un 
chétiment fi févère , foit capable de rendre la malice 
plus timide, CUMBERL. 
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Par M Locke 7% 


pour détruire fon ennemi , toutes les fois 
qu'il en aura.le moyen, jufques à ce que 
l’agreffeur offre la paix & defire fe récon- 
cilier, fous des conditions qui foient ca- 

ables de réparer le mal qu’il a fait, &c de 
mettre l’innocent en füreté pour l’avenir. 
Je dis bien plus, fi on peut appeller aux 
loix , & s’il y a des Juges établis pour ré- 
gler les différends , mais que ce remède 
foit inutile , foit refufé par une manifefte 
corruption de la juftice, & du fens des 
loix, afin de protéger & indemnifer la vio- 
lence & les injures de quelques-uns & de 
quelque parti; il eft mal-aifé d’envifager 
ce défordre autrement que comme un évar 
de guerre : car lors même que ceux qui ont 
été établis pour adminiftrer la juftice , ont 
ufé de violence, & fait des injuftices ; 
c'eft toujours injuftice , c’eft toujours vio- 
lence , quelque nom qu'on donne à le 
conduite, & quelque prétexte, quelques 
formalités de juftice qu'on allegue, puit 
que après tout , Le but des loix eft de pro. 
téger & foutenir l’innocent, & de Pro = 
nonçer des jugemens équitables à l'égard 
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de ceux qui font foumis à ces loix. Si done 
onnagit pas de bonne-foi en cette occa- 
fion, on fait la guerre à ceux qui en fouf- 
frent, lefquels ne pouvant plus attendre | 
de juftice fur laterre, n’ont plus pour re= 
mède , que le droit d’appeller au Ciel, Ë 

VE Pour éviter cet érat de guerre, où 
Fon ne peut avoir recours qu’au Ciel, 8 


rame 


Fée 


ete 


es 
= 


D = 


dans lequel tes moindres différends peu= 


ne 


vent être fi foudainement terminés , Jor{- 


Î 
qu'il ny a point d'autorité établie, que Æ 
décide entre les contendans ; Zs al 


ont formé des fociérés | 6: ont quisté lérat de 


nature : car S'il y a une autorité , un pou 


ERREUR "ARE Ær 


voir fur la terre, auquel on peut appeller, 
Vesar de guerre ne continue plus | il eft ex- 
clu, & les différends doivent être décidés 
par ceux qui ont été revêtus de ce pou 


voir. S'il y avoit ex une Cour dejufticede 
cette nature , quelque Jurifdi@ion. fou- 
veraine fur la terre pour terminer les 
différends qui étoient entre Jephré & Îles 
Armmonites , ils ne fe feroient jamais mis 
dans l’ézar de guerre : mais nous voyons 
que Jephié fut contramt d’appeller aw 
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PAR NE LOCRE 
Ciel-(*). Que l'Eternel, dit, qi eff le 
Juge , juse aujourd'hui entre lés enfans 
d'Ifraël, & les enfans d'Ammon. Enfuite, 
fe repofant entiérement fur fon appel, il 
codé fon armée pour combattre. Ainft; 
dans ces fortes de difputes 8 de contefta- 
tions , fi l’on demande : Qu fera le Juge ? 
L’on ne peut entendre, qui décidera fur 
la terre &c terminera les différends ? Cha- 
cun fait aflez, & fent aflez en fon cœut 
ce que Jephie nous marque par cesiparo> 
les : l'Eternel, qui efl le Jupe ; yugera or 
qW'il n’y a point de Juge fur la terre ; lon 
doit appeller à Dieu dans le Ciel: Sr doné 
Von demande, qui jugera ? On :n'enténd 
point, qui jugera fi un autre eft en éaz-de 
guerre avec moi, & fi je dois faire Comme 
Jephié, appeller au Ciel? Moi feul 2lts 
puis juger de la chofe en ma confcience} 
&conformément au compte que je fuis 
obligé derendre , en la grañde journée, 
au Juge fouverain de tous les hommes: 
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CHAPITRE ÏIIL 
De PEfclavage. 


E L À liberté naturelle de homme, con 
fifte à ne reconnoitre aucun pouvoir fou- 
vérain fur la terre , & de n'être point 
affuetti à la volonté ou à l’autorité légif- 
lative de qui que ce foit ; mais de fuivre 
feulement les /oix de La nature. La liberté, 
dans la focièté civile, confifte à-n’être 
fourmis à aucun pouvoir léoiflatif, qu’à celui 
qui a été établi, par le confentement de 
la communauté, n1 à aucun autre empire 
qu’à celui qu'on y reconnoit, ou à d’au- 
tres loix qu’à celles que ce même pouvoir 
lépiflatif peut faire , conformément au 
droit qui lui en a été communiqué. La 

liberté donc n’eft point ce que le Chevalier 

Filrner nous marque , O, À. ÿ5. Une Liber: 

té, par laquelle chacun fait ce qu'il veut, vie 
corime il lui plait, r°eff lié par aucune loi(a). 


(a) C'eft-là plutôt la définition du libertinage 
8 de la licence. La liberté a des bornes, & c’eft la 
Jaine raïon, que le Créateur a donnée à tous les 
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Mais la l'herté des hommes , qui font fou- 
mis à un Gouvernement , eft d’avoir, 
pour la conduite de la vie, une certaine 
règle commune; qui ait été prefcrite par le 
pouvoir légiflatif, qui a été établi, enforte 
qu'ils puiflent fuivre & fatisfaire leur vo 
lonté en toutes les chofes auxquelles cette 
règle ne s’oppofe pas; & qu'ils ne foient 
point fujets à la fantaifie , à la volonté 
inconftante , incertaine, inconnue, arbi- 
traire d'aucun autre homme : tout démon- 
tre de même que la Xberté de la nature 
confifte à n'être foumis à aucunes.autres 
loix, qu’à ceiles de la zarure. 

IL. CETTE liberté par laquelle Pon n’eft 
point aflujetti à un pouvoir arbitraire & 
abfolu , eft fi néceflaire, & eft unie f 
étroitement avec la confervation del homme, 
qu'elle n’en peut être féparée que par ce 
qui détruit en même tems fa con/férvation 
6 fa vie. Or, un homme n'ayant point 
de pouvoir fur fa propre vie, ne peut pat 


hommes, qui les lui prefcrit. Chacun en porte 


les loix tracées dans fon cœur, du doigt même de 
la Divinité, 
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aucuntraité, ni par fon propre confente= 
ment , fe rendre efclave de qui que ce foit, 
ni fe foumettre au pouvoir abfolu & arbi- 
trare d’un autre, qui lui Ôte la vie quand 
il lui plaira. Perfonne ne peut donner plus de 
pouvoir qu'il n'en a luismême ; & celui qui 
ne peut s’Oter la vie, ne peut , fans doute, 
communiquer à un autre aucun droit fur 
elle. Certainement , fi un homme , par fa 
mauvaife conduite & par quelque crime, 
a mérité de perdre la vie, celui qui a été 
Offenfé, & qui eft dévénn en ce cas, 
Maître de fa vie, peut, lorfqw’il a le cow- 
pable entre fes mains, différer de la lu 
Ôter, & a droit de lemployer à {on fer- 
vice. En cela il ne lui fait aucun tort; ear 
au fonds, quand le criminel trouve que 
fon efclavage eft plus pefant & plus fa2 
cheux que n’eft la perte de fa vie, il eft en 
fa difpoñition de s’attirer la mort quil 
defire, en réfiftant & défobéiffant à fon 
maitre, 
DIT. VOrLA quelle eft [a véritable con: 

dition de le/clavage, qui n’eft rien autre 
chofe que létar de guerre continué entre #n 
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lévitime conquérant 6 un prifonnier. Que fi 
ce conquérant & ce prifonnier venoient 
à faire entre eux un accord, par lequel 
le pouvoir fût limité à l'évard de l’un, & 
l’obéiffance füt limitée à l'égard. de l’au- 
tre , Péras de guerre &t d’efclavage ceffe, au- 
tant que le permet l'accord &c le traité qui 
a été fait (4). Du refte, comme il a été 
dit, perfonne ne pouvant; par conven- 
tion , & de fon confentement, céder & 
communiquer à umautre cé gw’il n’apoirit 
lui:inéme:, ne peut aufli donner à un'autré 
aucun pouvoir fur fa propre vie, 

IV. VAvOUE que nous lifons que, parmi 
les Juifs (c), aufi bien que parmi les 


(b).I n'y a de véritablement efclaves que ceux 
qui ont été pris en guerre. Or, dans l’étet de 
guérre ; le conquérant eft abfolument maître de 
fon prifonnier, qu'il peut , conformément à la Loz 
naturelle, traiter comme celui-ci auroit pu le trai- 
ter , s’il l’eût pris , c’eft-à-dire , le dépouiller de fes 
Biens, & même de fa vie. Mais quand le conqué- 
rant a accordé la vie à fon efclave, à condition de 
le fervir, je foutiens que c’eft un contrat-qui Ôte 
au premier le droit de vie fur le dernier, qu'il ne 
peut même vendre où doriner à un autre maître. 

(c) Lorfque ton frère étant réduit à la pauvreté, 
fe fera vendu à toi, tu ne le contrtindras pas à te fer- 
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40 Du GouvErNEMENT Civit, Ë 
autres nations, les hommes fe vendoietit 

eux-mêmes : mais 1l eft vifble que c’érors 
eulement pour étre férviteurs , 6 non efclaves. 
Et comme ils ne s’étoient point vendus 
pour être fous un pouvoir abfolu, arbi- 
traire , defpotique ; aufh leurs maîtres ne 
pouvoient les tuer en aucun tems, pui: 
qu'ils étoient obligés de les laïfler alleren 
un certain tems (4), & de ne trouver | 
pas mauvais qu'ils quittaffent teur fervice; 
Les maîtres même de ces ferviteurs, bien | 
loin d’avoir un pouvoir arbitraire fur leur | 
vie, ne pouvoient point les mutiler; & Ë 
s'ils leur faifoient perdre un œil, ouleur À 
faïfoient tomber une dent , ils. étoienf 
tenus de leur donner la liberté (S ). 


ir comme un efclave. Levit. XXV , 30. Ce paf- 
fage prouve qü'il y avoit avant Moife des efclaves 
dont la condition étoit pire que celle des férviteurs,  W 
gens qui s'étoient vendus ou engagés pour fervir 
celui qui leur donnoit a nourriture & les chofes M 
néceflaires à la vie; ce qui fait dire à Chryfippe , au EU 
rapport de Séreque, qué ce font des mercenaires 
Derpétuels. 

_ (d) Cela s'entend des Juifs, en l’année du 
Jubile. 

($) Exode XXI, 27. 
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GRR ET RER EVE 
De la Propriété des chofes. 


I. S O1T que nous confidérions la rzifon 
naturelle; qui nous dit que les hommes 
ont droit de fe conferver, & conféquem- 
ment de manger & de boire , & de faire 
d’autres chofes de cette forte, felon que 
la nature les fournit de biens pour leur 
fubfiftance ; foit que nous confultions la 
révélation , qui nous apprend ce que Dieu 
a accordé en ce monde à Adam, à Noé, 
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êt à fes fils ; 1l eft toujours évident, que 
Dieu , dont David dit (*), qu’il a donné 
la terre aux fils des hommes, a donné er 
commun Va terre au genre-humain, Maïs 
cela étant, il femble qu'il eft difficile de 
concevoir qu'une perfonne particulière 
puifle pofféder rien en propre. Je ne veux 
pas me contenter de répondre , que sl eft 
difficile de fauver & d'établir la propriété 
PA des biens, fuppofé que Dieu ait donné 


———————_—— 


(*) Pfalm, CXV, 16, 
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en commun la terre à Adam & à fa pofié- 

ité , 11 s'enfuivroit qu'aucun homme, ex- 
cepté un Monarque univerfel, ne pourroit 
pofléder aucun bien en propre : mais jé 
tâcherai de montrer, comment les hom- 
mes peuvent pofféder en propre diverfes 
portions de ce que Dieu leur a donné en 
commun, & peuvent en jouir fans aucun 
accord formel fait entre tous ceux qui y 
Ont naturellement le même droit, 

. DIEU, qui a donné la terre aux 

L. mes en commun , leur a donné pareil. 
lement la r2/07, pour faire de un & de 
J'autre l’ufage Le plus avantageux à la vie 
êt le plus commode, La terre, avec tout 
ce qui y eft contenu, eft donnée aux hom- 
mes: pour leur fubfftance 8 pour leur fa- 
tisfaétion. Mais, quoique tous les fruits 
qu'elle produit naturellement, & toutes 
les bêtes qu'elle Lies appartiennent en 
commun au ge nre-} humain, en tant que 
ces fruits font produits, & ces bêtes font 
nourries par les foins de la nature /£u/e 
& que perfonne n’a originellement aucun 
droit particulier fur ces chofes-là, confi- 
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dérées précifément dans lesas de nature ; 
néanmoins , ces chofes étant accordées 
par le Maitre de la nature pour lPufage des 
hommes , 1l faut néceffairement qu’ävant 
? qu'une perfonne particulière puifle en 
À tirer quelque utilité 8 quelque avantage, 
elle puiffe s’en approprier quelques-unes. 
Le fruit ou gibier. qui nourrit un Sauvage 
des Indes , qui ne reconnoît point de bor- 
nes; qui poflède les biens de la terre en 
commun , lui appartient en propre. & il 
en eft fi bien le propriétaire, qu'aucun 
autrén’y peut avoir de droit, à moins que 
ce fruit ou ce gibier ne foit abfolument 
néceflaire pour la confervation de fa vie. : 
IE ENCORE que la-terte & toutes les (1 
créatures inférieures foient communes & 
“appartiennent en général à tous les hom- 
mes, chacun pourtant a un droit partiou= 
lier fur fa propre perfonne , fur laquelle 
nul autre ne peut avoir aucune prétention 
Le travail de fon corps & l'ouvrage de{es 
mains, nous le pouvons dire, font fon 
bien propre. Tout ce qu'il a tiré de lére 
de nature, par fa peine & fon induftries, 
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en commun la terre à Adam & à fa pofté- 
rité , 1 s’enfuivroit qu'aucun homme, ex- 
cepté un Monarque univerfel, ne pourroit 
pofléder aucun bien en propre : mais je 
tâcherai de montrer, comment les hom- 
mes peuvent pofléder en propre diverfes 
portions de ce que Dieu leur a donné en 
commun, & peuvent en jouir fans aucun 
accord formel fait entre tous ceux qui y 
ont naturellement le même droit, 

IL Dieu, qui a donné la terre aux 
homines en commun , leur a donné pareil- 
lement la ra/o7, pour faire de l’un & de 
V'autre l’ufage Le plus avantageux à la vie 
x le plus SE do La terre, avec tout 
ce qui y eft contenu, eft donnée aux hom- 


mes-pour leur fubfftance &c pour leur fa- 
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tisfaétion. Mais, quoique tous les fruits 


qu elle pros naturellement , & toutes 


les bêtes qu'elle nourrit; appartiennent en 
commun au genre-humain, en tant que 
ces fruits font produits, & ces bêtes font 
nourries par les foins de la nature /£u4e, 
& que perfonne n’a originellement aucun 
droit particulier fur ces chofes-là, confi- 
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dérées précifément dans l’écar de nature ; 
néanmoins, ces chofes étant accordées 
par Le Maitre de la nature pour Pufage des 
hommes , 1l faut néceffairement qu’ävant 
qu'une. perfonne particulière puifle en 
tirer quelque utilité 8 quelque avantage, 
elle puiffe s’en approprier quelques-unes. 
Le fruit ou gibier.qui nourrit un Sauvage 
des Indes , qui ne reconnoît point de bor- 
nés ; qui poflède les biens. de la terre. en 
commun , lui appartient en propre., & il 
en eft fi bien le propriétaire, qu'aucun 
autré n’y peut avoir de droit, à moins que 
ce fruit ou-ce gibier ne foit abfolument 


néceflaire pour la confervation de fa vie. | 


UE ENCORE que la:terte & toutes les 
créatures inférieures foient communes & 
appartiennent en général à tous les hom- 
mes, chacun pourtant a un droit particu= 
lier fur fa propre perfonne , fur laquelle 
nul autre ne peut avoir aucune prétention 
Le travail de fon corps & l'ouvrage defes 
mains, nous le pouvons dire, font {on 
bien propre. Tout ce qu'il a tiré de l’éres 
de nature, par fa peine & fon induftrie,, 


24 Du GOUVERNEMENT Crvir, 
appartient à lui feul : car cetté péine & 
cette induftrie étant fa peine & fon induf- 
trie propre & fenle, perfonne ne fauroit 
avoir droit fur ce qui a été acquis par cette 
peine & cette induftrie, fur-tout, s’il refte 
aux autres aflez de femblables & d’aufi 
bonnes chofes communes. 


IV. UN homme qui fe nourrit de gland 


qu'il amafñle fous an chêne, ou de pommes 
qu’il cueille fur des atbrés , dans un bois, 
fe les approprie certainement par-là, On 
ne fauroit contefter que ce dont il fe nour- 
rit en cette occañon, ne lui appartienne 
“légitimement. Je demande donc : Quand 
efi-ce que ces chofes qu’il mange , commencent 
a lui appartenir en propre? Lorfawil les 
digère, ou lorfqu'il les mange , ou lorf- 


qu'il les cuit, ou lorfqu'il les porte chez 


lui, ou lorfqu’il les cueille ? H eft vifible 
qu'il n’y a rien qui puifle les rendre fien- 
nes , que le foin & la peine qu’il prend de 
les cueillir. & de les amaffer. Son travail 
diftingue & fépare alors ces fruits des au- 
tres biens qui font communs ; il y ajoute 
quelque chofe de plus que ta aaure, a 
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mère commune de tous, n’y a mis; & 
par ce moyen ils deviennent fon bien par- 
ticulier. Dira-t-on qu'il n’a point un droit 
de cette forte fur ce gland & fur ces pom- 
mes , qu'il s’eft appropriées , à caufe qu'il 
n’a pas là-deflus le confentement de tous 
les hommes ? Dira-t-on que c’eft un vol, 
de prendre pour foi, & de s’attribuer uni- 
quement , ce qui appartient à fous en com 
mun ? Si un tel confentement étoit nécef- 
faire , la perfonne dont il s’agit, auroit pu 
mourir de faim, nonobftant l'abondance 
anmilieu de laquelle Dieu la mife. Nous 
voyons que dans les communautés qui 
ont té formées par accord & par traité, 
ce qui eft laiffé ex commun, feroit entié- 
tement inutile, fi on ne pouvoit en pren- 
dre & s’en approprier quelque partie par 
quelque voie. Il eft certain qu’en ces cir- 
conftances on n’a point befoin du confen- 
tement de tous les membres de la fociété. 
Ainfi , l'herbe que mon cheval mange, les 
mottes de terre que mon valet a arrachées, 
&t les creux que j'ai faits dans des lieux , 
auxquels j’ai un droit commun avec d’au- 
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tres , deviennent mon bien & mon héri- 
tage propre , fans le confentement de qui 
quece foit. Le sravail, qui eft mien, met-| 
tant ces chofes hors de l’érat commun où 
elles étoient, les a fixées & me les a 
appropriées. 

V. S'IL étoit néceflaire d’avoir un con- 
feñtement exprès de tous les membres 
d'une fociété, afin de pouvoir s’appro- 
prier quelque partie de ce qui eft donné 
ou laiflé ex commun ; des enfans ou des 
valets ne fauroient couper rien, pour 
“manger, de ce que leur père ou leur maî- 
tre, leur auroit fait fervir en commun, 
fans marquer à aucun fa part particuhère 
&c précife, L'eau qui coule d’une fontaine 
publique , appartient à chacun; maïs 
une perfonne en a rempli fa cruche , qui 
doute que l’eau qui y eft contenue, n° ap= 
partienne à cette perfonne ee e ? Sa peine 
a-tiré cette eau, pour ainfi dire, des mains! 
de la zature, entre lefquelles elle étoit 
commune 6£ appartenoit.également à tous 


fes’ enfans, & l'a appropriée à la perfonne 
qui la puifée, 
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VE AINsr, cette loi de la raifon fait que 
le cerf qu'un Indien a tué, eft réputé le 
bien propre de cet homme, qui a em- 
ployé fon travail & fon adrefle , pour ac- 
quérir une chofe fur laquelle chacun avoit 
auparavant un droit commun. Et parmi 
les peuples civihfés, qui ont fait tant de 
loix pofñtives pour déterminer la pro- 
priété des chofes, cette loi originelle de 
la nature, touchant le commencement du 
droit particulier que des gens acquièrent 
{ur ce qui auparavant éfoit commun, a 
toujours eu lieu, & a montré fa force & 
foneficace. En vertu de cette loi, le poif- 
fon qu’un homme prend dans l'Océan, ce 
commun & grand vivier du genre-hu- 
main; Oulambre-oris qu'il y pêche, eft 
mis par fon travail hors de cet éur com- 
mun Où la zature Vavoit laiflé , &c devient 
fon.bien propre. Si quelqu'un même, pat- 
mu nous, pourfuit à la ue un lièvre, 
ce lièvre eft cenfé appartenir, durant la 
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& dont perionne n’eft le propriétaire : 
néanmoins ; quiconque emploie fa peine 
& foninduftrie pour le pourfuivre & le 


prendre, le tire par-là de l’érar de natures 


dans lequel il étoit commun, &lerend fien, 
VIL ON objeétera, peut-être, que fi 
en cueillant & amaflant des fruits de la 
terre, un homme acquiert un droit pro- 
pre & particulier fur ces fruits , il pourra 
en prendre autant qu’il voudra. Je réponds 
qu'il ne s'enfuit point qu'il ait droit d’en 
ufer de cette manière, Car la:même /o; de 
la nature, qui donne à ceux qui cueillent 
&t amafñlent des fruits communs, un droit 
particulier fur ces fruits-1à , renferme en 
mêmetems ce droit dans de certaines bet- 
nes (*). Dieu nous a donné toutes chofes 
abondamment, C'eft la voix de la raifon, 
confirmée par celle de l’infpiration. Mais 
à quelle fin ces chofes nous ont-elles été 
données de la forte par le Seigneur? 4f 
que nous en jouffions. La raifon nous dit 
que la proprièté des biens acquis par le 
EL Se rs MES RE 
(*) x. Tim: VI, 17. 

travail , 
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travail, doit donc être réglée felon le bon 
ufage qu'on en fait pour l'avantage & les 
commodités de la vie. Si l'on pañle les 
bornes de la modération, & que l’on 
prenne plus de chofes qu'on n’en a be- 
foin, on prend fans doute , ce qui appar- 
tient aux autres. Dieu n’a rien fait & créé 
pour l’homme , qu'on doive laiffer cor- 
rompre & rendre inutile. Si nous confi- 
dérons l’abondance des provifions natu- 
relles qu'il y a depuis long-tems dans le 
monde ; le petit nombre de ceux qui peu- 
venten ufer, & à qui elles font deftinées, 
&t combien -peu une perfonne peut s’en 
appropriet au préjudice des autres, prin= 
cipalement $il fe tient dans les bornes 
que raïfon a miles aux chofes dont il 
eft permis d’ufer, on reconnoîtra qu'il n’y 
a guère de fujets de querelles & de difpu- 
tes à craindre par rapport à la propriété 
des biens ainf établie. 

VHL Maïs la principale matière de la 
propriété n’étant pas à préfent les fruits de 
la terre, ou les bêtes qui s’y :trouvent , 
Mais la terre elle-même, laquelle contient 
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& fournit tout le refte, je dis que, par 
rapport aux parties de la terre , il eft ma- 
nifefte qu'on en peut acquérir la propriété 
en la même manière que nous avons vu 
qu'on pouvoit acquérir la propriété de 
certains fruits. Autant d’arpens de terre 
qu'un homme peut labourer, femer, cul- 
tiver, & dont il peut confumer les fruits 
;pour fon entretien , autant lui en appar- 
tient-il en propre. Par fon travail il rend 
ce bien-là fon bien particulier, & le diftin- 
gue de ce qui eft commun à tous. Et il ne 
fert de rien d’alléguer que chacun y a au- 
tant de droit que lui, & que par cette rai- 
fon il ne peut fe l’approprier , il ne peut 
l’entourer d’une clôture, & le fermer de 
certaines bornes, fans le confentement de 
tous les autres hommes, lefquels ont part 
comme lui à la même terre commune. Car 
lorfque Dieu a donné ez commun la terre 
au genre-humain , il acommandéenmême 
tems à l’homme de travailler; & les be- 
foins de fa condition requièrent aflez qu'il 
travaille. Le Créateur & la raïfon lui or+ 
donnent de labourer la terre, de la femer, 
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d’y planter des arbres & d’autres chofes, 
de la cultiver, pour l'avantage, la con- 
fervation & les commodités de la vie, 
& lui apprennent que cette portion de la 
terre, dont 1l prend foin, devient, par 
fon travail , fon héritage particulier. Tel- 
lement que celui qui, conformément à 
cela, a labouré , femé, cultivé un certain 
nombre d’arpens de terre, a véritable- 
ment acquis par ce moyen un droit de 
propriété fur ces arpens de terre, auxquels 
nul autre ne peut rien prétendre, & quil 
ne peut lui ôter fans imjuftice. 

IX. D'AILLEURS, en s’appropriant un 
certain coin de terre, par fon travail & 
par fon adrefle, on ne fait tort à perfonne, 
puifqu'il en refte toujours aflez & d’aufi 
bonne ; & même plus qu'il n’en faut à un 
homme qui ne fe trouve pas pourvu. Un 
homme a beau en prendre pour fon ufage 
& fa fubfiftance , il n’en refte pas moins 
pour tous les autres : & quand d’une chofe 
on en laïfle beaucoup plus que n’en ont 
befoin les autres , il leur doit être fort in- 
différent, qu’on s’en foit pourvu, ou qu’on 
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ne lait pas fait. Qui, je vous prie, s’ima= 
ginera qu'un autre lui fait tort en buvant, 
même à grands traits , de l’eau d’une 
grande & belle rivière , qui fubfiftant tou- 
jours toute entière, contient & préfente 
infiniment plus d’eau qu'il ne lui en faut 
pour étancher fa foif ? Or le cas eft ici le 
même, & ce qui eft vrai à l'égard de l’eau 
d’un fleuve, l’eft auffi à l'égard de la terre. 
X. Dieu a donné la terre aux hommes 
en commun : mais puqu'il la leur a aufñ 
donnée pour les plus grands avantages, 
&t pour les plus grandes commodités de 
la vie qu'ils en puiffent retirer, on ne 
fauroit fuppofer & croire qu'il entend que 
la terre demeure toujours commune & fans 
culture. Il la donnée pour l’ufage des 
hommes induftrieux, laborieux , raifon- 
nables ; non pour être l’objet 8 la matière 
de la fantaifie ou de l’avarice des querel- 
leurs, des chicaneurs. Celui à qui on a 
laifé autant de bonne terre qu'il en peut 
cultiver & qu'il s’en eft déjà approprié, 
n'a nul fujet de fe plaindre; & 1l ne doit 
point troubler un autre dans une poffef- 
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fon qu’il cultive à la fueur de fon vifage. 
S'il le fait, 1l eft manifefte qu'il convoite 
& ufurpe un bien qui eft entiérement dû 
aux peines & au travail d'autrui, & au- 
quel 1! n’a nul droit ; fur-tout puifque ce 
qui refte fans poffefleur & propriétaire , 
eft auffi bon que ce qui eft déjà approprié, 
& qu'il a en fa difpofition beaucoup plus 
qu'il ne lui eft néceffaire | & au-delà de 
ce dont il peut prendre foin. 

XI. TL eft vrai que pour ce qui regarde 
une terre qui eft commune en Angleterre, 
ou en quelque autre pays, où il y a quan- 
tité de gens , fous un même Gouverne- 
ment, parmi lefquels l'argent roule , & le 
commerce fleurit , perfonne ne peut s’en 
approprier & fermer de bornes aucune 
portion , fans le confentement de tous les 
membres de la fociété, La raïfon en eft, 
que cette forte de terre eft laiflée commune 
par accord, c’eft-à-dire , par les loix du 
pays, lefquelles on eft obligé d’obferver. 
Cependant, bien que cette terre-là foit 
commune ; par rapport à quelques hommes 
qui forment un certain corps de fociété, 
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il n’en eft pas de même à l’égard de tout 
le genre-humain : cette terre doit tre con- 
fidérée comme une propriété de ce pays 
ou de cette paroïfle, où une certaine con- 
vention a été faite, Au refte, on peut ajou- 
ter à la raifon, tirée des loix du pays, 
cette autre qui eft d’un grand poids, fa- 
voir , que fi on venoit à fermer de certai- 
nes bornes, & à s'approprier quelque 
portion de la terre commune, que nous 
fuppofons ; ce qui en refteroit ne feroit 
pas auf utile & auf avantageux aux mem- 
bres de la communauté, que lorfqw’elle 
étoit toute entière. Et en cela la chofe eff 
tout autrement aujourd’hui qu’elle ne 
l’étoit au commencement du monde, 
lorfqw'il s’agifloit de peupler la terre, qui 
étoit donnée ez commun au genre-humain. 
Les loix, fous lefquelles les hommes vi- 
voient alors, bien loin de les empêcher 
de s’approprier quelque portion de terre ; 
les obligeoïent fortement à s’en appro- 
prier quelqu’une. Dieu leur commandoit 
de travailler ; & leurs befoins les y con- 
traignoient aflez. De forte que ce , en quoi 
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ils employoïent leurs foins & leurs pet- 
nes, devenoit fans difficulté leur bien 
propre; & on ne pouvoit fans injuftice 
les chaffer d’un lieu où ils avoient fixé leur 
demeure & leur pofleffion, & dont ils 
étoient les maîtres, les propriétaires , de 
droit divin : car enfin, nous voyons que 
labourer, que cultiver la terre, & avoir 
domination fur elle, font deux chofes 
jointes enfemble. L'une donne droit à 
l’autre. Tellement que le Créateur de 
l'univers , commandant de labourer & 
cultiver la terre, a donné pouvoir, en 
même tems, de s’en approprier autant 
qu’on en peut cultiver; &c la condition 
de la vie humaine , qui requiert le travail 
&x une certaine matière fur laquelle on 
puifle agir, introduit néceflairement les 
poffeffions privées. 

XII. LA mefure de la propriété a été 
très-bien réolée par la zature, felon l’éten- 
due du travail des hommes, & felon la 
commodité de la vie. Le travail d’un hom- 
me ne peut être employé par rapport à 
fout , il ne peut s'approprier tout ; & 
C4 
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lufage qu’il peut faire de certains fonds:, 
ne peut s'étendre que fur peu de chofe : 
ainfi 1l eft impoffible que perfonne, par 
cette voie, empiète fur les droits d'autrui, 
ou acquière quelque propriété, qui préju= 
dicie à fon prochain , lequel trouvera 
toujours aflez de place & de poffefñon:, 
auffi bonne & auf grande que celle dont 
un autre fe fera pourvu, 8 que celle dont 
il auroit pu fe pourvoir auparavant lui- 
même. Or cette mefure met, comme on 
voit, des bornes aux biens de chacun, & 
oblige à garder de la proportion & ufer 
de modération & de: retenue ; enforte 
qu'en s’appropriant quelque bien, on ne 
fafle tort à qui que ce foit. Et dans le com- 
mencement du monde il y avoit fi peu à 
craindre.que la proprièté des biens nuisit 
à quelqu'un, qu'il y avoit bien plus de 
danger que: les’ hommes périflent , en 
s’éloignant les uns des autres, & s’éga- 
rant dans le vafte défert de la terre, qu'il 
n’y en avoit qu'ils ne fe trouvaflent à 
Pétroit, faute de place 8 de lieu qu'ils 
puffent cultiver & rendre propre. Il ef 
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Certain aufli que la même mefure peut 
toujours être en ufage , fans que perfonne 
en reçoive du préjudice. Car fuppofons 
qu'un homme ou une famille, dans l'état 
où l’on étoit au commencement , lorfque 
les enfans d'Adam & de Noë peuploientla: 
terre, foit allé dans l Amérique, toute vuide 
&c deftituée d’habitans ; nous trouverons 
que les pofleffions que cet homme ou cette 
famille aura pu acquérir & cultiver , con- 
formément à la mefure que nous avons 
établie, ne feront pas d’une fort grande 
étendue , & qu'en ce tems-ci même elles 
ne pouvoient nuire au refte des hommes, 
ou leur donner fujet de fe plaindre , & de 
fe croire offenfés & incommodés par les 
démarches d’un tel homme ou d’une telle 
famille ; quoique la race du genre-humain 
ayant extrêmement multiplié , fe foit ré- 
pandue par toute la terre , & excède inf- 
niment , en nombre , les habitans du pre+ 
nier âge du monde. Et l'étendue d’une 
poffeffion eft de fi peu de valeur fans le 
travail, que j'ai entendu aflurer qu’en 
Efpagne même, un homme avoit permis. 
C5 
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fion de labourer, femer, & moiflonner 
dans des terres, fur lefquelles il n’avoit 
d’autre droit, que le préfent & réel ufage 
qu'il faifoit de ces fortes de fonds. Bien 
loin même que les propriétaires trouvent 
mauvais le procédé d’un tel homme ; ils 
croient au contraire lui être fort obligés s 
à caufe que, par fon induftrie & fes foins, 
des terres négligées & défertes ont pro- 
duit une certaine quantité de bled, dont 
on manquoit. Quoi qu'il en foit, car jene 
garantis pas la chofe, j’ofe hardiment fou- 
tenir que la même mefure 8 la même 
règle de propriété; favoir, que chacun 
doit pofiéder autant de bien qu'il lui en 
faut pour fa fubfftance , peut avoir lieu 
aujourd’hui, & pourra toujours avoir lieu 
dans le monde, fans que perfonne en foit 
incommodé & mis à l'étroit, puifqu'il y 
a aflez de terre pour autant encore d’ha- 
bitans qu'il y en a; quand même lufage 
de largent mauroit pas été inventé. Or, 
quant à l'accord qu'ont fait les hommes 
au fujet de la valeux de argent monnoyé, 
dont ils fe fervent pour acheter de grandes 
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&c vaftes pofleffions, & en être les feuls 
maîtres ; je ferai voir, ci-après (a), com- 
ment cela s’eft fait, & fur quels fonde- 
mens, & je m’étendrai fur cette matière 
autant qu’il fera néceffaire pour l’éclaireir. 

XIIL. IL eft certain qu’au commence- 
ment , avant que le defir d’avoir plus qu'il 
n’eft néceflaire à l’homme , eût altéré la 
valeur naturelle des chofes, laquelle dé- 
pendoit uniquement de leur utilité par 
rapport à la vie humaine; ou qu'on füt 
convenu qu'une petite pièce de métal, 
qu'on peut garder fans craindre qu'il di- 
minue & déchoie, balanceroit la valeur 
d’une grande pièce de viande, ou d’un 
grand monceau de bled :al eft certain, 


dis-je, qu'au commencement du monde, 
encore que les hommes euffent droit de 


. s'approprier, par leur travail , autant des 


chofes de la nature qu'il leur en falloit 
pour leur ufage & Îeur entretien , ce 
n’étoit pas, après tout, grand chofe , & 
perfonne ne pouvoit en être incommodé 


en 


(a) Dans le &. XXII, 6 fuiv. 
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êtren recevoir du dommage, à caufe que 
la même abondance fubfiftoit toujours en 
fon entier , en faveur de ceux qui vou- 
loient ufer de la même induftrie, & em- 
ployer le même travail. 

XIV.AVANT l’appropriation desterres ; 
celui qui amafloit autant de fruits fauva- 
ges , & tuoit, attrapoit, ou apprivoifoit 
autant de bêtes qu'il hu étoit pofñble, 
mettoit, par fa peine, ces produétions de 
la nature hors de l’érar de narure, & ac- 
quéroit fur elles un:droït de propriéré : mais 
fices chofes venoient à fe gâter & à fe 
corrompre pendant qu'elles étoient en fa 
poffeffion , & qu'il n’en fit pas l'ufage 
auquel elles étoient deftinées ; fi ces fruits 
qu'il avoit cuellis , fe gâtoient , fi ce gi 
bierqu'il avoit pris, fe corrompoit , avant 
qu'il püt s’en fervir, il violoitfans doute 
les loix communes de la nature | & méritoit 
d'être puni, parce qu'il ufurpoit la por- 
tion de fon prochain, à laquelle ikn’avoit 
nul droit, & qu'il ne pouvoit pofléder 
plus de bien qu'il hu en falloit pour ta 
commodité de là vie, 
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XV. LA même mefure règle aflez les 
poffeffions de la terre. Quiconque cultive 
un fonds, y recueille & moïiflonne , en 
ramafle les fruits, & s’en fert, avant qu'ils 
fe foient pourris & gâtés, y a un droit 
particulier & inconteftable. Quiconque 
auf a fermé d’une clôture une certaine 
étendue de terre, afin que le bétail qui y 
paîtra , & les fruits qui en proviendront, 
foient employés à fa nourriture , .eft le 
propriétaire, légitime de cet endroit-là. 
Mais fi l’herbe de fon clos fe pourrit fur 
la terre , ou que les fruits de fes plantes 
& de fes arbres fe gâtent , fans qu'il fe 
foit mis en peine de les recueillir & de les 
amafñler, ce fonds, quoique fermé d’une 
clôture & de certaines bornes , doit être 
regardé comme une terre en friche & 
déferte, & peut devenir l'héritage d’un 
autre. Au commencement Cx7z pouvoit 
prendre tant de terre qu'il en pouvoit cul: 
tiver, & faire, de l’endroit. qu'il auroit 
choifi, fon bien propre & fa terre parti- 
culière, 8 en même tems en laïffer affez 
à Abel pour fon bétail, Peu d’arpens fuff= 
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foient à lun & à l’autre. Cependant; 
comme les familles crürent en nombre, 
&c- que l'induftrie des hommes s’accrut 
auf, leurs poffeffions furent pareillement 
plus étendues & plus grandes, à propor- 
tion de leurs befoins. On n’avoit pas cou- 
tume pourtant de fixer une propriété à un 
certain endroit; cela ne s’eft pratiqué 
qu'après que les hommes eurent compofé 
quelque corps-de fociété particulière, & 
qu’ils eurent bâti des villes : alors, dur 
commun confentement ,.11st ont difingué 
leurs territoires par de certaines bornes ; 
&x en vertuwdes loix qw’ils ont faites entre eux, 
ils ont fixé & afligné à chaque membre 
de leur fociêté telles ou telles poffefñons. 
En effet, nous voyons que , dans cet en- 
droit du monde qui demeura d’abord 
quelque tems inhabité, & qui vraifem- 
blablement étoit commode, les hommes, 
du tems d'Abraham, alloient librement çà 
&t là , de tous côtés, avec leur bétail & 
leurs troupeaux , qui étoient leurs richef- 
fes. Et il eft à remarquer qu’'ÆAéraham en 
ufa de [a forte dans une contrée où il étoit 
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étranger. De-là il s'enfuit, même bien 
clairement, que du moins une grande par- 
tie de la terre étoit commune , &t que les 
habitans du monde ne s’approprioïient pas 
plus de pofleffions qu'il leur en falloit 
pour leur ufage & leur fubfftance, Que fi 
dans un même lieu il n’y avoit pas aflez 
de place pour nourrir & faire paitre en 
. femble leurs troupeaux ; alors, par un 
accord entre eux, ils fe féparoient (2), 
anf que firent (*) Abraham & Lor, & 
étendoient leurs pâturages par tout où 
il leur plaifoit. Et c’eft pour cela auf 
qu'Efai abandonna fon père * & fon 
frère , & établit fa demeure en la mon- 
tagne de Sar. 

XVI. AëNsr, fans fuppofer en Ædam 
aucune domination particulière , ou au= 
cune propriété fur tout le monde, exclufi= 


(5) C'eft ainfi qu'en ufent encore les Tribus 
d'Arabes {orties des Arabies Pétrée ®: Déferte, quife 
font retirées dans la Thébaïde &t aux environs des 
Piramides d'Egypte, où chaque Tribu a fon Scheïk 
el Kebir ou Grand-Scheïk , &t chaque famille fon 
Scheïk où Capitaine. 


(*) Gen, XII, 5. + Gen. XXXVI 6, 


64 Du GOUVERNEMENT Civit ; 


vement à fous les autres hommes, puif- 
que l’on ne fauroit prouver une telle do- 
muination & une telle propriété , ni fonder 


fur elle la propriété & la prérogative d’au- 
cun autre homme , il faut fuppofer que la 


terre a été donnée aux erfans des hommes 
en commun ; & nous voyons ; d'une 
manière bien claire & bien diftinéte , par 
tout ce qui a été pofé , comment le travail 
en rend propres & affeétées , à quelques- 
uns d'eux, certaines parties , & les con- 
facre légitimement à leur ufage; enforte 
que le droit que ces gens-là ont fur ces 
biens déterminés, ne peut être mis en 
conteftation , ni être un fujet de difpute. 
XVII. IL ne paroit pas, je m'aflure, 
auf étrange que ci-devant, de dire, que 
la propriété fondée fur le travail , eft capa- 
ble de balancer la communauté de la 
terre. Certainement, c’eft le travail qui 
met différens prix aux chofes. Qu'on fafle 
réflexion à là différence qui fe trouve en- 
tre un arpent de terre, où l’on a planté 
du tabac ou du fucre , ou femé du blé où 
de l'orge, & un arpent de la même terre, 
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qui eft laiflé commun, fans propriétaire 
qui en ait foin : & l’on fera convaincu en- 
tiérement que les effets du travail font la 
plus grande partie de fa valeur de ce qui 
provient des terres. Je penfe que la fuppu- 
tation fera bien modefte, fi je dis que des 
produ&tions d’une terre cultivée , 2 font 
les effets du travail. Je dirai plus. Sinous 
voulions prifer au jufte les chofes, cori- 
formément à lutilité que nous en reti- 
rons, compter toutes les dépenfes que 
nous faïlons à leur égard, confidérer ce 
qui appartient purement à la rarure, &c 
ce qui appartient précifément au travail : 
nous verrions, dans la plupart des reve- 


nus , que 7 doivent être attribués au 


travail, 

Il ne peut y avoir de plus évidente dé- 
monftration fur ce fujet, que celle quenous 
préfentent les divers peuples de l'Améri- 
que. Les Amériquains font très-riches en 
terres , mais très-pauvres en commodités 
de la vie. La rarure leur a fourni auffi 
libéralement qu'à aucun autre peuple, la 
matière d’une grande abondance, c’eft-à- 
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dire, qu'elle les a pourvus d’un terroir 
fertile & capable de produire abondam- 
ment tout ce qui peut être néceflaire pour 
la nourriture, pour le vêtement, & pour 
le plaïfir : cependant , faute de travail & 
de foin, 1ls n’en retirent pas la centième 
partie des commodités que nous retirons 
de nos terres ; & un Roi en Amérique, qui 
poflède de très-amples & très-fertiles dif- 
trids , eft plus mal nourri, plus mal logé, 
&c plus mal vêtu, que n’eft en Angleterre 
& ailleurs un ouvrier à la journée, 

… XVII. Pour rendre tout ceci encore 
plus clair & plus palpable, entrons un peu 
dans le détail, & confidérons les provi- 
fions ordinaires de la vie, cequileurarrive 
avant qu’elles nous puiflent être utiles. 
Certainement nous trouverons qu'elles 
reçoivent de l’induftrie humaine leur plus 
grande utilité , & leur plus grande valeur. 
Le pain, le vin, le drap, latoile , font des 
chofes d’un ufage ordinaire , 8& dont il y 
a une grande abondance. À la vérité , le 
gland , l’eau , les feuilles, les peaux nous 
peuvent fervir d’aliment, de breuvage; 
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de vêtement : mais le travail nous procure 
des chofes beaucoup plus commodes & 
plus utiles. Car le pain, qui eft bien plus 
agréable que le gland; le vin, que l’eau; 
le drap & la foie , plus utiles que les feuil- 
les, les peaux & la mouffe, font des pro- 
duétions du travail & de l’induftrie des 
hommes. De ces provifons, dont lesunes 
nous font données pout notre nourriture 
& notre vêtement par la feule zarure , &t 
les autres nous font préparées par notre 
induftrie & par nos peines, qu'on examine 
combien les unes furpañlent les autres en 
valeur & en utilité : & alors on fera per- 
fuadé que celles qui font dues au travail, 
font bien plus utiles & plus eftimables ; 6 
que la matière que fournit un fonds, n’eft 
rien en comparaïfon de ce qu’on en retire 
par une diligente culture. Auf, parmi 
nous-même , une terre qui eft abandon- 
née , où l’on ne feme & ne plante rien, 
qu’on a remife, pour parler de la forte, 
entre les mains de la zature, eft appellée, 
& avec raïfon, un défert, & ce qu’on en 
peut retirer, monte à bien peu de chofe, 
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XIX. UN arpent de terte, qui porte ici 
trente boïfleaux de bled , & un autre dans 
V'Amerique, qui, avec la même cultüré, 
feroit capable de porter la même chofe, 
font, fans doute , d’une même qualité, & 
ont dans.le fonds la même valeur. Cepen- 
dant le profit qu’on reçoit de lun:, én lef- 
pace d’une année, vaut 5 liv., & ce qu'on 
reçoit de l’autre, ne vaut peut-être pas un 
fol. Si tout le profit qu’un Zzdien enretire, 
étoit bien pefé, par rapport à la manière 
dont les chofes font prifées & fe vendent 
parmi nous, je puis dire véritablement 
qu'il y auroit la différence de -—. C'eft 
donc le travail qui donne à une terre fa 
plus grande valeur, & fans quoi elle ne 
vaudroit d'ordinaire que fort peu ; c’eft 
au travail que nous devons attribuer la 
plus grande partie de fes produ@ionsutiles 
&t abondantes. La païlle , le fon, le pain, 
qui proviennent de cet arpent de bled, 
qui vaut plus qu’un autre d’aufh bonne 
terre, mais laiflé inculte , font des effets 
St des produétions du travail. En effet, ce 
n'eft pas feulement la peine d’un laboue 
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reur, la fatigue d’un moiflonneur ou de 
celui qui bat le bled, & la fueur d’un bou- 
langer , qui doivent être regardées comme 
ce qui produit enfin Le pain que nous man- 
gcons ; il faut compter encore le travail 
de ceux qui creufent la terre, & cherchent 
dans fes entrailles le fer & les pierres ; de 
ceux qui mettent en œuvre ces pierres & 
ce fer; de ceux qui abattent des arbres, 
pour en tirer le bois néceflaire aux char- 
pentiers; des charpentiers, des faifeurs 
de charrues ; de ceux qui conftruifent des 
moulins &.des fours, de plufeurs autres 
dont l'induftrie & les peines font nécef- 
faires par rapport au pain. Or tout cela 
doit être mis fur le compte du travail. La 
nature & la terre fourniflent prefque les 
moins utiles matériaux, confidérés en eux- 
mêmes ; &c l’on pourroit faire un prodi- 
gieux catalogue des chofes que les hom- 
mes ont inventées, &c dont ils fe fervent, 
pour un pain, par exemple, avant qu'il 
{oit en état d’être mangé ; ou pour la conf- 
tu@tion d’un vaifleau , qui apporte de 
tous côtés tant de chofes fi commodes & 
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fi utiles à la vie : je feroisinfini fans doute; 
fi je voulois rapporter tout ce qui a été 
inventé, tout ce qui fe fabrique , tout ce 
qui fe fait, par rapport à un feul pain, 
ou à un feul vaifleau. 


XX. Tour cela montre évidemment, 
que bien que la nature ait donné toutes 
chofes en commun, l’homme néanmoins, 


étant le maitre & le propriétaire de fa 
propre perfonne, de toutes fes aétions, 
de tout fon travail, a toujours en foi le 
grand fondement de la propriété; & que 
tout ce, en quoi il emploie fes foins &z 
fon induftrie , pour le foutien de fon 
être, & pour fon plaifir, fur-tout depuis 
que tant de belles découvertes ont été 
faites, 8 que tant d’arts ont été mis en 
ufage & perfeétionnés pour la commo- 
dité de la vie, lui appartient entiérement 
en propre, & n'appartient point aux au- 
fres en commun. 

XXI. AINsSr, le travail, dans le com- 
mencement, a donné droit de propriété, 
par-tout même où 1l plaifoit à quelqu'un 
de employer, c’eft-à-dire , dans tous les, 
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fieux communs de la terre; d’autant plus 
qu'il en reftoit enfuite, & en a refté, 
pendant fi long-tems , la plus grande par- 
tie, & infiniment plus que les hommes 
n’en pouvoient fouhaiter pour leur ufage, 
D'abord les hommes , la plupart du 
moins , fe contentèrent de ce que la pure 
&c feule zature fournifloit pour leurs be- 
foins. Dans la fuite, quoiqu’en certains . 
endroits du monde, qui furent fort peu 
plés, & où l’ufage de l’argent monnoyé 
commença à avoir lieu, la terre füt de= 
venue rare , & par conféquent d’une plus 
grande valeur; les fociétés ne laiffèrent 
pas de diflinguer leurs territoires par des 
bornes qu’elles plantèrent , & de faire 
des loix pour régler les propriétés de 
chaque membre de la focièté : & ainf 
par accord & par convention fut établie 
la propriéré, que le travail 8 l’induftrie 
avoient déjà commencé d'établir. De plus, 
les alliances & les traités , qui ont été 
faits entre divers états & divers royau- 
mes, qui ont renoncé , foit expreflément, 
foit tacitement , au droit qu'ils avoient 
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auparavant fur les poffeffions des autres ; 
ont, par le-confentement commun de ces 
royaumes & de ces états, aboli toutes 
les prétentions qui fubfftoient, & qu'on 
avoit auparavant au droit commun que 
tous les hommes avoient naturellement 
& originellement fur les pays dont il 
s’agit : & ainfi, par un accord pofitif, ils 
ont réglé & établi entre eux leurs pro- 
priétés en des pays différens & féparés. 
Pour ce qui eft de ces grands efpaces de 
terre, dont les habitans ne fe font pas 
joints aux états & aux peuples, dont je 
viens de parler , & n’ont pas confenti à 
lufage de leur argent commun , qui font 
déferts & mal peuplés ; & où il y a beau- 
coup plus de terroir qu’il n’en faut à ceux 
qui y habitent, ils demeurent toujours 
communs. Du refte, ce cas fe voit rare- 
ment dans ces parties de la terre où les 
hommes ont établi entre eux, d’un com- 
mun confentement, l’ufage & le cours 
de l’argent monnoyé. 

XXII LA plupart des chofes qui font 


véritablement utiles à la vie de l’homme, 


êc 
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&t fi néceflaires pour fa fubfftance que 
les premiers hommes y ont eu d’abord 
recours , à-peu-près comme font aujour- 
d'hui les Ameriquains , font généralement 
de peu de durée ; & fi elles ne font pas 
confumées , dans un certain tems, par 
Pufage auquel elles font deftinées , elles 
diminuent & fe corrompent bientôt d’el- 
les:mêmes. L'or, l'argent, les diamans, 
font des chofes fur lefquelles la fantaifie 
ou le confentement des hommes , plutôt 
qu'un ufage réel, & la néceflité de fou- 


: tenir & conferver fa vie, a mis de la va- 
: Jeur (c). Or-pour ce qui regarde celles 


dont la nature nous pourvoit en commun 
pour notre fubfiftance ; chacun y a droit, 
ainfi qu'il a été dit, fur une aufh grande 
quantité qu'il en peut confumer pour {on 
ufage &c pour fes befoins; & il acquiert 
une propriété légitime auregard de tout 
ce qui eft un effet & une produétion de 
fon travail : tout ce à quoi il applique fes 


(c) Quibus pratium fecit Libido, dit Tite-Live ; 
anxquels nos paffions ont mis le prix, 
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foins & fon induftrie, pour le tirer hors 
de lPétat où la zarure l’a mis, devenant 
fans difficulté fon bien propre. En ce cas, 
un homme qui amafñfle ou cueille cent 
boïfleaux de glands, ou de pommes, a, 
par cette ation, un droit de proprieré {ur 
ces fruits-là , aufh-tôt qu'il les a cueillis 
&t amaflés. Ce à quoi feulement 1l eft obli- 
gé , c’eft de prendre garde de s’en fervir 
avant qu'ils fe corrompent & fe gâtent : 
car autrement ce feroit une marque cer- 
taine qu’il en auroit pris plus que fa part , 
&c qu'il-auroit dérobé celle d’un autre. Et 
certes , ce feroit une grande folie, aufli 
bien qu’une grande malhonnèteté, de ra- 
mafler plus de fruts qu’on n’en a befoin 
&t qu'on n’en peut manger. Que fi cet 
homme , dont nous parlons, a pris , à la 
vérité, plus de fruits & de provifons 
qu'il n’en falloit pour lui feul; mais qu’il 
en ait donné une partie à quelque autre 
perfonne , enforte que cette partie ne fe 
foit pas pourrie, mais ait été employée à 
lufage ordinaire; on doit alots Le confi- 
fidérer comme ayant fait de tout un 
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Kpgitime ufage, Auf, s'il troque des pru- 
nes, par exemple ; qui ne manqueroient 
point de fe pourrir en une femaine , avec 
des noix qui font capables de fe confer- 
ver, & feront propres pour fa nourriture 
durant toute une année, il ne fait nul 
tort à qui que ce foit { & tandis que rien 
ne périt & ne fe corrompt entre fes 
mains , faute d’être employé à l’ufage & 
aux néceflités ordinaires , il ne doit point 
être regardé comme défolant Phéritage 
commun, pervertilant le bien d'autrui , 
prenant avec la fienne la portion d'un 
autre. D'ailleurs, s’il veut donner fes 


noix pour une pièce de métal qui lui 
plaît, où échanger fa brebis pour des 
coquilles, ou fa laine pour des pierres 
brillantes, pour un diamant ; il n’envahit 
point le droit d'autrui : 1} peut ramafñler 
autant qu'il veut, de ces fortes de chofes 
durables ; excès d’une propriété ne con- 
fiflant point dans l’étendue d’une poñef- 
fon, mais dans la pourriture & dans 
linutihté des fruits qui en proviennent. 

AXIE:OR nous voilà parvenus à l’ufage 
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de argent monnoyé , c’eft-à-dire, à une 
chofe durable, que l’on peut garder long- 
tems, fans craindre qu’elle fe pâte & fe : 
pourrifie ; qui a été établie par le confen- 
tement mutuel des hommes ; & que l’on 
peut échanger pour d’autres chofes né- 
ceffaires & utiles à la vie, ‘mais qui fe 
corrompent en peu de tems. 

Et comme les différens degrés d’induf- 
trie donnent aux hommes , à proportion, 
la propriété de différentes poñleffions ; 
aufh l’invention de l'argent monnoyé leur 
a fourmi Poccañon de poufler plus loin, 
d'étendre davantage leurs héritages & 
leurs biens particuliers. Car fuppofons 
une ifle qui ne puifle entretenir aucune 
correfpondance & aucun commerce avec 
le refte du monde; dans laquelle fe trouve 
feulement une centaine de familles , où il 
y ait des moutons , des chevaux, des 
bœufs, des vaches , d’autres animaux 
utiles , des fruits fains , du bled, d’autres 
chofes capables de nourrir cent mille fois 
autant de perfonnes qu'il y en a dans 
l'ile; mæs que, foit parce que tout y 
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eft commun, foit parce que: tout y eft 
fujet à la pourriture, 1l n’y a rien qui 
puifle; tenir lieu d'argent : quelle raifon 
peut obliger une perfonne d'étendre fa 
poffeflion au-delà des befoins de fa fa- 
mille, & de l'abondance dont il peut 
jouir , foit en fe fervant de ce qui eft une 
produétion précife de fonttravail, ou en 
troquant quelqu'une de ces produétions 
utiles 8 commodes , mais périffables, 
pour d’autrés. à-peu-près de là même na- 
ture ? Où il n’y a point de chofes dura- 
bles ,.rares., & d’un prix affez confidéra- 
ble, pour devoir être gardées long-tems, 
On n’a que-faire d'étendre fort {es poffef- 
Jions &es terres , puifqu’on en peut tou- 
jours prendre autant que la néceffité le 
requiert. Car enfin, je demande, fi un 
homme occupoit dix mille ou cent mille 
arpens de terre très-bien cultivée, & bien 
pourvue &t remplie de bétail, au milieu 
de l'Amérique, où il n’auroit nulle efpé- 
rance de commerce avec les autres parties 
du monde, pour en attirer de largent par 
la vente de fes revenus & des productions 
D 3 
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de fes terres, toute cette grande étendue 
de terre vaudroit-elle la peme d’être fer- 
mée de certaines bornes ; d’être appro 
priée ? Il eft manifefte que le bon-fens 
voudroit que cet homme laïflät dans l’état 
commun de la xature , tout ce qui ne 
feroit point néceffaire pour le foutien & 
les commodités de la vie , de lui & de 
fa famille. 

XXIV. AU commencement, tout le 
monde étoit comme une Amérique, & 
même beaucoup plus: dans. l’état que je 
viens de fuppofer, que n’eft aujourd’hui 
cette partie de la terre, nouvellement dé- 
couverte. Car alors on ne favoit nulle 
part ce que c’étoit qu'argent monnoyé. 
Et il eft à remarquer que dès qu’on eut 
trouvé quelque chofe qui tenoit auprès 
des autres la place de l'argent d’aujour- 
d’hui, les hommes commencèrent à éten- 
dre & à agrandir leurs poffefions. 

XXV. Mars depuis que l'or & lar- 
gent, qui naturellement font fi peu utiles 
à la vie de Phomme, par rapport à la 
nourriture, au vêtement, & à d’autres 
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néceflités femblables , ont reçu un cer- 
tain prix & une certaine valeur, du con: 
fentement des hommes, quoiqu’après tout 
le travail contribue beaucoup à cet égard; 
il eft clair, par une conféquence nécef- 
faire , que le même confentement a per- 
mis les poffeffons inégales & difpropor- 
tionnées. Car dans les Gouvernemens où 
les loix règlent tout, lorfqu’on y a pro+ 
poié & approuvé un moyen de pofléder 
juftement, & fans que perfonne puifle de 
plaindre qu’on lui fait tort, plus de chofes 
qu'on n'en peut confumer pour fa fubff- 
tance propre, & que ce moyen c’eft l'or 
& l'argent , lefquels peuvent demeurer 
éternellement entre les mains d’un hom- 
me, fans que ce qu’il en a, au-delà de ce 
qui lui eft néceffaire , foit en danger de fe 
pourrir & de déchoir, le confentement 
mutuel & unanime rend juftes les démar- 
ches d’une perfonne qui, avec des efpèces 
d'argent, agrandit, étend, augmente fes 
poffeffions , autant qu’il lui plait. 

XXVI. JE penfe donc qu'il eft facile à 
préfent de concevoir, comment le travail 
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a pu donner, dans le commencement dis 
monde , un droit de propriété fur les chofes 
communes de la zature ; & comment l’ufa- 
ge que les néceflités de la vie obligeoient 
d’en faire, régloit & limitoit ce droit-là : 
enforte qu’alors il ne pouvoit y avoir au- 
cun fwjet de difpute par rapport aux poffef- 
fions. Le droit & la commodité alloient 
toujours de pair. Car un homme qura 
droit fur tout ce‘en quoi il peut employer 
{on travaik, n’a guère envie de travailler, 
plus qu'il ne hui eft néceffaire pour fon en- 
tretien. Ainfi, 1l ne pouvoit y avoir de 
fujet de difpute touchant les prétentions 
&t les propriétés d'autrui, ni d’occafion 
d’envahir & d’ufurper le droit & le bien 
des autres. Chacun voyoit d’abord, à-peu- 
près, quelle portion. de terre lui étoit né: 
ceffaire ; & 1l auroit été auffi inutile , que 
malhonnète, de s'approprier & d’amaf- 
{er plus de chofe qu’on n’en avoit befoin, 
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I. ÎL fe pourroit qu'on trouvât imperti- 
nent &c hors de fa place, un trait de cri- 
tique dans un difcours tel que celui-ci, 
ce qui ne m’empêchera pas de me récrier 
contre l’ufage d’une exprefion que la cou= 
tume a établi pour défigner le pouvoir 
dont j'ai deffein de parler dans ce Chapi- 
tre ; & je crois qu'il n'y a point de mal, à 
employer des mots nouveaux , lorfque 
les anciens & les ordinaires font tomber 
dans lerreur , ainfi qu'a fait apparemment 
le mot de pouvoir paternel, lequel femble 
faire réfider tout le pouvoir des pères & 
des mères fur leurs enfans , dans les pères 
feuls, comme fi les mères n’y avoient au- 
cune part. Au lieu que fi nous confultons 
la raïfon ou la révélation , nous trouve- 
rons qu'ils ont l’un & l’autre un droit & 
un .pouvoir égal (4) : enforte que je ne 

(a) Les Auteurs qui ont écrit fur ce fujet de- 
plus Locke, n'ont pas fuivi fon fentiment, puif= 
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fais s’il ne vaudroït pas mieux appeller ce 
pouvoir, le pouvoir des parens , -ou le 
pouvoir des pères 6 des mères. Car enfin, 
tous les engagemens, toutes les obliga- 
tions qu'impofe aux enfans le droit de la 
génération , tirent également leur origine 
des deux caufes qui ont concouru à cette 
génération. Auf voyons-nous que-les 
loix pofitives de Dieu , touchant l’obéif: 


qu'ils donnent toute l'autorité au père feal ; c’eft 
ce qu'enfeignent le Doéteur Cumberland dans {on 
Traité Philofophique des Loix Naturelles, M. Bur- 
lamaqui dans fes Principes du Droit. Naturel, & 
M. Srube de Piermont dans fon Ebauche des Loix 
Naturelles. Ce qui n’eft arrivé que parce qu'ils n’ont 
pas fait attention à fa difinion qu'emploie le 
Do&teur des Loix de la Narure & des Gens : le 
Savant Puffendorff, en examinant la queftion f Le 
père a plus d'auterité que. lg mére [ur ferenfant , ou 
la mère plus que le père , 1 dit qu'il faut diftinguer fi 
Von vit dans l'indépendance de l'évar de nature, 
ou dans une fociété, civile; dans le premier cas 
l'enfant eft à la mère, ce que le Droit Romain a 
fuivi. Dig. Lib. I, T. 1; dans l’autre c4s qui fup- 
pofe quelque engagement ou convention entre le 
père & la mère, on doit voir par les ftipulations 
de certe convention, lequel des deux doit avoir 
autorité fur l'enfant ; car it eft hors des règles, 


‘dit-il, que deux perfonnes aïent en même temsune 


autorité fouveraine fur quelqu'un, 2 
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fance des enfans , joignent par-tout , in- 
féparablement , & fans nulle diftinéion, 
le père 8 la mère (1). Honore ton père & 
ta mère (2). Quiconque maudit fon père 
ow fa mère (3). Que chacun craigne fon 
pere 6 fa mère ( 4). Enfans obéiffez à vos 
pères 6 a vos mères. Ceft-là le langage 
uniforme de l’ancien & du nouveau 
Teftament. 

IL ON peut comprendre , feulement 
par ce qui vient d’être remarqué, & fans 
entrer plus avant dans cette matière, que 
fon y avoit fait réflexion, on auroit pu 
s'empêcher de tomber dans les groflières 
bévues où lon eft tombé à l'égard du 
Pouvoir des parens , lequel , fans outrer les 
chofes , ne peut être nommé domination 
abfolue, ou autorité royale, lorfque , 
fous le titre de pouvoir paternel, on fem 
ble lapproprier au père. Si ce prétendu 
pouvoir abfolu fur les enfans avoit été 
appellé le pouvoir des parens, le pouvoir des 


(2) Exod. XX, 12. (2) Levit, XX.9. (3 ).Les 
vit, XLX 5 (4) Ephel, VE 1. 
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pères 6 des mères, on auroit fenti imfailli- 
blement Pabfurdité qu'il y a à foutenir un 
pouvoir de cette nature; & l’on auroit 
reconnu que le pouvoir fur les enfans 
appartient aufñ bien à la mère qu’au pere. 
Les partifans & les défenfeurs outrés du 
monarchifmeauroient été convaincus que 
cette autorité fondamentale ; d’oùuls 
font defcendre leur Gouvernement favori, 
la monarchie, ne devoit point être mufe & 
renfermée en une feule perfonne, mais. 
en deux conjointement. Mais en voilà 
aflez pour le nom & le titre de ce dont 
nous. avons à traiter. 

IL. QUuoIQUE j'aie pofé dans le premier 
Chapitre, que rarurellement tous les hom- 


mes font évaux , 1l ne faut pas. pourtant. 


entendre qu'ils foient égaux à tous égards; 
car l’âge ou la vertu peut donner à quel- 
ques-uns de la fupériorité & de la pré- 
féance. Des qualités excellentes &.un 
mérite fingulier peuvent élever certaines 
perfonnes fur les autres, & les tirer du 
fang ordinaire. La naiffance, l'alliance, 
d’autres bienfaits , & d’autres engagemens 
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de cette nature , obligent aufi à refpec- 
ter , à révérer d’une façon particuhère 
certaines perfonnes, Cependant, tout cela 
s’accorde fort bien avec cette égalité dans 
laquelle fe trouvent tous les hommes, par 
rapport à la jurifdiétion ou à la domina- 
tion des uns fur les autres, & dont nous 
entendions parler précifément au com- 
mencement de cet ouvrage : car là il 
s’agifloit d'établir le droit égal que cha- 
cun a à fa liberté, &t qui fait que perfonne 
n’eft fujet à la volonté ou à l'autorité d'un 
autre homme. 

IV. PAVOUE que les enfans ne naïflent 
pas dans cet entier état d'égalité, quoi- 
qu'ils naflent pour cet état. Leurs père 
&t mère ont une efpèce de domination & 
de jurifdiétion fur eux, lorfqw’ils viennent 
au monde , & enfuite durant quelque 
tems; mais cela n’eft qu'à tems. Les liens 
de la fujétion des enfans font femblables 
à leurs langes & à leurs premiers habille: 
mens , qui leur font abfolument nécefTai- 
res à caufe de la foiblefle de l’enfance, 
L'âge & la raifon les délivrent de ces 
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liens , & les mettent dans leur propre & 
Hbre difpofition. 

V. ApAM fut créé ün homme parfait; 
fon corps & fon ame, dès le premier mo- 
ment de fa création , eurent toute leur 
force & toute leur raifon; & par ce moyen 
il étoit capable de pourvoir à fa confer- 
vation & à fon entretien , & de fe con- 
duire conformément à la loi de la rafon, 
dont Dieu avoit orné fon ame. Depuis, 
Fe monde a été peuplé de fes defcendans , 
qui font tous nés enfans, foibles ; incapa- 
bles de fe donner aucun fecours à eux- 
mêmes, & fans intelligence. C’eft pour- 
quoi, afin de fuppléer aux imperfeétions 
d’un tel état, jufques à ce que l’âge les et 
fait difparoïître , Adam & Eve, & après 
eux, tous les pères &c toutes les mères , ont 
été obligés , par la loi de la nature, de con- 
férver, nourrir & élever leurs enfans , non 
comme leur propre ouvrage, mais comme 
Pouvrage de leur Créateur, comme l’ou- 
vrage du Tout-Puiffant, à qui ils doivent 
en rendre compte. 

VE'La loi qui devoit régler la conduite 
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d'Adam, étoit la même que celle qui de- 
voit régler la conduite &r les aions de 
toute fa poftérité , c’eft-à-dire , la /oz de La 
raifon. Maïs ceux qui font defcendus de 
lui, entrant dans Le monde par une voie 
différente de celle par laquelle il y étoit 
entré , y entrant par la naïffançe naturel- 
le, & par conféquent naïflant ignorans & 
deftituès de l'ufage de la raifon , ils ne font 
point d’abord fous certe loi : car perfonne 
ne peut être fous une loi qui ne lui ef 
point manifeftée ; or la Zo de la raifon ne 
pouvant être manifeftée & connue, que 
par la raifon feule , 11 eft clair que celui 
qui n'eft pas encore parvenu à lufage de 
fa raifon , ne peut être dit foumis à cette 
loi : & 'aufli, par un enchaînement de 
conféquences , les enfans d'Adam n'étant 
point, dès qu'ils font nés, /ows certe loi de 
la raifon , ne font point non plus d’abord 
libres. En effet , une loi, fuivant fa vérita 
ble notion , n’eft pas tant faite pour limi- 
ter, que pour faire agir un agent intelligent 

€ libre conformément à fes propres inrérérs® 


‘lle ne ‘preferit rien que par rapport al 
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bien général de ceux qui y font foumis. 
Peuvent-ils être plus heureux fans cette 
loi-là ? Dès-lors cette forte de loi s’éva- 
nouit d'elle-même, comme une chofe inutile; 
& ce qui nous conduit dans des précipices 6 
dans des abymes ; mérite fans doute d’être 
rejerté, Quoi qu'il en oit , il eft certain que 
la fin d’une loi n’eft point d’abolir ou de 
diminuer la liberté, mais de la co ‘ferver 
& de l’augmenter. Et certes, dans toutes 
les fortes d'états des êtres créés capables 
de loix, ox il n'y a pointide loi ,1l n'y à 
point non plus de liberté. Car la liberté con- 
fifte à être exempt de gêne & de violen- 
ce, de la part d’autrui : ce qui ne fauroit 
fe trouver où 1l n’y a point de loi, & où 
il n’y a point , felon ce que nous avons 
ditci-deflus , ne liberté: par laquelle, cha- 
cun peut faire ce qu'il lui plat. Carqui peut 
être Zbre, lorfque l'humeur fâcheufe de 
quelque autre pourra dominer fur. lui &c 
de maîtrifer ? Mais on jouit d'une vérita- 
ble Zberté, quand on peut.difpofer libre 
/ment & comme on veut , de fa perfonne, 
de fes aétions, de fes poffeffions, de tout 
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fon. bien propre , fuivant les loix fous lef- 
quelles on vit, & qui font qu'on n’eft 
point fujet à la volonté arbitraire des 
autres, mais qu'on peut Zbrement fuivre 
la fienne propre. 

VII, LE pouvoir donc que les pères 8c 
les mères ont fur leurs enfans , dérive de 
cette obligation où font les pères & les 
mères de prendre foin de leurs enfans du- 
rant l’état imparfait de leur enfance. Ils 
font obligés de les inftruire, de cultiver 
leur efprit, de régler leurs aétions, juf= 
qu'à ce qu'ils aient atteint l’âge de ra- 
Jon, & qu'ils puiflent fe conduire eux: 
mêmes, Car Dieu ayant donné à l’homme 
un entendement pour diriger fes aétions, 
lui a accordé auff la Zberré de la volonté, 
la liberté d'agir, conformément aux loix 
fous lefquelles il fe trouve. Mais pendant 
qu'il eft dans un état , dans lequel il n’a 
pas aflez d'intelligence pour diriger fa 
volonté , il ne faut pas qu'il fuive fa vo- 
lonté propre, celui qui a de Pintelligence 
pour lui, doit vouloir pour lui, doit ré- 
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à cet état qui a rendu fon père un home 
libre, le fils devient orme Libre auffi. 

VHI. CELA a lieu dans toutes les loix 
fous lefquelles on vit, & dans les Zox 
naturelles , & dans les loix civiles. Quel- 
qu'un fe trouve-t-1l fous les /o;x de la na- 
ture : qu'eft-ce qui peut établir fa liberté 
fous ces loix ? Qu’eft-ce qui peut lui don- 
ner la Zberté de difpofer, comme ül lui 
plaît, defon bien, en demeurant dans les 
bornes de ces loix ? Je réponds que c’eft 
l'état dans lequel il peut être fuppofé ca- 
pable de connoître ces loix-là , & de fe 
contenir dans les bornes qu’elles prefcri- 
vent. Lorfqu'il eft parvenu à cet état, 1l 
faut préfumer qu’il connoït ce que les loix 
exigent de lui, & jufqu'où s'étend fa 
liberté qu’elles lui donnent. Donc, tout 
homme qui fait l’étendue de la liberté que 
les loix lui donnent, eft en droit de fe 
conduire lui-même. Que fi un tel &ar de 
raifon , fi un tel état de difcrétion a pu 
rendre quelqu'un libre, le même état rend 
libre auf {on fils. Quelqu'un eft-1l foumis 
aux loix d'Angleterre : qu’eft-ce qui le fait 
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libre, au milieu de ces loix ? c’eft-à-dire, 
qu’eft-ce qui fait qu'il a la Zrberre de difpo- 
fer de fes a&tions & dé fes poffeffions , 
felon fa volonté’, conformément pourtant 
à l’efprit des loix dont il s’agit? C’eft un 
état qui le rend capable de connoïire de 
la nature de ces loix. Et c’eft auf ce 
qu’elles fuppofent elles-mêmes, lorfquw’el- 
les déterminent, pour cela , Pâge de vingt 
ans, &e dans de certains cas, un âge 
moins avancé. Si un état femblablerend 
le père Zibre, il doit rendre de même le 
fils bre. Nous voyons donc que les loix 
Veulent qu'un fils, dans fa minorité, n’ait 
point de volonté, mais qu'il fuive la vo- 
lonté de fon père ou de fon conduéteur , 
qui a de Pintelligence pour lui : & fi le 
père meurt fans avoir fubftitué quelqu'un 
qui eût foin de fon fils, & tint fa place, 
S'il ne lui a point nommé de tuteur pour 
le gouverner, durant fa minorité, durant 
fon peu d'intelligence , en ce cas les loix 
fe chargent de ce foin & de cette direc- 
tion , lun ou l’autre peut gouverner cet 
orphelin, & lui propofer fa volonté pout 
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rèele, Jufqu'a ce qu'il ait atreint l’état de 
liberté, & que fon efprit puifle être propre 
à gouverner fa volonté felon les loix. 
Mais après cela , le père & le fils , le tu- 
teur & le pupille font égaux ; ils fonttous 
également foumis aux mêmes loix : & un 
père ne peut prétendre alors avoir nulle 
domination fur la vie, fur la Zberté , fur 
les biens de fon fils, foit qu'ils vivent feu- 
lement dans l’état & fous les Zoëx de la 
nature, foit qu'ils fe trouvent foumis aux 
loix pofitives d’un gouvernement établi. 
IX. Mais fi par des défauts qui peuvent 
arriver , hors du cours ordinaire de la z4- 
ture, une perfonne ne parvient pas à ce 
degré de raifon, dans lequel elle peut être 
fuppofée capable de connoître les loix & 
d’en obferver les règles , ele ne peut point 
être confidérée comme une per[onne libre, on 
ne peut jamais la laiffer difpofer de fa vo- 
lonté propre , à laquelle elle ne fait pas 
quelles bornes elle doit donner. C’eft pour- 
quoi étant fans l’intellisence néceflaire, 
& ne pouvant fe conduire elle-même, elle 
continue à être fous la tutelle & fous la 


ŒEAR M ’/L'OCKE - 0% 


conduite d'autrui, pendant que fon efprit 
demeure incapable de ce foin. Ainfi, les 
lunatiques & les idiots font toujours fous 
la conduite & le gouvernement de leurs 
parens (*). Or rout ce droit & tout ce pou- 
voir des pères & des mères | ne femble être 
fondé que fur cette obligation , que Dieu & Za 
nature ot impofée aux hommes , auffi bien 
qguaux autres créatures, de conferver ceux & 
qui ils ont donné la naif[ance, 6 de les con- 
ferver jufqw'a ce qu'ils foient capables de Je 
“conduire eux-mêmes ; & tout ce droit, so4e 
ce pouvoir ne fauroit que difficilement pro- 
duire un exernple | ou une preuve de l'autorité 
royale des parens. 

X. AINSI, nous naïflons Zbres, aufñ 
bien qué raifonnables ,; quoique. nous 
“n’exercions pas d’abord aftuellement no- 
tre raifon & notre liberté, L'âge qui amène 
l’une , amène auffi l’autre. Et par-là nous 
VOyons comment la /berté naturelle | & la 
fujétion aux parens peuvent fubffter en- 
Æemble , & font fondées l’une & l’autre 


(*) Voyez Hooker, Eccl. Pol, lib, 1, S.7, 
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fur le même principe. Un enfant eft Zbre, 
fous-la protection & par l'intelligence de 
fon père, qui le doit conduire jufqu’à ce 
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qu'il puifle régler fes propres aétions. La 
Liberté d’un homme, à l’âge de difcrétion, 
G la fuyétion où efl un enfant, pendant un 
certain tems., à l'égard de fon père & de fa 
mère , s’accordent fi bien, & font fi peu 
incompatibles , que les plus'entêtés défen- 
| feurs de la monarchie, de cette monarclue 
ÿ. qu'ils fondent fur Le droit de paternité (b),, 
| ne fauroient s'empêcher de le reconnoi- 
tre. Car quand même ce qu'ils enfeignent 
ferait entiérement vrai, quand le droit 
hérité d’ Adam feroit à préfent tout-à-fait 
reconnu ; & qu’en conféquence de ce 
| droit, de cette prérogative excellente; 
|! celui qui l’auroit héritée du premier hom- 
| me, feroit aflis fur fon trône , ‘en qualité 


(b) Tels que Hobbes dans fon Lévisthan & Fil- 
mer dans fon Patriarcha ; parfaitement réfutés par 
Algernon Sidney , & par Locke ; & céla en leur op- 
pofant une raïifontrès-fimple, qui eft que le poz- 
voir paternel n'ayant jamais été defpotique & abfo- 
line peut être l'origine du Gouvernement 
Monarchique. 
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E 
Ë dé monarque, revêtu de tout ce pouvoir 
Ë abfolu & fans bornes, dont parle Ch. 
Â Filmer, s'il venoit à mourir dès que fon 
È héritier feroit né, ne faudroit-il pas que 
Be 


l'enfant , quoiqu'il n'eût été jamais plus 
libre, jamais plus fouverain qu’il ne feroit 
Ë en ce cas, füt dans la fujétion à l'égard 
de fa mère, de fa nourrice, de fes tu- 
teurs, de fes gouverneurs, jufques à ce 
que l’âge & l'éducation euflent amené la 
raifon , & euflent rendu le jeune monar- 
que capable de fe conduire lui-même , & 
de conduire les autres. Les néceffités de 
fa vie, la fanté de fon corps, l’inftrudion 
& la culture dont fon efprit a befoin | 
demandent qu'il foit conduit & gouverné 
par la volonté des autres, non par la 
fienne propre. Qui pourra, après cela; 
foutenir raifonnablement que cette fujé- 
tion ne fauroit s’accorder avec cette berté 
Fe de fouveraineté à laquelle il a droit, ow 
| qu'elle le dépouille de fon empire & de 
fa domination , pour en revêtir ceux qui 
le gouvernent durant fa minorité? Ce 
qu'ils font ne tend qu'à le rendre plus 
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capable de conduire les autres , & à le 
mettre en état de prendre plutôt les rênes 
du gouvernement. Si donc quelqu'un me 
demandoit, quand eft-ce que mon fils eft 
en âge de Ziberté ? Je répondrois : jufte- 
ment lorfque ce Monarque eft en âge & 
en état de gouverner. Mais dans quel tems, 
dit le judicieux Hooker (*), 7 homme 
peut-il être regardé comme ayant l’ufage de la 
raifon ? Ce tems , c’eft celui où il ef? capable 
de connoître la nature de ces loix , fuivant 
lefquelles tout homme eft oblige de régler fes 
ahions. Du refle , c’efl une chof plus difez 
a difcerner par Les Jens , qu'a déterminer & 
décider par La plus grande habileté & par le 
plus profond [avoir. 

XI. Les fociétés elles-mêmes prennent 
connoïflance de ce point, &t prefcrivent 
Pâge auquel on peut commencer à faire 
les aétes d'homme libre : & pendant qu’on 
fe trouve au-deflous de cet âge, elles ne 
requièrent nul ferment, ni aucun autre 
ace public de cette nature , par lequel on 
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%e foumet au gouvernement du pays, où 
l'on eff. 

XII. LA Ziberté de l’homme, par laquelle 
il peut-agir comme il lui plait, eft donc 
fondée fur l’ufage de la rai/on., .qui eft:ca- 
pable de lui faire bien connoîïtre ces loix, 
fuivant lefquelles 1l doit fe conduire, & 
l’étendue précife de la Ziberté que .ces loix 
laiflent à fa volonté. Mais le laifler dans 
une Xberté entière, avant qu'il puifle fe 
conduire par la raifon , ce.n’eft pas.le laif 
fer jouir du privilège de la zarure , c’eft le 
mettre. dans le rang des brutes, & l’aban- 
donner même à un état pire que le leur, à 
un état beaucoup au-deflous de celui des 
bêtes. Or c’eft par cette raifon que les 
pères & les mères acquièrent cette autorité 
avec laquelle ils gouvernent la minorité 
de leurs enfans. Dieu les a chargés du foin 
de ceux à qui ils ont donné la naïflance, 
& a mis dans leur cœur une grande ten- 
dreffe pour tempérer leur pouvoir , & les 
engager à ne s’en fervir que par rapport à 
ce à quoi fa fagefle l’a defliné, c’eft-à- 
cire, au bien & à l'avantage de leurs 
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enfans , pendant qu’ils ont befoin de leuf 
conduite & de leur fecours. 


XUL Maïs quelle raifon peut changer 


ce foin, que les pères & les mères font 
obligés de prendre de leurs enfans , en 
une domination abfolue & arbitraire du père, 
dont certainement le pouvoir ne s’étend 
pas plus loin, qu’à ufer des moyens les 
plus efficaces & les plus propres, pour 
rendre leurs corps vigoureux & fains, & 
leurs efprits forts & droits , enforte qu’ils 
puiffent être un jour par-là plus utiles , & 
À eux-mêmes & aux autres ; & fi la con- 
dition de leur famille le requiert, travail- 
ler de leurs mains pout pourvoir à leur 
propre fubfiftance. Mais la mère a auffi 
bien fa part que le père à ce pouvoir. 
XIV. IL appartient fi peu au père, par 
quelque droit particulief de la mature, & 
il eft fi certain qu’il ne la qu’en qualité de 
gardien & de gouverneur de fes enfans, 
que lorfqu’il vient à n’avoir plus foin d’eux 


& à les abandonner , dans le même tems 
qu'il fe dépouille des tendrefles paternel- 
les , ilfe dépouille du pouvoir qu'ilavoit s 
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auparavant fur eux, qui étoit infépara= 
blement annexé au foin qu'il prenoïit de 
les nourrir & de les élever, & qui pafle 
ænfuite tout entier au père nourriffier.d’un 
enfant expolé., & lui appartient autant , 
‘qu’appartient un femblable pouvoir au 
père naturel & véritable d’un autre. Le 
fimple aéte de génération donne fans 
doute à un homme un pouvoir bien mince 
fur fes enfans : fi fes foins n’alloient pas 
plus avant , &z:s’il n’alléguoit point d’au- 
tre fondement du nom & de lautorité.de 
père, ce fondement ne feroit pas grand 
chofe, Et je puis demander ici, qu'arri- 
vera-t-il de ce pouvoir paternel , dans 
cette partie du-:monde où une femme a 
deux maris-en même tems ? ou dans ces 
endroits de l'Amérique | dans lefquels 
quand le mari & la:femme viennent à fe 
féparer, ce qui arrive fréquemment; les 
-enfans font tous laiflés à la ère, la fui- 
vent, & font .entiérement fous fa con- 
duité? Que fi un.père meurt pendant que 
fes enfans font jeunes & dans le bas- 
âge ,-nefont-ils pas.obligés naturellement 
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d’obéir à leur ère, durant leur minorité , 
comme ils obéifloient à leur père, lorfqu’it 
vivoit ? Et quelqu'un dira-t-1l qu'une 7ère 
a un pouvoir légiflatif fur fes enfans, 
qu'elle peut leur drefler & propofer des 
règles , qui foient d’une perpétuelle obli- 
gation , & par lefquelles elle puiffe dif- 
pofer de tout ce qui leur appartient, 
limiter leur /berté pendant toute leur vie, 
& les obliger, fur des peines corporelles, 
à obferver fes loix, & à fe conformer k 
aveuglément à fa volonté? Car c’eft-là \ 
le pouvoir propre des magiftrats, duquel 
les pères n'ont que lombre. Le droit que 
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les pères ont de commander à leurs en- 
fans , ne fubfifte qu’un certain tems, & 
ne s'étend point jufqu’à leur vie & à leurs ë 
biens proprés &c particuliers. Ce droit-là È 
neft établi, pour un tems, que pour 
foutenir la foibleffe du bas-âge & remé- 
dier aux imperfe“tions de la inorités 
c’eft une difcipline néceflaire pour l’édu- 
cation des enfans : & quoiquun père: | 
puifle difpofer de fes propres poffefons, , 

comme il lui plaît, lorfque fes enfanss | 
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font hors de danger de mourir de'faim : 
fon pouvoir néanmoins ne s'étend point 
jufqu’à leur vie, ou jufqu’à leurs. biens, 
foit que ces biens aient été acquis par 
leur propre induftrie, ou qu'ils foient 


des effets de la bonté & de la libéralité 
de quelqu'un. Il n’a nul pouvoir auf fur 
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leur liberté, dès qu'ils font parvenus à 
l’âge de difcrétion. Alors l’empire des 
pères cefle; & ils ne peuvent non plus 
difpofer de la Ziberré de leurs fils , que de 
celle d'aucun autre homme. Et certes , 1! 
faut bien que le pouvoir, qu’on nomme 
paternel ; {oit bien différent d’une jurifdic- 
tion abfolue &c perpétuelle, puifque l’au- 
torité divine permet de fe fouftraire à ce 
pouvoir (*). L'homme laiffera père & mère, 
€ fe joindra à [a femme. 

XV. CEPENDANT, bien que l’âge de 
difcrétion foit le tes auquel un enfant 
eft délivré de la fujétion où il étoit au- 
paravant par rapport à la volonté & aux 
ordres de fon père , lequel n’eft nullement 
Re” À 
:(*): Gen. IL, 24. Ephef V, 37. 
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tenu lui-même de fuivre la volonté de 
Qui que ce foit, & qu'ils foient l’un & 
l’autre obligés à obferver les mêmesré- 
plemens, foit qu'ils fe trouvent foumis 
aux feules loix de la raure, ou qu'ils 
foient foumis aux loix pofñtives de leur 
pays : néanmoins cette forte de liberté 
n'exempte point un fils de l'honneur que 
les loix de Dieu & de la zature obligent 
: de rendre à fon père & à fa mère, Dieu 
s'étant fervi des pères & des mères comme 
d'inftrumens propres pour accomplir fon 
grand deflem, touchant la propagation 
& la confervation du genre-humain ; & 
comme des caufes occafionnelles pour 
donner la vie à des enfans ; il a véritable 
ment impolé aux pères & aux mères, une 
forte obligation de nourrir , conferver & 
élever leurs enfans : mais auf il a impofé 
en même tems aux ezfans, une obligation 
perpétuelle d’honorer leurs pères & leurs mè= 
res , d'entretenir dans le cœur une eftime ù 
&t une vénération particulière pour eux, 
&t de marquer cette vénération & cette: 
éflime par leurs paroles & leurs. expref=: 
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‘ions; d’avoir un grand éloignement pour 


tout ce qui pourroit tant foit peu les 
offenfer , les fâcher , nuire à leur vie, ou 
à leur bonheur ; de les défendre , de les 
affifter, de les confoler partous les moyens 
pofibles & légitimes. Il ny a m1 biens, 
ni établiffemens , ni dignités , m1 âge, ni 
Liberté qui puifle exempter des enfans de 
s'acquitter de ces devoirs envers ceux de 
qui ils ont reçu le jour, & à qui ils ont 
des obligations fi confidérables. Mais tout 
cela eft bien éloigné d’un droit qu’auroient 
les pères de commander , d’une manière 
abfolue , à leurs ezfans ; cela eft bien 
éloigné d’une autorité par laquelle les 
pères puiffent faire des loix perpétuelles 
par rapport à leurs enfans , & difpofer , 
comme il leur plaira, de leur vie & de 
leur Zberté. Autre chofe eft honorer , ref 
peter, fecourir , témoigner de la recon 
noïffance ; autre chofe , être obligé à une 
obéiflance & à une foumiflion abfolues 
Quant à l’honneur dû aux parens, un 
Monarque même, & le plus grand Mo- 
harque , eft obligé d’honorer fa mère : mais 
E4 
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cela ne diminue rien de fon autorité, 8 
ne oblige point à fe foumettre au gouvers 
nement de celle de qui il a reçu la vie. 
XVI. LA fujétion d’un mineur établit 
dans le père un gouvernement d’un cer- 
tain tems , qui fimt avec la minorité du 
fils : & lhonneur auquel un enfers eft 
obligé, établit dans fon père & dans fa 
mère un droit perpétuel d'exiger du ref= 
pet , de la vénération, du fecours, & 
dela confolation, plus ou moins, felon 
qu'ils ont eu plus ou moins de foin de 
fon éducation ,;: lui ont donné plus ow 
moins de marques de tendrefle, & ont 
plus ou moins dépenfé pour lui. Et ce 
droit ne finit point avec la minorité ; il 
fubfifte tout entier & a lieu dans tous les 
tems & dans toutes les conditions de la 
vie. Faute de bien diftinguer ces deux 
fortes de pouvoirs qu'un père a, l’un par 
le droit de tutelle durant la minorité, 
l’autre par le droit à cet-honneur, qui lu 
éft dù pendant toute fa-vie, on eft appa- 
remment tombé dans les erreurs. dans 
lefquelles on a été fur cette matière, Gars 


Æ 
F 

Er 
= 
= 


PAR MLOGEKE" JI0Y 


pour en parler proprement & felon la 
nature des chofes, le premier eft plutôt 
un privilège des enfans , & un devoir des 
pères & des mères , qu'une prérogative du 
pouvoir paternel, Les pères & les mères 
font fi étroitement obligés à nourrir & à 
élever leurs enfans, qu'il n’y a rien qui 
puifle les exempter de cela. Et quoique le 
droit de leur commander & de Les chétier aïlle 
toujours de pair avec le foin qu'ils ont 
de leur nourriture & de leur éducation, 
Dieu a imprimé dans lame des pères & 
des mères tant de tendrefle pour ceux qui 
font engendrés d'eux, qu'il n’y a guère à 
craindre qu'ils abufent de leur pouvoir 
par trop de févérité : les principes de la 
rature humaine portent plutôt les pères 
& les méres à un excès d'amour & de 
tendreffe , qu'à un excès de févérité & 
de rigueur. C’eft pour cela que, quand 
Dieu veut bien faire connoître fa con- 
duite pleine d’affe&ion.envers les Jraéli- 
&es , 1] leur dit que bien qu'il les ait châ- 
tés, il ne les aime pas moins, parce 
quil les à chétiés | comme l’homme chérie for 


E 5 


bai re 


LE pe mg ne Ad A 


106 Du GOUVERNEMENT Civit , 
enfant (*), c’eft-à-dire , avec affettiort 
êt avec tendreffe , & leur donne à entene 
dre qu'il ne les tenoit pas fous une difci= 
pline plus févère, que leur bien: & leur 
avantage ne le requéroit. Or c’eft par 
rapport à ce pouvoir que les ezfans font 
tenus d’obéir à leurs pères &c à leuts mè- 
res, afin: que leurs foins: & leurs travaux 
en puiffent être moins grands & moins 
longs ; ou afin qu'ils ne foient pas mal 
récompenfés, 

XVIL De l’autre côté, l'honneur & tous. 
les fécours que la gratitude exige des er 
fans , à caufe de tant de bienfaits qu'ils 
ont reçus de leurs pères &r de leurs zières 
font des devoirs indifpenfables des er 
fans, & les propres privilèges des. pères 
& des mères. Ce dermer article tend. à 
Pavantage des pères & des mères, comme 
le premier tend à l'avantage des enfans x 

* quoique l’éducation , qui eft le devoir des 
parens , femble émporter plus de pouvoir 
& donner plus d'autorité, à caufe que 
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È Pignorance & la foibleffe de l’enfance re- 
E LEA + . , 
& quièrent quelque crainte , quelque correc- 

tion , quelque châtiment , certains régle- 


domination : au lieu que le devoir qui eft 
compris dans le mot d’honneur , deman- 
de, à proportion, moins d’obéiffance, & 
cela par rapport à l’âge plus ou moins 
avancé des enfans. En effet, qui eft-ce 
qui ira s'imaginer que ce commandement : 
enfans ; obéiffez à vos pères G& & vos mères, 
oblige un homme, qui a des enfans, à 
avoir la même foumiflion à l'égard de fon 


Ë mens , & l'exercice d’une efpèce de 
[3 
|: 
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Ë père, qu'il oblige fes jeunes enfans à en: 
Ë avoir à fon égard ; & que par ce précepte 
ie on eft tenu d’obéir toujours & en toutes 
5 chofes à un père, qui, parce qu’il s’ima- 
À gine avoir une autorité fans bornes, aura 
“ lindifcrétion de traiter fon fils comme 
< un valet. 


XVIII LA première partie donc du 
pouvoir paternel , qui eff au fond plutôt 
un devoir qu’un pouvoir, favoir l’éduca- 
tion , appartient au père ; enforte qu'il 
finit dans un certain tems ; car lorfque 
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Féducation eft achevée, ce pouvoir cefle ; 
&t même auparavant il a dù être aliéné, 
puifqu'un homme peut remettre fon fils 
én d'autres mains pour l’élever & en 
avoir foin; & que celui qui met fon fils 
en apprentiflage chez un autre, le dé- 
charge par-là, pendant le tems de cet 
apprentiflage , d'une grande partie de 
Pobéffance qu'il devoit, foit à: lui, foit 
à fa mère. Mais pour ce qui regarde le 
devoir de refpett, il fubffte toujours 
dans fon entier, rien ne peut labolir, nx | 
le diminuer; 6 il appartient fi infépara- | 
blement au père & à la mère, que l’auto- 
rité du père ne peut dépofléder-la mère du: à 
droit qu'elle y a, ni exempter fon fils Ë 
dhonorer celle qui la porté dans fes 
flancs, Mais l’un & lautre font bien-éloi- 

gnés d'avoir le pouvoir de faire’ des loix 

&t de contraindre à les obferver., par la 
crainte des peines qui regardent les biens, 

la liberté , les membres, la vie. Le pou 

voir de commander finit avec la minorité > 

& quoique enfuite l'honneur , le refpett:, 

les confolations:, Les fecours ; la défenfe, 
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fout ce que peut. produire la gratitude a 
fujet des plus grands bienfaits qu’on-peut. 
avoir reçus, foit toujours dû à un père & 
à une mère; tout cela pourtant ne met 
point le fceptre entre les miains d’un père, 
&e ne [ui donne point le pouvoir fouve- 
rain de commander.. Un père ne peut:pré- 
tendre d'avoir domination fur: les biens 
propres &c fur les aétions de fon fils, n& 
d’avoir le droit de lui prefcrire en toutes 
chofes ce qu'il trouvera à propos :-néane 
moins 1l faut qu’un f/5, lorfque-lui ou f& 
famille n’en reçoivent pas de chofes. in 
quftes , ait de la déférence pour fon pères 
& ait égard à ce qui lui.eft agréable, 
: XIX, UN homme peut honorer & ref- 
peéter une perfonne âgée, ou d’un-grand 
mérite ; défendre & protéger fon enfant 
ou fon ami ; confoler & fecourir une per: 
fonne affligée- ou qui eft dans l’indigencez 
témoigner de la gratitude à un:bienfai- 
teur, à qui il aura des obligations infinies: 
cependant tout cela ne lui confère: point 
Fautorité m1 le droit d'impofer des loix À 
kes perfonnes; c il eft clair que tout.ce 
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à quoi un f/s eft obligé , n’eft pas fondé 
fur le fimple titre de père, puifqu’il eft 
tenu de s'acquitter des mêmes devoirs 
envers fa rnère, & que fes engagemens 
peuvent varier felon les différens foins, 
felon les degrés de bonté & d’affe&ion 
de fon père ou de fa mère, & felon la 
dépenfe qu’ils auront faite pour fon édu- 
cation : il peut arriver aufli qu’un père 8 
une ère prennent plus de foin d’un en- 
fant que d’un autre; & il ne faut point 
douter que de deux enfans, dont lun a 
reçu des témoignages particuliers de fes 
parens , à lexclufion de l’autre, le pre- 
mier n'ait auf plus de devoirs à remplir 
envers eux, & ne foit obligé à une plus 
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grande reconnoïffance. \ 
XX. CeEcr fait voir la raifon pour 
laquelle les pères & les mères |; dans les 
fociétés & les états, dont ils font fujets. 
retiennent leur pouvoir fur leurs enfans 
& ont autant de d’oit à leur obéiflance, 
que ceux qui fe trouvent dans lézar de 
nature : ce qui ne pourroit pas arriver fa 
fout le- pouvoir politique étoit purement 
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paternel , file pouvoir politique & le poue 
voir paternel n'étoient qu'une feule & 
même chofe. Car alors tout le pouvoir 


paternel réfidant dans le Prince , les fujets 


n’y pourroient naturellement avoir nulle: 
part. C’eft pourquoi, 1l faut reconnoitre 
que ces deux pouvoirs, le polisique , & le 
paternel , font véritablement difin@s & 
féparés, font fondés fur différentes bafes 
&t ont des fins différentes ; que chaque 
fujet, qui eft père, à autant de pouvoir 
paternel {ur fes enfans , que le Prince en a 
fur les fiens; & qu’un Prince qui a un 
père Où une znère, leur doit autant de ref- 
peét & d’obéiffance , que le moindre de 
fes fujets en doit aux fiens. 

XXI. QUOIQUE l'obligation où font les 
pères & les mères par rapport à leurs ez- 
fans, & lobligation où font les enfans 
à l'égard de leurs pères & de leurs mères y 
produifent d’un côté , en général , le pou= 
voir, & de lautre la. /o#miffion ; néan- 
moins il y a fouvent dans les pères un 
certain pouvoir qui naît de ce qui n'a pas 
toujours lieu , parce que ce qui le produif 
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ne fe trouve pas toujours. €e pouvoir 

vient de la liberté où font les hommes de 
donner & laiffer leurs biens à ceux à qux \ 
il leur plaît. Les biens & les poffeffions 
d’un père étant d'ordinaire regardés com- 

me l’héritage de fes enfans , conformément 

aux. différentes foix & aux différentes 
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coutumes dès pays, 1l peut en. donner 


aux uns plus ou moins qu'aux autres. 
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felon la conduite qu'ils auront tenue en- 
vers lui, felon le foin qu'ils auront eu de 
lui obéir ,. & de fe conformer à fa volonté 
ê&T à: fon humeur: 

XXIL. CE n’eft pas un petit motif pour 
obliger les enfans à une exacte obéiffance, 
Et comme à la jouiffance des biens qui 


font dans un certain pays, eft jointe la 
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fajétion au gouvernement établi, on fup- 
pofe d'ordinaire qu’un père peutobliger:, 
même étroitement, fa-poftérité à fe fou- 
mettre à ce gouvernement, aux loix de 
cet état, dont il eftfujet, & que lenga- 
gement dans lequel il eft à Fégard de cet 
état, oblige indifpenfablement fes fuc= 
ceffeurs à un femblable ::au lieu-que cette 
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tondition n'étant nécefläire qu'à caufe 
des terres & des biens qui font dans l’état 
dont nous parlons, elle n’oblige vérita- 
blement que ceux qui veulent bien l’ac- 
cepter , n'étant point un engagement na- 
turel ; mais purement volontaire. En 
effet, des enfans étant par la nature aufs 
libres que leur père, ou qu’aient été leurs 
ancêtres, peuvent, pendant qu'ils fe trou- 
vent dans cette Liberté, choifis la fociété 
qu'il leur plait, pour en être membres & 
en obferver les loix. Maïs s1ls veulent 
jouir de lhéritage de leurs ancêtres & de 
leurs prédécefeurs, il faut qu’ils le faffent 
fous les mêmes conditions fous lefquelles 
ils en ont joui eux-mêmes , qu'ils fe fou- 
mettent aux conditions qui y font atta- 
chées.. Certainement , les pères ont le 
pouvoir. dobliger leurs erfans de leur 
obéir à cet égard, après même que le 
tems de leur minorité eft expiré, & de 
fe foumettre ä'un tel ou à un tel pouvoir 
Politique : mais rit l’un ni l’autre de ces 
pouvoirs n’eft fonde fur aucun:droit de 
paternité, mais. fur les avantages qu'ils 
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accordent à des enfans ; pour récompen= 
fer leur déférence ; & il n’y a pas en cela 
plus de pouvoir naturel | qu'en a, par 
exemple ; un François fur un Æzglois, 
duquel, par l’efpérance qu'il lui donne de 
lui laiffer du bien , 1l a droit d'exiger & 
d'attendre de la foumiffion & de la com- 
plaifance; 8e qui, lorfqu'il eft tems, s’il 
veut jouir du bien qui lui a été laiflé, eft 
aflurément tenu de le prendre fous les 
conditions annexées au lieu où 1l fe trous 
ve, foit en France ou en Angleterre, 
XXI. Pour conclure donc ; quoique 
fe pouvoir qu'ont les pères de commander, 
ne s’étende point au-delà de la minorité 
de leurs enfans, & ne tende qu'à les éle= 
ver & à les conduire dans leur bas-âge 5 
que l’honneur, le refpeét, tout ce que les 
latins appellent piése, & qui eft dû indif- 
penfablement aux pères & aux rères, du 
rant toute la vie, & dans toutes fortes 
d'états & de conditions ; ne leur donne 
point le pouvoir du gouvernement, c’eft- 
à-dire , le pouvoir de faire des loix, & 
#établir des peines, pour obliger leurs 


SERRE PÉ TE HE — tienne + 4 
FR re = 


sm ans 


ra 
tra 
“à 
Fe 

À 


#70 ” 


par M LOCKE. tr 


enfans à les obferver; & que par-là ur 
père n’a nulle domination fur les biens 
propres de fon fils, ou fur fes aétions : 
cependant il eft aifé de concevoir que 
dans les premiers tems du monde, 8e 
dans les lieux qui nétoient guère peu 
plés, des familles venant à fe féparer &c 
à occuper des terres inhabitées , un père 
devenoit le prince de fa famille (*), & 


C*) L'opinion du prince des Philofophes eft affez 
probable, que le chef de chaque famille en étoit le 
Roi. Ainf, lorfqu’un certain nombre de familles [e: 
Jorgnirent, pour compofer un corps de fociété civile , 
les Rois étoient la première forte des gouverneurs 
parms elles ; & il femble que c’eft La raifon pourquoi 
ils ont toujours retenu le nom de pères, car on avoit 
coutume de choifir les pères pour gouverner ,. c’a été 
auf une fort ancienne coutume ,. ainfi qu’on voit en 
la perfonne de Melchifedec, que ces Rois & ces 
gouverneurs exercaffent la charge de prêtre & de: 
facrificateur ; que les pères exercèrent peut-être au 
commencement & pour le méme fujet. Quoi qu'il er 
Joit, ce ne fut pas la feule forte de gouvernement qui 
fut reçue dans le monde : les inconvéniens d’une forte 
de gouvernement obligèrent ceux qui en étoient mem= 
bres, de fe divifer, de le changer , & d’en former. 
d'autres. En un mot, tous les gouvernemens publics 3. 
de quelque nature qu’ils aient ête ; femblèns évidem 
ment avoir été formés de l'avis de chacun, par déli- 
bération , par confultation , par accord , & après qu'on 
dYou Jupé qu'ils éteient wules 6 néceflaires ;. quaÿe 
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le: gouverneur de fes enfans, dans leurs 
premières années, & auffi après qu'ils 
étoient parvenus à l’âge de difcrétion. En 
effet , il leur auroit été aflez difficile de 
vivre enfemble, fans quelque efpèce de 
gouvernement ; 8c 1l y a apparence que le 
gouvernement du père fut établi par un 
éonfentement exprès ou tacite des ezfzns, 
& qu’il continua enfuite fans interruptions 
par le même confentement, Et certes , 4 
ne pouvoit y avoir alors rien de plus ex- 
pédient qu'un gouvernement par lequel 
un père exerçât feul dans fa famille le 
pouvoir exécutif des /oëx de. la nature, 
que chaque homme libre a naturellement, 
êt que par la permifion qui lui en avoit 
été donnée, il eût.un pouvoir monarchique. 
Mais cela , comme on voit, n’étoit point 
fondé fur aucun droit paternel, mais fim- 
plement fur le confentement des enfans. 
Pour en être tout-à-fait convaincus , fup= 
pofons qu'un étranger, par hafard, ow 


qu'il ne fit pas impoffible, à confidérer la nature en 
élle-mêime , que des hommes puflent vivre fans aucun 


gouvernement publi, Hooker, Eccl, lib. 1,6, 194 
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pour affaires , foit venu alors chez un 
père de famille , 8 y ait tué un de fes ex= 
fans , ou ait commis quelque autre crime. 
Qui doute que ce père de famille n’eùt pu 
condamner cet étranger, & Le faire mous 
tir, ou lui infliger quelque autre peine; 
conformément au cas, aufli bien qu'au 
toit pu faire aucun de fes enfans ? Or il 
eft clair qu'il auroit été impofñble qu’il 
en eût ufé de la forte, par la vertu de 
quelque autorité parernelle, {ur un homme 
qui n’étoit point fon fils ; il n’auroit pu lé 
faire qu’en vertu du pouvoir exécutif des 
loix de la nature ; auquel , en qualité 
d'homme , il avoit droit : & parce que 
l'exercice de ce pouvoir lui avoit été re. 
mis entre les mains par le refpe& de fes 
enfans ÿ lui feul pouvoit punir ‘un tel 
homme dans fa famille , laquelle avoit 
bien voulu faire réfider- en fa perfonne 
toute l’autorité & toute la dignité du pou= 
voir exécutif, 
XXIV. IL étoit aifé & prefque naturel 
aux erfans , de revêtir leur père del’auto- 
sité du gouvernement, par un confentes 
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ment tacite. Ils avoient été accoutumés ; 
dans leur enfance, à fe laifler conduire 
par lui, & à porter devant lui leurs pe- 
tits différends : quand xls furent devenus 
des hommes faits, qui pouvoit être plus 
propre que leur père pour les gouverner ? 
Leurs petits biens, & le peu de lieu qu'il 
y avoit en ce tems-là à lavarice, ne pous| 
voit que rarement produire des difputess 
& lorfqu'il s’en élevoit quelqu’une, qui 
étoit plus propre à les terminer que celui 
par les foins duquel ils avoient été nour: 
ris & élevés, que celui qui avoit tant del 
tendrefle pour eux tous? Il ne faut donc 
pas s'étonner f l’on ne diftingua pas alors 
entre minorité &c âge parfait ; fi l’on 
n’examinoit point fi. quelqu'un avoit vingt 
ans ; s’il étoit dans un âge où il püt dif- 
æpofer librement de fa perfonne & de fes 
biens, puifqu’en ce tems-là on ne pouvoit 
defirer de fortir de tutelle. Le gouverne», 
ment auquel on étoit foumis, continuoif| 
toujours , à la fatisfaion de chacun, & 
étoit plutôt une protection &r une fauve 
sarde qu'un frein & une fujétion, 8c les 
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#nfans n’auroient pu trouver une plus 
grande fürete pour leur paix, pour leurs 
libertés | pour leurs biens, que dans la 
conduite & le gouvernement de leur père. 

XXV. C'EST pourquoi les pères, par 
un changement infenfible | devinrent les 
monarques politiques de leurs familles.: 
& comme ils vivoient long-tems & laïf- 
foient des héritiers capables, & dignes de 
leur fuccéder , 1ls jettèrent ainfi infenf- 
biement les fondemens de royaumes hé- 
réditaires ou éle&tifs , qui pouvoient être 
réglés par diverfes conftitutions , & par 
diverfes loix , que le hafard, les conjonc- 
tures & les occafons obligeoient de faire. 
Mais fi les Princes veulent fonder leur 
autorité fur le droit des pères, & que ce 
foit une preuve fuflifante du droit naturel 
des pères à l’amtorité politique, parce que 
ce font eux , entre les mains de qui nous 
trouvons au commencement , de fatlo., 
l'exercice du gouvernement ; je dis que fi 
l'argument eft bon, il prouve de même, 
& auf fortement, que tous les Princes’, 
même les Princes {euls , doivent être 
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Prétres:& Eccléfiafliques | puifqu'il eft cer< 
tain que dans le commencement, les 
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pères, &t les pères feuls , étoient facrifica- 
teurs dans leurs familles, tout de même 
qu'ils en étoient les gouverneurs , & les 
#euls gouverneurs, 


à pos = 
SC DIR TSI RIIISIEN ee — rt 
PAIE AP eee APE 


CH A PTE RE + 


De la Société Polirique ou Civile. 


7H NT RE = 
re are ose same PEL SAN = RE 7 pes 


RENTIICES 
_ mt Le 


f 


à H 
il 
4! 


T. D IEU ayant fait l’homme une :cer-# 
taine créature , à qui, felon le jugement 
que ce fage Créateur en avoit porté lui- 
même , £/ n’étoit pas bon d’être [eut, il Va 
mis dans l'obligation, la néceflité &z la 
convenance qu'il lui a infpirée, avec lei 
defir de fe joindre en fociété. La première! 
Aociété a été celle de l’homme & de la 
fèmme ; 8 elle a donné lieu à une autre | 
qui a été entre le père, la mère & les en- 
fans. À ces deux fortes de fociétés s’en efl 
jointe une troïfième , avec le tems , favoit h 
celle des maitres. 8&c des ferviteurs. Quoique È 
ces trois fortes de fociétés fe foient 
| : rencontrées 
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rencontrées ordinairement enfemble dans 
une même famille, dans laquelle le mai- 
tre ou la maitrefle avoit quelque efpèce 
de gouvernement , & le droit de faire 
des loix propres & particulières à une 
telle famille. Chacune de ces fociétés-là', 
ou toutes enfemble , étoient différentes 
de ce que nous appellons aujourd’hui 
focictès poliriques , ainfi que nous en ferons 
convaincus, fi nous confidérons les diffé- 
rentes fins , &c les différentes obligations 
de chacune d’elles. 

IH, LA fociété conjugale a été formée ; 
par un accord volontaire , entre l’homme 
& la femme; & bien qu’elle confifte par- 
ticuliérement dans le droit que lun a fur 
le corps de lautre, par rapport à la fin 
principale & la plus néceffaire , qui eft de 
procréer des enfans , elle ne laifle pas 
d’emportér avec foi , & d’exiger une com- 
plaifance & une afliftance mutuelle, & 
une communauté d'intérêts néceflaire ; 
non-feulement pour engager les mariés À 
{e fecourir & à s'aimer lun l’autre, mais 
au pour les porter à prendre foin de 
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leuts-erfans, qu'ils font obligés de nour- 
rir & d'élever, jufqu'à ce qu'ils foient 
en état de s’entretenir & de fe conduire 
eux-mêmes. 
III. Car la fin de la fociété, entre le 
mâle & la femelle,, n'étant pas fimplement 
de procréer , mais de continuer l’efpèce; 
cette focicté doit durer du moins, même 
après la procréation , aufli long-tems 
qu'il eftnéceflaire.pour la nourriture & la 
confervation des procréés, c’eft-à-dire, 
jufqu’à ce qu’ils foient capables de pour- 
voir eux-mêmes à leurs befoins. Cette 
règle , que la fageffeinfinie du Créateur 
a Ctablie fur les œuvres de fes mains, 
nous voyons que les créatures inférieu- 
res à l’homme l’obfervent conftamment 
& avec exa@itude. Dans ces animaux qui 
vivent d'herbe. la fociété entre le mâle 
&t la femelle ne dure pas plus long-tems 
que chaque aéte decopulation, parceque 
les mamelles de la ère étant fuffifantes 
pour nourrir les petits, jufqu'à ce qu'ils 
foient capables de.fe nourrir d'herbe, le 
mâle fe contente d’engendrer, &il ne fe 
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têle plus, après cela, de la femelle, ni 
des petits, à la fubfftance defquels il ne 
peut rien contribuer. Mais à l'égard des 
bêtes de proie, la fociété dure plus long- 
tems, à caufe que la mère ne pouvant 
pas bien pourvoir à fa fubfftance propre, 


& nourrir en même tems fes petits par {a 
feule proie, qui eft une voie de fe nour- 
rir, & plus laborieufe & plus dangereufe 
que n’eft celle .de fe nourrir d'herbe, Paf- 
fiftance du mâle eff tout-à-fait néceffaire 
pour le maintien de leur commune fa- 
mille , fi l’on peut ufer de ce terme, la- 
>, 


quelle , jufqu'à ce qu’elle puifle aller 
chercher quelque proie , ne fauroit fub= 
fifter-que par ‘les foins du mâle &c de la 
femelle. :On remarque la même conduire 
dans'tous les oifeaux , fi on excepte quel- 
ques oifeaux domeftiques , qui fe trouvent 
dans des lieux où la continuelle abon- 
dance de nourriture exempte le mâle du 
foin de nourrir les petits : on voit que 
pendant que les petits, dans leurs nids, 
ont befoin d’alimens , le mâle & la femelle 
y en portent, jufqu'à ce que ces petits-là 
F2 
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puiflent voler & pourvoir à leur propre 
fubfiftance. 

IV, ET en cela, à mon avis, confifte 
la principale, fi ce n’eft la feule raifon, 
pour laquelle le mâle & la femelle, dans 
le genre-humain, font obligés à une fo- 
cièté plus longue que n’entretiennent les 
autres créatures. Cette raifon eft, que la 
femme eft capable de concevoir , & eft, 
de faëlo , pour lordinaire, derechef en- 
ceinte & accouche ; long-tems avant que 
l'enfant qu’elle a déjà , foit en état de fe 
pafler du fecouts de fes parens , & puiffe 
lui-même pourvoir à fes befoins. Ainfr, 
un père étant obligé de prendre foin de 
ceux qu’il a engendrés , & de prendre ce 
foin-là pendant long-tems , il eft auffi dans 


‘ Pobligation de continuer à vivre dans la 


fociété conjugale, avec la même femme, 
de qui il les a eus, & de demeurer dans 
cette fociété beaucoup plus long-temsque 
les autres créatures, dont les petits pou- 
vant fubffter d'eux-mêmes, avant que le 
tems d’une nouvelle procréation vienne, 
Je lien du mâle & de la femelle fe rompt 
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de lui-même, & l’un & l’autre fe trouvent 
eñ üne pleine liberté; jufqu’à ce que cette 
faifon, qui a coutüme de folliciter les 
arimaux à fe joindre enfemble ,les oblige 
à fe choifir de nouvelles compagnes. Et 
ici, On ne fauroit admirer aflez la fagefle 
du grand créateur , qui ayant donné à 
l'homme des qualités propres pour pour- 
voir à l'avenir, aufli bien que pour pour= 
voir au préfent, a voulu & a fait enforte 
que la fociété de l’homme & de la femme 
durât beaucoup plus long-tems que celle 
du mâle & de la femelle parmi les autres 
créatures ; afin que par-là l’induftrie de 
Pomme & de la femme fût plus excitée, 
& que leurs intérêts fuflent mieux unis, 
dans la vue de faire des provifions pour 
leurs enfans, & de leur laifler du bien : 
tien ne pouvant être plus préjudiciable à 
des enfans qu’une conjonétion incertaine 
& vague, ou une diflolution facile & 
fréquente de la fociété conjugale, 

V. CE font-là certaimeme fonde- 
mens de l’urion conjugale, qui eft infiy- 
ment plus ferme & plus durable parmi les 

F3 
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hommes, que parmi les autres efpèces 
d'animaux. Cependant, cela.ne laifle pas 
de donner occafion de demander, pour- 
quoi le contrat de mariage , après que les 
enfans ont été procréés & élevés, & qu’on 
a.eu foin de leur laer un bon héritage, 
ne peut être déterminé de forte que le 
mari & la femme puiflent difpofer d'eux 
comme 1l leur plaira, par accord, pour 
un certain tems, où fous-de certaines con 
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que dans tous les.autres contrats.êc traités 
volontaires. H femble qu'il n’y a pas une 
ablolue néceflité, dans la nature de la 
chofe , ni eu égard à fes fins, que le con- 
trat de mariage doïve avoir lieu durant 
toute la vie. J'entends parler du mariage 
de ceux qui ne font foumis à aucunes 
loix pofitives , qui ordonnent que les 
contrats de mariage foient perpétuels. 

VIE LE mari & la femme , qui n’ont au 
fonds que les mêmes intérêts, ont pour- 
tant quelquefois des <fprits fi diflérens, 
des inclinations & des humeurs fi oppo- 
fées, qu'il eft néceffaire qu'il fe trouve 
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&lors quelque dernière détermination , 
quelque règle qui remédie à cet inconvé= 
nient-là , & que le droit de gouverner 6 
de décider foit placé quelque part, ce 
droit eft naturellement le partage du mari; 
fa nature le lui donne comme au plus 
Capable & au plus fort. Mais cela ne 
s'étendant qu'aux chofes qui appartiennent 
en commun au art &c à la femme, laifle 
fa femme dans une pleine & réelle pof- 
fefion , de ce qui, par le contrat , eft 
reconnu fon droit particulier, 8 du moins 
ne donne pas plus de pouvoir au mart fur 
la femme , que la femme en a fur fa vie, 
Le pouvoir du mari eft fi éloigné du pou- 
voir d’un Monarque abfolu, que la femme 
a, en plufieurs cas, la hberté de fe fépa- 
rer de lui, lorfque le droit naturel, ou 
leur contrat le lui permettent, foit que 
ce contrat ait été fait par eux-mêmes, 
dans l’érat de nature, foit qu'il ait été fait 
felon les coutumes & les loix du pays où 
ils vivent ; & alors les enfuns, dans la fe- 
paration, échoient au père ou à la mère, 
comme ce contrat le détermine. 
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VIT. Car toutes les fins du mariage de- 
vant être confidérées , & avoir leur effet. 
fous un gouvernement politique, auffi 
bien que dans l’érer de nature, le Magiftrat 
civil ne diminue point le droit ou le pou- 
voir du mari, ou de la femme , naturelle- 
ment néceffaire pour ces fins, qui font de 
procréer des enfans , de fe fupporter ;-& 
de s’aflifter mutuellement pendant qu'ils 
vivent enfemble. Tout ce que le Magif- 
trat fait, c’eft qu'il termune les différends 
qui peuvent s'élever entre-eux à l'égard 
de ces chofes-là. S'il en arrivoit autre- 
ment, # la fouveraineté abfolue , & le 
pouvoir de vie & de mort, appartenoit 
naturellement au mari, 8 n’étoit nécef- 
faire à la fociété de l’homme & de la 
femme , il ne pourroit y avoir de mariage 
en aucun de ces pays, où 1l n’eft point 
permis aux maris d’avoir & d'exercer une 
telle autorité, & un tel pouvoir abfolu; 
mais les fins du mariage, ne requérant 
point un tel pouvoir dans les maris, il eft 
clair qu'ilne leur eft nullement néceflaire ; 
la condition de la fociété conjugale ne 
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Ë Vétablit point , maïs bien tout ce qui peut 
s’accorder avec la procréation &c l’éduca- 
| tion des enfans , que les parens font abfo- 
lument obligés de nourrir & d’élever , 
jufqu’à ce qu'ils puiflent pourvoir à leurs 
befoins & fe fecourir eux-mêmes, Pour 
ce qui regarde l’afiflance, la défenfe, les 
confolations réciproques, elles peuvent 
à varier, &c ètre réglées par ce contrat qui 
a uni d’abord les mariés, & les a mis en 
: fociété ; rien n'étant néceflaire à une fo- 
cité, que par rapport aux fins pour Lef- 
L quelles elle a été faite. 
VIT, Dans le Chapitre précédent j'ai 
traité aflez au long de Ze fociéré qui efl 


F3 entre les pères G& mères, © les énfans, & 
ê des droits & des pouvoirs diftin@s & 
h divers qui leur appartiennent refpedive- 
É 


ment : c’eft pourquoi il n’eft pas nécef- 
faire que j'en parle ici. El fuffit de recon- 
noître combien cette fociété eft différente 
d’une focicté politique. 

[X. LES noms de rares & de fervireurs 
font aufi anciens que lhiftoire, & ne 
font donnés qu’à ceux qui font de con- 
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dition fort differente, Car un home libré 


fe rend ferviteur & valet d’un autre, en 
hü vendant, pour üñ certain tems, fon 1 


fervice, moyennant un certain falaire. 
Or , quoique cela le mette communément 
dans la famille de fon #afre , & l’oblige 
à fe foumettre à fa difcipline &c aux oc- 
cupations de famaifôn, il ne donne pour 
tant de pouvoir aumafrre {ur fon /érviteurow 1 
fon valet , que pendant quelque tems,que 
pendant le tems quieft contenu & marqué À 


dans le contrat ou le traité fait entre eux. 1 
Maïs 1l y a une autreforte de Jervireurs , que  K 
nous appellons, d’un nom particulier, | 
efclaves, & qui ayant êté faits prifonniers 
dans une juite guerre , font, par le droës 
de. La nature, fujets à la domination ab 
folue 8 au pouvoir arbitraire de leur 
mañires. Ces gens-là aÿanñt mérité de perdr 
Ha vie (a), à laquelle 1ls n’ont plus de 


(a) C’eft ce que nie avéc raifon, l’Auteur de 
PEfprit des Loix, Liv. XV , c. 2. ILeft faux , dit-il, 
qu'il foit permis de tuer, dans la guérre , que dans un 
cas de néceffité, mais dès qu’un homme en a fait un 
autre prifonnier , on ne peut pas dire qu’il ait été dans 


fa néceffité de le tuer, puifqu’il ne la pas fair. Tout 
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droit par conféquent, non plus aufi qu'à * 


{t leur Xberré, n1 à leurs biens ; & fe trou- kw 
| vant dans l’état d’efélavage, qui eft in- 
| | compatible avec la jouiflance d’aucun 
! | bien propre, ils ne fauroient être con- 
fidérés , en cet état, comme membres de 
la Jocièté civile (b), dont la fin principale 
eft de conferver & maintenir les biens 
propres. 

LV X, CONsIDÉRONS donc le mañre d’une 
| famille avec toutes ces relations fubor< 
données de femme, d’enfans , de ferviteurs 
êt d'efclaves, unis & aflemblés fous un 
mème gouvernement domeftique. Quel- 
que reflemblance que cette famille puiffe 
avoir , dans fon ordre, dans fes offices, 
dans fon nombre, avec un petit état; 
il eft certain pourtant qu’elle en eff fort 


le droit que la:guerre peut donner fur les captifs , ef? 

de s’aflurer tellement de leur perfonne , qu'ils ne 

puiffent plus nuire. Les homicides faits de fans froid 
S 

par les foldats, € après la chaleur de Patlion, font 

rejettés de toutes les nations du monde. 

(8) Donc, dit le mème Auteur, Le, il n'ÿ2 
pas de lot civile qui puiffle empêcher un efclave de | 
li qui n’eft pas dans la fociété, € que par confe- 
quent aucune loi civile ne concerne. 
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différente , foit dans fa conffitution, foit 
dans fon pouvoir , foit dans fa fin : ou 
fi elle peut être regardée comme une 
Monarchie, & que le père de famille y 
foïit un Monarque abfolu | la Monarchie 
abfolue a un pouvoir bien refferré &c bien 
petit: puifqu'il eff manifefle , par tout 
ce qui a été dit auparavant, que le mai 
tre d’une famille a fur ces diverfes per- 
fonnes qui la compofent ; des pouvoirs 
diftinês , des pouvoirs limités différem- 
ment , foit à l'égard du tems ,-foit à l’é- 
gard de létendue. Car, & l’on excepté 
les efclaves, lefquels après tout ne con- 
tribuent en rien à l’effentiel d’une famille, 
le zraître dont nous parlons, n’a point 


un pouvoir lépiflatif fur la vie ou fur la 


mort d'aucun de ceux qui compofent fa 
famille ; & la raitreffe en a autant que li. 
Et certainement, un père de famulle ne 
fauroit avoir un pouvoir abfolu fur toute 
{a famille, vu qu'il n’a qu'un pouvoir 
Hmité fur chacun de ceux qui en font 
membres. Nous verrons mieux comment 
une famille , ou quelque autre femblable 
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focièté d'hommes diffère de ce qui s’ap- 
pelle proprement fociéré politique, en con- 
fidérant en quoi une fociété politique con- 
fifte elle-même. 

XI. Les hommes étant nés tous éga- 
lement, ainfi qu'il a été prouvé, dans 
une liberté parfaite, & avec le droit de 
jouir paiñblement & fans contradiétion 
de tous les droits & de tous les privi- 
lèges des loix de la nature ; chacun a, 
par la nature, le pouvoir non-feulement 
de conferver fes biens propres, c’eft-à- 
dire , fa vie , fa liberté & fes richefles, 
contre toutes les entreprifes , toutes les 
injures 8c tous les attentats des. autres ; 
mais encore de juger & de punir ceux 
qui violent les Joix de la nature, felon 
quil croit que l’offenfe le mérite, de 
punir même de mort, lorfqu'il s’agit de 
quelque crime énorme, qu'il penfe mé- 
riter la mort. Or, parce qu'il ne peut y 
avoir de focièré politique, & qu’une telle 
focièté ne peut fubffter, f elle n’a en 
foi le pouvoir de conferver ce qui lui 
appartient en propre, &, pour cela,;.de 
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punir les fautes de fes membres ; là feu- 
lement fe trouve une /ociéré polirique , où 
chacun des membres s’efl dépoullé de fon 
pouvoir naturel, 6 l’a remis entre les mains 
de La focièté , afin qu’elle en difpofe dans 
toutes fortes de caufes$ , qui n’empéchent point 
d’appeller toujours aux loix établies par ‘elle. 
Par ce moyen tout jugement des parti- 
culiers étant exclus, la Jociéré acquiert 
le droit de fouveraineté; & certaines loix 
étant établies , & certains hommes auto- 
tifés par la communauté pour les faire 
exécuter , ils terminent tous les différends 
qui peuvent arriver entre les membres 
de cette Jociéré-là, touchant quelque ma- 
tière de droit, & puniflent les fautes que 
quelque membre aura commifes contre 
la fociété en général , ou contre quelqu'un 
de fon corps , conformément aux peines 
marquées par les loix. Et par-là il eft 
aifé de difcerner ceux qui font ou qui ne 
font pas enfemble en fociéré politique. Ceux 
qui compofent un feul 8 même corps, 
qui ont des loix communes établies & 
des juges auxquels ils peuvent appeller, 
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À SE qui ont l'autorité de terminer les dif- 
putes & les procès, qui peuvent être 
parmi eux & de punir ceux qui font tort 
aux autres, & commettent quelque crime : 
ceux-là font en Jociéré civile les uns avec 
les autres; mais ceux qui ne peuvent 
appeller de même à aucun tribunal fur 
la terre , ni à aucunes loix pofrrives, font 
toujours dans léras de nature; chacun, 
où il n’y a point d'autre juge, étant 
juge & exécuteut pour foi-même , ce 
qui eft, comme je lai montré aupara- 
vant , le véritable & parfait érat de 
nature, 

XIL UNE ociéré vient donc , par les 
voies que nous venons de marquer, à 
avoir le pouvoir de régler quelles for- 
tes de punitions font dues aux diver- 
fes offenfes & aux divers crimes, qui 
peuvent fe commettre contre fes mem 
bres , ce qui eft le pouvoir /épiflatif. : 
comme elle acquiert de même par-là le 
pouvoir de punir les injures faites à quel- 
qu’un de fes membres par quelque per- 
fonne qui n’en eft point; ce qui eft I& 
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drois de la guerre & de la paix. Tout cef4 
né tend qu'à conferver , autant qu'il eft 
poflible , ce qui appartient en propre aux 
membres de cette fociéré. Mais quoique 
chacun de ceux qui font entrés en fociété 
ait abandonné le pouvoir qu'il avoit de 
punir les infraétions des /orx de la nature, 
&t de juger lui-même des cas qui pou 
voient fe préfenter, il faut remarquer 
néanmoins qu'avec le droit de juger des 
offenfes , qu’il a remis à l'autorité lépifla- 
sive, pour toutes les caufes dans lefquel- 
les il peut appeller”au Magifirat, il a 
remis en inême tems à la fociéré le droit 
d'employer toute fa force pour l’exécu- 
tion des jugemens de la Jocieré , toutes 
les fois que la néceflité le requerra : en 
forte que ces jugemens font au fonds fes 
propres jugemens, puifqu'ils font faits 
par lui-même ou par ceux qui le repré- 
fentent. Et ici nous voyons la vraie ori- 
gine du pouvoir léviflatif & exécutif de la 
fociéié civile, lequel confifte à juger par 
des loix établies & conftantes, de quelle 
manière les offenfes, commides dans la 
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Jotiéré, doivent être punies ; &c aufli, par 
dés jugemens occafñonnels fondés fur les 
préfentes circonftances du fait , de quelle 
manière doivent être punies les injures 
de dehors, & à l'égard des unes & des 
aütres, À employer toutes les forces de 
tous les membres; lorfqu'ii eft nécef- 
faire, 

XII. C’EST pourquoi, par-tout où 1l 
y a un certain nombre de gens unis de 
telle forte en fociété, que chacun d’eux 
ait renoncé à fon pouvoir exécutif des loix 
de. la nature &t lait remis au public, là 
ê&t là feulement , fe trouve une fociére 
politique ou-civile. Et au nombre des mem- 
bres d’une telle focièté doivent être mifes 
non-feulement ces diverfes perfonnes , 
qui , étant dans lésas de nature , ont 
voulu entrer en fociété , pour compofer 
un peuple & un corps polisique, fous un 
gouvernement fouverain, mais aufli tous 
ceux qui fe font joints enfuite à ces gens= 
là, qui fe font incorporés à la même 
Jocieré, qui fe font fourmis à un gouver- 
nement. déjà établi, Car de cette: manière 
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ils autorifent la /ociéré dans laquelle ifs 
entrent volontairement , confirment le 
pouvoir qu'y ont les Magiftrats & les 
Princes de faire des loix, felon que le 
bien public le requiert , & s’engagent en- 
core à Joindre leur fecouts à celui des 
autres s’il eft néceflaire, pour la fûreté 
des loix & l'exécution des jugemiens; 
qu'ils doivent regarder comme leurs ju- 
gemens & leurs arrêts propres. Les homs 
mes donc fortent de l’érar de nature, & 
entrent dans une focrére politique, lor{qu'ils 
créent & établiflent des Juges &c des Sou- 
verains fur la terre , à qui ils communi- 
duent l'autorité de terminer tous les diffé- 
rends, & de punir toutes les injures qui 
peuvent être faites à quelqu'un des mem 
bres de la fociété ; & par-tout où. l’on 
voit un certain nombre d'hommes, de 
quelque manière d’ailleurs qu'ils fe foient 
aflociés ; parmi lefquels ne fe trouve pas 
un tel pouvoir décifif, auquel on purfle 
appeller, on doit regarder l’état où ils 
font , comme étant toujours l’érar de nature, 
IV, IL paroït évidemment , par tout 
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ce qu'on vient de lire, que la momarchie 
abfoluz: | qui femble être confidérée par 
quelques-uns comme le feul gouverne- 
ment qui doive avoir lieu dans le monde, 
eft, à vrai dire, incompatible avec da 
Jocièté civile, &t ne peut nullement être 
réputée une forme de gouvernement civil, 
Car la fin de la fociété civile étant de re- 


médier aux inmconvéniens qui fe trouvent 
dans léras de nature, 8& qui naiflent de la 
liberté où chacun eft, d’être juge dans fa 
propre caufe ; & dans cette vue, .d’éta- 
blir une certaine autorité publique & 


approuvée, à laquelle chaque membre 
| de la Jociéré puiffe appeller &c avoir re- 
| cours , pour des injures reçues , ou pour 
des difputes &c des procès qui peuvent 
! s'élever, & être obligé d’obéir ; par-tout 
où 1l y a des gens qui ne peuvent point 
appeller & avoir recours à une autorité 
de cette forte, & faire terminer par elle 
leurs différends (c), ces gens-là font 


— 


(c) Le pouvoir public de route fociété s’étend fur 
chaque perfonne qui efl contenue dans une. fociété : @& 
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aflurément toujours dans l’éras de nature ;. 
auffi bien que tout Prince abfolu y elt, à 
l'égard de ceux qui font fous fa domi- 
nation. 

XV. EN effet, ce Prince abfolu ; que 
nous fuppofons, s’attribuant à lui feul, 
tant le pouvoir légiflatif, que le pouvoir 
exécutif, On ne fauroit trouver parmi 
ceux, fur qui il exerce fon pouvoir, un 
Juge à qui lon puifle appeller , comme à 
un homme qui foit capable de décider & 
tégler toutes chofes librement, fans pren- 
dre parti 8& avec autorité, & de qui l’on 
puifle efpèrer de la confolation & quel- 
que réparation, au fujet de quelque injure 
ou de quelque dommage qu’on-aura reçus 
foit de lui-même, ou par fon ordre. Tel-, 
lement qu'un tet homme, quoiqu'il s’ap- 
pelle Czar ou Sulian , ou de quelque autre 


leprincipal ufage de ce pouvoir, efl de faire des loïx . 
pour tous ceux qui y font foumis , auxquelles, en tel 
cas, ils doivent obéir ; à moins qu'il.ne fe préfente 
quelque raifon qui force néceffairement de ne le pas 
faire, c’efl-a-dire, à moins que les loix de la rai- 
[on ; ou de Dieu , n’enjoignent le contraire, Hooker , 


Ecel. Pol, , lib. 1, &. 16. 
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manière qu’on voudra, eft aufli bien dans 
l’érat de nature àvec tous ceux qui font 
fous fa domination, qu’il l'y eft avec tout 
le refte du genre-humain. Car par-tout où 
il y a des gens qui n’ont point de régle- 
mens ftables, &: quelque commun Juge , 
auquel ils puiflent appeller fur la terre, 
pour la décifion des difputes de droit qui 
font capables de s'élever entre eux, on y 
eft toujours dans l’ésar de nature (d), & 


(d') Pour éloigner toutes ces facheries mutuelles; 
toutes ces injures, toutes ces injufhces , favoir celles 
qui font à craindre dans l'état de nature, il n'y 
avoit qu'un moyen à pratiquer, qui étoit d'en venir & 
un accord entre eux , par lequel ils formaffent quelque 
forte de gouvernement public , & s’y foumiffent : en- 
forte que fous ceux & qui ils aurotent commis l’auto- 
rité du gouvernement , ils puffent voir fleurir la paix, 
la tranquillité, & toutes les autres chofes qui peu- 
vent rendre heureux. Les hommes ont toujours re- 


. connu que lorfqwon ufoit de violence envers eux , & 


qu’on leur faifoit tort, ils pouvoient [e défendre eux- 
mêmes ; que chacun peut chercher [a propre commodi- 
té, mais que ft en La cherchant on faifoit tort à autrui, 
cela ne devoit point être fouffert , & que tout le monde 
devoit s’y oppofer, par les meilleurs moyens ; € 
qu’enfin perfonne ne pouvoit raifonnablement entre- 
prendre de déterminer fon propre droit ; & conformé- 
ment à fa détermination & à [a décifion , de paffer 
enfuite à le maintenir : 4 caufe que chacun eft partial 
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expofé à tous les inconvéniens qui l’ac- 
compagnent, avec cette feule«& malheu- 
reufe différence qu'on y eft fujet, ou 
plutôt efclave d’un Prince abfolu : au lieu 
que dans l’ésar ordinaire de nature, chacun 
a la liberté de juger de fon propre droit , 
de le maintenir & de le défendre autant 
qu'il peut. Mais toutes les fois que les 
biens propres d’un homme feront envahis 
par la volonté ou l’ordre de fon Monar- 
que , non-feulement il n’a perfonne à qui 
1l puiffe appeller , & ne peut avoir.recours 
à une autorité publique; comme doivent 
avoir la liberté de faire ceux qui font dans 
une fociété ; mais comme sil étoit dé- 
gradé de l’état commun de créature rai- 
fonnable , 1l n’a pas la liberté & la per- 
mifion de juger de fon droit & de le 


envers foi, & envers ceux pour qui il a de l’af- 
feélion , 6 que par conféquent les défordres ne fini- 
rotent point , f l’on ne donnoit, d’un commun confen- 
tement , l'autorité &.le pouvoir de décider 6 de ré- 
gler tout, à quelques-uns qu’on ‘choiftroit ; perfonne 
a'étant-en-droit , fans le.confentement dont nous-par- 
lons , de s’ériger en feigneur& en. juge d'aucun au= 


ere, Hooker, Eccl, Pol, lb. 1, $, 10. 


pAR M LocKkEe. 14ÿ 


foutenir : & par-là, 1l eft expofé à toutes 
les mifères & à tous les inconvéniens , 
qu'on à fujet de craindre & d'attendre 
d’un homme, qui étant dans un étas de 
nature, Où il fe croit tout permis , & où 
rien ne peut s’oppofer à lui, eft de plus 
corrompu par la flatterie, & armé d’un 
grand pouvoir. 

XVI. Car fi quelqu'un s’imagine que le 
pouvoir abfolu purifie le [ang des hommes , 
€ élève la nature humaine, il n’a qu’à lire 
lhiftoire de ce fiècle ou de quelque au- 
tre, pour être convaincu du contraire. 

fUn homme , qui dans les déferts de l4me- 
rique feroit infolent & dangereux, ne 
deviendroit point fans doute meilleur fur 
le trône, fur-tout lorfque le favoir & la 
religion feroient employés pour juftifier 
tout ce qu'il feroit à fes fujets, & que 
l’épée & le glaive impoferoient d’abord 
la nécefité du filence à ceux qui oferoient 
y trouver à redire. Après tout, quelle 
efpèce de proteétion eft celle d’un Mo- 
narque abfolu ? Quelle forte de,père de la 
patrie eftrun tel Prince ? Quel bonheur, 
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quelle füreté en revient à la focièté civi- 
le, lorfqu'’un gouvernement comme celui 
dont il s’agit, a été amené à fa perfec- 
tion, nous le pouvons voir dans la der- 
nière relation de Ceylan ? 

XVII. A la vérité, dans les #onarchies 
abfolues., aufli bien que dans les autres 
formes de gouvernemens ; les fujets ont 
des loix pour y appeller, & des Juges 
pour faire terminer leurs différends & 
leurs procès, & réprimer la violence que 
les uns peuvent faire aux autres. Certai- 
nement , il n’y a perfonne qui ne penfe 
que cela eft néceflaire , & qui ne croie 
que celui qui voudroit entreprendre de 
Vabolir, mériteroit d’être regarde comme 
un ennemi déclaré de la fociété & du 
genre-humain. On peut raifonnablement 
douter que cet ufage établi ne vienne 
dune véritable affetion pour le genre- 
humain & pour la focièté, & foit un effet 
de cette charité que nous fommes tous 
obligés d’avoir les uns pour les autres ; 
cependant il ne fe pratique rien en cela, 
ue ce que ceux qui aiment leur pouvoir, 

leur 
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eur profit, & leur agrandiffement, 
peuvent & doivent naturellement laïfler 
pratiquer , qui eft d'empêcher que ces 
animaux, dont le travail & le fervice 
font deftinés aux plaifirs de leurs maîtres 
& à leur avantage , ne fe faflent du mal 
les uns aux autres , & ne fe détruifent. Si 
leuts maîtres en ufent de la forte, s'ils 
prennent {oin d’eux ,-ce n’eft par aucune 
amitié , c’eft feulement à caufe du profit 
qu'ils en retirent. Que fi lon fe hafardoit 
à demander, ce qui n’a garde d'arriver 
fouvent, -quelle füreté & quelle ee 
garde É trouve dans-ur: tel état & dans 
un tel gouvernement, contre la violence 
& l’opprefion du gouverneur abfolu? On 
tecevroit bientôt cette Due > Qu'uré 
feule demande de cette nature mérite la mort. 
Les Monarques abfolus, & les défenfeurs 
du pouvoir arbitraire, avouent bien qu’en 
tre fujets & fujets, 1l faut qu'il y ait de 
certaines règles, des loix &c des Juges 
pour leur paix & leur füreté mutuelle ; 
mais ils foutiennent qu'un homme qui a 


le gouvernement entre fes mains, doit 
G 
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être abfolu &c au-deflus de toutes fortes 


de circonftances & de raifonnemens d’au- 


tr, qu'il a le pouvoir de faire le tort & 
les injuftices qu'il lui plait, & que ce 
qu'on appelle communément tort & in- 
juftice, devient jufte, lorfqu'il le prati< 
que. Demander alors comment on peut 
être à l'abri du dommage, des injures ; 
des injuftices qui peuvent être faites à 
quelqu'un par celui qui eft le plus fort ;: 
ah! ce n’eft pas moins d’abord, que la 
voix de la fadion &c de la rebellion, Comme 
fi lorfque les hommes quittant lésar de 
nature, pour eñwer en fociété, conve- 
noïent que tous , hors un feul, feroient 
foumis exattement & rigoureufement aux 
loix ; 8 que ce feul privilégié retiendroit 


toujours toute la liberté de l’erer de nature. 


augmentée & accrue par le pouvoir, & 
devenue lcencieufe par l'impunité. Ce 
feroit aflurément s’imaginer queles hom- 
mes {ont aflez fous pour prendre grand 
form de remédier aux maux quepourroient 
teur faire des fouines-&c des renards , & 
pour être bien aifes, & croire même qu'il 
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feroit fort doux pour eux d'être dévorés 
par des lions. ; 

XVI. Quor QUE les flatteurs puifflent 
ire pour amufer les efprits du peuple, 
les hommes ne larleront pas de fentir 
toujours les imconvéhiens qui naïflent du 
pouvoir abfolu. ELorfquils viendront à 
appercevoir qu'un homme , quel que foit 
fon rang, ef hors des engagemnens de la fo 
ciéré civile, dans lefquels ils font, &qu'il 
»’y a point d'appel pour eux /wr La serre, 
contre les dommages &r les maux qu'ils 
peuvent recevoir de ln, ils feront fort 
difpofés à fe croire dans l'écart de nature, 
à l'égard de celui qu'ils: verront y être, 
& à tâcher, dès qu'il leur fera poffible. 
de fe procurer quelque füreté & quelque 
proteétion efficace dans la fociété civile, 
qui n’a été formée , du commencement , 
que pour cette prote@on 8 cette füreté ; 
& ceux qui en font membres, n'ayant 
confenti d’y entrer que dans la vue d’être 
à couvert de toute imjuftice, &-de vivre 


_heureufement. Et quoiqu’an commence- 


ment (ainfi que je le montrerai plus au 
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long dans la fuite de ce Traité ) ; quelqué 
vertueux & excellent perfonnage ayant 
äcquis, par fon mérite , une certaine 
prééminence fur le refte des gens qui 
étoient dans le même lieu que li, ceux-ci 
aient bien voulu récompenfer , d’une 
grande déférence , fes vertus & fes talens 
extraordinaires , comme étant une efpèce 
d'autorité naturelle, & aient remis entre 
fes mains, d’un commun accord, le gou- 
vernement & Parbitrage de leurs diffé- 
rends , fans prendre d’autre précaution ; 
que celle de fe confier entiérement en fa 
droiture & en fä fagefle ; néanmoins , 
lorfque le tems eut donné de l'autorité, 
& , comme quelques-uns veulent nous le 
perfuader , eut rendu facrée &t inviolable 
cette coutume, que la négligente &-peu 
prévoyante innocence a fait naître, &a 
laiflé parvenir à des tems diférens ; & à 
des fuccefleurs d’une autre trempe, le 
peuple a trouvé que ce qui lui appartient 
en propre’, n’étoit pas en füreté & hors 
d'atteinte, fous le. gouvernement dans 
lequel il vivoit, comme 1l devroit être, 
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puifqu'il ny avoit point d'autre fin d’un 
gouvernement, que de conferver ce qui 
appartient à chacun (4) : alors il n’a pu 
fe croire en füreté , ni être en repos, ni fe 
regarder comme étant en fociéré civile, 
juiqu’à ce que l’aurorité légiflative ait été 
placée en un corps colleéhif de gens , qu’on 
appellera Sérar, Parlement , où de quel- 
qu'autre manière qu'on voudra , & par le 
moyen duquel chacun , fans excepter le 
premier & le principal de la Jociére | de- 
vienne fujet à ces loix, que lui-même, 
comme étant une partie de l’awsoricé légifla- 


. (4) Dans le commencement , lorfque quelque forté 
de gouvernement fut formée; il pent être arrivé qu'on 
n'ait fait autre chofe , quê de remettre touf à la fa- 
geffe & à la diftrétion- de ceux. qui étoient choifis 
peur gouverneurs. Maïs enfuite, par expérience, les 
frommes ont reconnu que Ce gouvernement, atlquél ils 
fe trouvoient foumis , étoit fuyet à toutes fortes d'in- 
convéntens , 6 que ce qu’ils avoïent établi pour remé- 
dier à leurs maux, ne faifoit que les augmenter ; € 
ont dit que vivre felon la volonté d’un feul hom- 
me, c’eft la caufe & la fource de toutes les mifè- 
res. C’eftpourquoi ils ont fait des loix , dans lefquelles 
chacun pit contempler & lire [on devoir , 6 connoître 
les peines que méritent ceux qui les violent. Hooker, 


Æccl, Pol., lib, 1, S. 10. À : 
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rive, a établies , & jufqu’à ce qu'il ait été 
æéfolu , que qui que ce foit ne pourra, | 
par. fa propre autorité , diminuer la force 
des loix, quand une fois elles.auront été 
faites , ni fous aucun prétexte de fupério-- 
rité, prétendre être exempt d'y obéir, 
pour fe permettre , ou à quelques-uns de 
ceux de fa dépendance , des chofes qui-y 
foxent-contraiwe(e). Perfonne, fans doute, 
dans la fociité civile, ne. peut être -exempe | 
d'en obferver les, Loix. Car fi quelqu'un 
penfe pouvoir faire ce qu'il-voudra, 8 à 
qu'il n’y ait.d’appel fur la terre contre fes 
injuftices & fes violences, je demande, 
fi un tel homme n’eft pas toujours entié- 


me 


rement dans l’ésai de nature, s’il n’éft pas 
incapable d’être mernbre dela fociite. crvile ? 
Il faut demeurer d'accord de cela, à 
moins qu’on n'aime mieux dire , que tar 
de nature &t la fociété civile, font une feule 
&t même chofe ; ce que je n’ai jamais vu, 


(e) Les loix civiles étant des aëles de tout le.corps. 
politique, font par conféquent au-deflus de chaque. 
partie de ce corps. Hooker dansle même endroits 
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«Comme je nai jamais entendu dire, qu’au 
cun l'ait foutenu , quelque grand défen« 
feur qu’il ait été de l’anarchie. 


CH AP IT REVAIT 


Du commencement des Sociétés politiques. 


1. L ES hommes, anf qu'il a été dit, 
étant tous naturellement libres, égaux 
& indépendans , nulne peut être tiré de 
cet état, & être foumis au powvoir poli- 
tique d'autrui, fans fon propre confente- 
ment ; par lequel 1l peut convenir, avec 
d’autres hommes, de fe joindre & s’urir 
en fociété pour leur confervation, pour 
leur füreté mutuelle, pour la tranquillité 
de leur vie, pour jouir paifñblement de 
ce qui leur appartient en propre, & être 
mieux à l'abri des infultes de ceux qui 
voudroient leur nuire & leur faire du 
mal. Un certain nombre de perfonnes 
font en droit d’en ufer de la forte, à caufe 
que cela ne fait nul tort à la Liberré du refte 


des hommes , qui font laiflés dans la Zibersé 


G4 


gene 2 7 pese DEEE 


2 Le 
ue 


ET RTE C er tee mer x 


ose. ai 


#52 Du GOUVERNEMENT Civiz, 


de l’érat de nature, Quand un certain nom- 
bre de perfonnes font convenues ainfi de 
former une communauté 6 un gouvernement ; 
ils font par-là en même tems incorporés, 
& compofent un feul corps polirique , dans 
lequel Le plus grand- nombre a droit de 
conclure & d'agir. 

EH: CaR lorfqu’un certain nombre d’hom- 
mes ont, parle confentement de chaque 
individu:, formé une communauté, ils ont 
par-là fait de cette communaute, un corps 
qui a le pouvoir d'agir comme un corps 
doit faire, c’eft-à-dire, de fuivre la vo- 
lonté & la détermination. du pus. grand 
nombre ; ainfi une /ociété eft bien formée 
par le confentement de chaque individu ; 
mais cette /ociété étant alors un corps, il 
faut que ce corps fe meuve de quelque 
manière : or il eft néceflaire qu'ilfe meuve 
du côté où le poufle & l’entraine la plus 
grande force , qui eft le confentement du 
plus grand. nombre, autrement -i feroit 
abfolument impoñible qu'il agît ou conti- 
nuât à être un corps & une focere, com» 
me le çonfentement de chaque particus 


_ 
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lier, qui s’y eft joint & uni, a voulu qu'il 


- fût : chacun donc eft obligé , par ce con- 


fentement-là , de fe conformer à ce que 
le plus grand nombre conclut & réfout, 
Auf voyons-nous que dans les aflemblées 
ui ont été autorifées par des loix poñiti- 
ves, & qui ont reçu deces loix le pou- 
voir d'agir, quoiqu'il arrive que le rom- 
bre ne foit pas déterminé pour conclure 
un point, ce que fait & conclut le p/us 
grand nombre, eft confidéré comme étant 
fait 8 conclu par tous; les loix de la 
nature 8 de la raifon diétant que la chofe 
doit fe pratiquer & être regardée de la 
forte. 
IL. AïNsr,..chaque particulier conve- 
nant avec les autres de faire un corps poli- 


tique , fous un certain gouvernement ; 


s'oblige envers chaque membre de cette 
Jocièré, de. fe foumettre à ce qui aura été 
déterminé par /e plus grand nombre , & d’y 
confentir : autrement cet accord original, 
par lequel 1l s’eft incorporé avec d’autres 
danssune /ocieré., ne figrifieroit rien ; & 1l 
p'yauroit plus de convention, s’il demeu- 
G5 
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roit toujours bre , & n'avoit pas des: 
engagemens différens de ceux qu'il avoit 
auparavant , dans l’éss£ de natureCat 
quelle apparence, quelle marque de con- 
vention & de‘traité y a-t:il en tout cela ? 
Quel nouvel engagement paroït-l, sil 
n’eft lié par les décrets de la Jociéré , qu'au 
tant qu'il le trouvera bon , &c qu'il ÿ con 
fentira a@tuellement? S'il peut ne fe fou- 
mettre & confentir aux aÛtes, & aux 
réfolutions. de fa fociété , qu'autant &c 
felon qu'il le jugera à propos ; il fera. 
toujours dans une auf grande liberté qu’il. 
étoit avant l'accord, ou gu’aucune autre 
perfonne puifle être dans Pésas dé nature. 
IV. Car fx /e confentement du plus grand: 
nombre ne peut raifonnablement être reçut 
comme un ae de tous, & obliger chaque 
individu à s’y foumettre ; rien autre chofe 
que le conifentement de chaque individu 
ne fera capable de faire regarder un arrêt 
& une délibération , comme um arrêt & 
une délibération de tout le corps. Or, ft 
lon confidère les infirmités & les mala- 
dies auxquelles Les hommes font expofés, 
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fes diftra@ions , les affaires , les différens 
emplois, qui ne peuvent qu'émpêcher, 
je ne dirai pas feulement , un aufi grand 
nombre de gens qu'il y en a dans une 
Jocièté politique | mais un beaucoup moins 
grand nombre de perfonnes, de fe trou- 
ver dans les aflemblées publiques; & que 
Von joigne à tout cela la variété des opi- 
nions & la contrariété des intérêts, qui 
pe peuvent qu'être dans toutes les affem- 
blées : on reconnoïîtra qu'il feroit prefque 
impoflble ; que jamais aucun décret fût 
valable & reçu. En effet, fi l’on n’entroit 
en fociéré que fous telles conditions, cette 
entrée feroit femblable à l'entrée de Caro 
au théatre , santum ut exirer, y entroit 
feulement pour en [ortir. Une telle confitu- 
tion rendroit le plus fort Léyiathan (*}, 
d’une plus courte durée que ne font les 


(*) Ce mot fe trouve fouvent dans l’Ecriture 
pour fignifier un grand poiflon; mais fuivant fon 
origine , Leviat & Tan, il fionifie un grandtout, 
compofe de parties liées enfemble | ce qui a-donné 
Beu-au fameux Æobbes, d'intituler Leviathan, {on 
Traité du Gouvernement politique , auquel M 
Locke fait ici allufion, 
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plus foibles créatures, & fa durée n€ 
s’étendroit pas au-delà du jour de fa naïf- 
fance ,.ce que nous ne faurions fuppofer 
devoir être. fans avoir préfuppolé, ce 
qui ferait ridicule , que des créatures rai- 
fonnables defireroient &établiroient des 
fociétés , uniquement pour les voir fe dif- 
foudre. Car, où le plus grand nombre ne 
iger. le refte à fe fou- 


"© 


peut conclure & ob! 
mettre à fes décrets ; Ià on ne fauroit 
réfoudre & exécuter la moindre chofe; 
là ne fauroit fe remarquer nul aéte, nul 
mouvement d'un corps; & par confé- 
quent cette. efpèce de corps de fociété fe 
diffoudroit d'abord. 

V. QuIGONQUE donc fort de l’érar de 
nature, pour entrer dans une focrété, doit 
être regardé comme ayant remis tout. le 
pouvoir néceflaire , aux fins pour lefquel- 
les il y eftentré, entre les mains du p/us 
grand nombre des membres, à moinsque 
ceux qui fe font joints pour compofer un 
corps politique, ne foient convenus expref- 
fément d’un plus grand nombre. Un hom- 
me qui s’eft joint à une foceré, a remis & 
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&onné ce pouvoir dont il s’agit, en con- 
fentant fimplement de s’unir à une focréré 
politique, laquelle contient en elle-même 
toute la convention , qui eft ou qu.doit 
être, entre des particuliers qui fe joignent 
pour former une communauté Tellement 
que ce qui a donné naïfflance à une ociété 
politique, 8: qui l’a établie, n’eft autre 
chofe que le confentement d’un certain 
nombre d'hommes libres, capables d’être 
repréfentés par le plus grand nombre 
d'eux ;, & c’eft cela , & cela feul qui 
peut avoir donné commencement dans le 
monde à un SOUVEFILETILETLL légitime. 

VI. A cela on fait deux objeëtions.. La 
première , quon ne fauroit montrer dans 
lhifloire aucun exemple d'une compagnie 
d'hommes indépendans & égaux , les uns a 
l'égard des autres , qui fe foient joints 6 unis 
pour compofer un corps , 6 qui par cette voie 
aient commencé à établir un gouvernement. 

. La feconde , qu’il eff impolfible ,, de droit, 
que les hommes aient fait cela, à caufe que 
naiffant tous fous un gouvernement , ils font 
obligés de s’y foumettre , & n’ont pas la li= 
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berté de jetter les fondemens d'un nouveart, 
VII. QUANT à la première, fe réponds 
qu'il ne faut nullement s'étonner, fi lhif- 
toire ne nous dit que peu de chofes tou 
chant les hommes qui ont vécu enfemble dans 
l’état de nature. Les inconvéniens d’une 
telle condition, le defir & fe befoin de 
la Jociéré, ont obligé ceux qui fe trou- 
voient enfemble ;. en un certain nombre; 
à s'unir inceflamment & à compofer un 
corps, s'ils fouhaitoient que la /ociéré durät, 
Que fi nous ne pouvons pas fuppofer que 
des hommes aient jarmais été dans l’ésar de 
nature , parce que nous n’apprenons pre 
que rien fur ce point, nous pouvons auf 
douter que les gens qui compofoient les 
armées de Sa/manaflar ou de Xerxès, aienr 
Jamais été enfans , à caufe que l’hiftoire 
ne le marque point & qu'il n’y eft fait 
mention d'eux que comme d’'hommesfaits, 
que comme d'hommes qui portoient les: 
armes. Le gouvernement précèdetoujours: 
fans doute les regiftres, & rarement les 
belles-lettres font cultivées parmi un peu 
pie, avant qu'une longue continuation de 
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Ta fociéré civile aït , par d’autres arts plus. 
néceflaires, pourvu à fa füreté , à fon 
aife & à fon abondance. C’eft alors que: 
l'on commence à fouiller dans lhiftoire 
de fes fondateurs ..& à rechercher fon ori- 
gine , quand la mémoire s’en eft perdue 
ou obfcurcie, Car les fociéiés ont cela de 
commun avec les perfonnes particuliè- 
res, quelles font d'ordinaire fort igno= 
rantes dans leur naïffance & dans leur en- 
fance, & fi elles apprennent & favent 
quelque chofe , ce n’eft que par le moyen 
des regiftres & des monumens que d’aur- 
tres ont confervés par hazard. Ceux que 
nous ayons du commencement des fociétés. 
politiques , fi Von excepte celle des Juifs, 
dans laquelle Dieu lui-même eft intervenu 
immédiatement , en accordant à cette na- 
tion des faveurs très-particulières , nous 
ent confervé des exemples clairs de ces 
commencemens de/ociérés, dont jai parlé, 
ou du moins ils nous en font voir des. 
‘traces mamfeftes. 
VHIL Ix faut avouer qu’on a un étrange 
penchant à nier les chofes de fait les plus 
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évidentes ; lorfqu’eiles ne s’accordent pa# 
avec les hypothèfes qu’on a une fois em- | 
brafées. Qui eft-ce aujourd’hui qui ne À 
m'accordera que Rome’ &t Fenife ont com: ‘ 
mencé par des gens libres & indépendans 

au regard les uns des autres ,. entre lef- 

quels il n’y avoit nulle fupériorité, nulle 
fujétion naturelle? Que fi. nous voulons 
écouter Jofèph Acofla, 1 nous dira que 
dans la plus grande partie de l’Amerique 
il ne fe trouva nul gouvernement. Z y 
a de grandes © fort apparentes conjeütures, 
dit-il , ‘que ces gens-la (parlant de ceux du 


Pérou), z'ont eu, durant long-tems, ni 


. . ’ . . 
Rois , ni communautés , mais qu'ils ont vécu 


6: font allés en troupes , ainft que font au- 
jourd’hui ceux qui habitent la Floride, 6 
comme pratiquent encore les Cheriquanas 6 à 
les gens du Bréfil, 6 plufieurs autres rar 
tions qui mont pas certains Rois, mais qui, 
Juivant que loccafion de la paix ou de la 


guerre fe préfente., choififfent leurs capitaines, à 
felon leur volonté ,liv. 1 , chape. Si lon À 


dit que chacun naïtfujet à fon père on au 
chef de fa famille, nous avons prouvé 
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que la foumiflion due par un enfant à 
fon père, ne détruit point la Ziberré qu'il 
a toujours de fe joindre à la focreré poli=. 
rique qu'il juge à propos. Mais ;:quoi qu’il 
en foit, 1l eft évident que ceux, dont ïl 
vient d'être fait mention , étoient atuel- 


Ë fement Zbres, & quelque fupériorité que 
rs certains politiques veuillent aujourd’hui 
: placer dans quelques-uns d’entre eux, il 
! eft conftant qu’ils ne la reconnoiflent ni 
+. ne fe lattribuent point; mais dur com- 


un confentement ils font tous égaux, juf- 
qu'à ce que par le même confentement 
ils aient établi des gouverneurs fur eux- 
mêmes. Tellement que toutes leursfociéés 
politiques. ont commencé par une union 
volontaire , &, par un accord mutuel 
de perfonnes , qui ont agi librement, dans 
le choix qu'ils ont fait de leurs gouver- 
neurs , & de la forme du gouvernement. 

IX. JE ne doute point que ceux qui 
vinrent de Sparte, avec Palante, & dont 
Juffin fait mention , n’euflent afluré qu'ils 
avoient été des gens Xbres 8&c indépen- 
dans , les. uns à l'égard des. autres; 8 
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qu'ils avoient établi un gouvernement , & 
& s’y étoient foumis par leur propre con- 
fentement. Voilà des exemples que l’hif- \ 
toire nous fournit, des perfonnes Zbres | 


& dans lésat de nature, qui s'étant aflem- 
blées ont formé des corps & des /ociéres, 
Et mème, fi parce que lon ne pourroit 
produire fur ce fujet aucun exemple ;on 
étoit en droit d’en tirer un argument pour #% 
prouver que le gouvernement na point 
commencé, m n’a pu commencer, de 
la manière que nous prétendons ; je crois 
que les défenfeurs de l’ersprre paternel fe. 
roient. beaucoup mieux d'abandonner 
cette forte de preuve , que d’y infifter & 
de la poufler contre la Zherté naturelle, 
Car quand même ils pourroient alleguer 
un grand nombre d'exemples tirés de 
PHiftoire des Gouvernemens , qui au- 
roient commence par le droit paternel, 
fur lequel ils auroient été fondés" (quoi- 
qu'après tout un argument employé pour 
prouver par ce qui a été, ce qui devroit 
être de droit, ne foit pas d’une grande 
force ); on peut, fans grand danger, 
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accorder ce qu'ils avancent. Mais, fi je 
puis leur donner un confeil, ce feroit 
qu'ils feroient mieux de ne pas rechercher 
trop l’origine des gouvernemens pour 
connoître comment ils ont commencé, 
de faëto , de peur qu’ils ne trouvent dans 
la fondation de la plupart quelque chofe 
qui favorife peu leur deffein , & le pou- 
voir pour lefquels ils combattent. 

X. Maïs pour conclure, puifque de 
notre côtéilparoit, mêmetrès-clairement, 
que les hommes font naturellement Æpres, 
&cqueles exemples pris de l’hiftoire mon- 
trent que les gouvernemens du monde, 
qui ont commencé en paix, ont été fon- 
dés de la manière que nous avons dit 
êt ont été formés par le confentement des: 
peuples, ilne peut plus y avoir lieu de 
douter du droit 8 de la juftice de ces 
fortes de gouvernemens , ni de l’opinion 
dans laquelle ont été les hommes à cet 
égard, & de la pratique qu'ils. ont ob- 
fervée dans l’ére@tion des focicrés. 

XI. JE ne veux pas nier que, fi on pé- 
ètre bien avant dans Fhiftoire, & fi l'on 
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remonte auf haut qu'il eft poffible , vers ; 
l’origine des fociétés , on ne les trouve F 
généralement fous le gouvernement & \ 
ladminiftration d’un feul homme. Je fuis 


même fort difpofé à croire que , quand 
une famille étoit aflez nombreufe pour 
fubffter & fe foutenir d'elle-même , & 
qu'elle continuoit à demeurer unie en 
elle-même , mais féparée des autres fans 
fe mêler avec elles, dans un tems où il 
y avoit beaucoup de terres & peu de 
peuples , le gouvernement commençoit 
& réfidoit ordinairement dans Île père, 
Car lé père ayant, par les /oëx de La na: 
ture , le même pouvoir qu’avoit tout autre 
homme, de punir, comme il jügeoit à 
propos , la violation de ces loix, pouvoit 
punir les fautes de fes enfans , lors même 
qu'ils étoient hommes faits & hors de 
minorité ; & il y a apparence qu'ils fe 
foumettoient tous à lui & confentoient 
d’être punis tous par fes mains & par fon 
autorité feule ; qu'ils fe joignoient tous 
à lui dans le befoin, contre celui qui avoit 
fait quelque méchante ation ; & que par 
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à ils donnoient le pouvoir d'exécuter fa 
fentence pour punir quelque crime, & 
l'établifoient effeétivement lésiflateur & 
gouverneur de tous ceux qui demeuroient 
unis à fa famille. C’étoit fans doute la 
meilleure précaution & le meilleur parti 
qu'ils pouvoient prendre, L’affe&ion pa- 
ternelle ne pouvoit que prendre grand 
foin de ce qui appartenoit à chacun , & 
le mettre en füreté. Et comme, dans leur 
enfance , ils étoient accoutumés à obéir 
à leur père, ils trouvoientinfailliblement 
qu'il étoit plus commode, plus aïfé & 
plus avantageux de fe foumettre à lui, 
qu'il ne leur auroit été de fe foumettre 
à quelque autre. Et, s'ils avoient befoin 
de quelqu'un qui les gouvernât, parce 
que des gens qui vivent enfemble ne peu- 
vent fe pañler qu'avec peine de quelque 
gouvernement ,qui pouvoit lefaire mieux 
que leur père commun ? à moins que fa 
négligence , fa cruauté ou quelqu’autre 
défaut de lefprit ou du corps ne len 
rendit incapable, Mais quand le père ve- 
noit à mourir , & que le plus proche 
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héritier qu'il laifloit n’étoit pas capable 
du gouvernement, faute d'âge , de fagefle, 
de prudence , de courage où de quelque 
autre qualité , ou bien lorfque diverfes 
familles convenoient de s’unir & de con- 
tinuer à vivre enfemble dans une même 
fociéré : ne faut point douter qu'alors tous 
ceux qui compofoient ces familles, nu- 
fafent pleinement de leur Æberté naturelle, 
pour établir fur eux celui qu'ils jugeoient 
le plus capable de les gouverner. Con- 
formément à cela, nous voyons que les 
peuples de l'Amérique, qui vivent éloï- 
gnés des épées des conquérans, & de 
la domination ambitieufe des deux grands 
Empires du Péroz & du Mexique, jouif- 
£ent de leur naturelle liberté; quoique , 
cæteris paribus , ils préfèrent d'ordinaire 
héritier du Roi défunt. Cependant s'ils 
viennent à remarquer en lui quelque foi- 
bleffe, quelque défaut confiderable , quel- 
que incapacité eflentielle, ils Le laïflent ; 
& ils établiffent pour leur gouverneur, 
le plus vaillant & le plus brave d'entre 
eux: 
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XIL. AINSI, quoiqu’en remontant auffi 
haut que les monumens de l’hiftoire des 
nations le permettent, l’on trouve que 
dans le tems que le monde fe peuploit , 
le gouvernement des peuples étoit entre 
les mains d’un feul ; cela ne détruit pour- 
tant point ce que j'afirme, favoir, que le 
commencement de la fociéré politique , 
dépend du cozfentement de chaque particu- 
lier, qui veut bien fe joindre avec d'au 
tres pour compofer une focieré, enforte 
que tous ceux qui y entrent, peuvent 
établir la forme de gouvernement qu'ils 
jugent à propos. Mais cela ayant donné 
occafion à quelques-uns de tomber dans 
l'erreur, & de s’imaginer que par rarure , 
le gouvernement eft monarchique , & 
appartient au père; il ne faut point ou 
blier d'examiner pourquoi du commen- 
cement les peuples fe font attachés à cette 
forme-là de gouvernement. Dans la pre- 
mière inftitution des communautés , la 
prééminence des pères peut l'avoir pro- 
duite, peut avoir été caufe que tout le 
Pouvoir a été remis ere Les mains d'un 
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feul : cependant il eft clair que ce qui 
obligea dans la fuite , de continuer à vivre 
dans la même forme de gouvernement, 
ne regardoit point lazrorité paternelle, 
puifque toutes les petites monarchies ; 
proche de leur origine , ont été ordinaire 
ment ; du moins par.occafon, é/eives. 
XII, PREMIÉREMENT donc, dans le 
commencement des chofes, lé gouver- 
nement des pères ayant accoutumé leurs 
enfans, dès leur bas-âge, au gouverne- 
ment d'un feul homme, & leur ayant 
“appris que , lorfqu'il étoit exercé avec 
foin , diligence & affeétion , à l'égard de 
ceux qui y étotent foumis , 1l fuffifoit pour 
protéger & procurer tout le bonheur 
qu'on pouvoit efpérer raifonnablement ; 
il ne faut pas s'étonner fi les hommes fe 
‘ont attachés à cette forme de gouverne: 
ment , à laquelle ils avoient été accou- 
tumés tous dès leur enfance , & qu'ils 
avoient outre cela trouvée, par l’expé- 
rience aifée & {üre. On peutajouter à cette 
réflexion, que la monarchie étant quel- 


que chofe de fimple, & qui fe préfentoit 
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de foi- même à lefprit des hommes, 
que expérience n’avoit pas encore inf- 
truits des différentes formes pofñbles du 
gouvernement, & qui n'avoient aucune 
idée de l’ambition ou de l’infolence des 
empires , ils n’ont pu fe mettre :en garde 


contre les maux de l’ausoriré frères & 
les inconvéniens du pouvoir abfolu, que 
fa monarchie dans la fucceflion des tems 
devoit s’attribuer & exercer. On trouvera 
de même moins étrange , qu'ils ne fe 
foient pas mis en peine de penfer aux 
moyens de réprimer les entreprifes ou- 
trées de ceux à qui ils avoient commis 
l'autorité, & de balancer le pouvoir du 
gouvernement, en mettant diverfes par- 
ties de ce pouvoir en différentes mains: 
Ils n’avoient jamais fenti l’oppreflion de 
la domination tyrannique ; & les mœurs 
de leur tems , leurs pofleffions , leur ma- 
mière de vivre, qui fournifloient peu de 
matière à l'avarice ou à l'ambition , ne leur 
faifoient point appréhender cette domi- 
nation, & ne les obligeoient point de fe 
précautionner contre elle, Ainfi, il n’eft 
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pas étonnant qu'ils aient établi cette forme 
de gouvernement, qui, comme j'ai dits 
non-feulement s’offroit d’abord à Pefprit , 
mais étoit la plus conforme à leur condi- 
tion &c à leur état préfent. Car ils avoient 
bien plus befoin de défenfe contre les 
invañons & les attentats du dehors, que 
d'un grand nombre de loix ,-de gouver- 
neurs & d'officiers, pour régler le de- 
dans & punir les criminels, à caufe qu'ils 
n’avoient alors que peu de biens propres, 
& qu'il y en avoit peu d’entre eux qui 
fiflenttort aux autres. Comme ils s’étoient 
joints en Jociéré volontairement & d’un 
commun accord, on ne peut que fuppo- 
fer qu'ils avoient de la bienveillance & 
de l’'affeétion les uns pour les autres, & 
qu’il.y avoit entre eux une mutuelle con- 
fiance. Ils craignoient bien plus ceux qui 
n’étoient pas de leur corps, qu'ils ne fe 
craignoient les uns les autres : &c par 
conféquent leur principal foin, &c leur 
principale attention étoit de fe mettre à 
couvert de la violence du dehors ; &c il 
leur-étoit fort naturel d'établir entre eux 
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fa forme de gouvernement qui pouvoit 
le plus fervir à cette fin, & de choifir le 
plus fage & le plus brave, qui les con- 
duisit dans leurs guerres, & les menût 
avec fuccès contre leurs ennemis , & 
qui, en cela principalement , füt leur 
gouverneur. 

XIV. Aussi voyons-nous que les Rois 


-des Zndiens dans l'Amérique , dont les ma- 


mières & les coutumes doivent toujours 
être regardées comme un modèle de ce 
qui s’eft pratiqué dans le premier âge du 
monde, en Æfe &en Europe, pendant 
que les habitans de Cette partie de la 
terre , fi éloignée des autres , ont été en 
petit nombre , & que ce petit nombre de 
gens, dans un pays fi grand, & le peu 
d’ufage & de connoïffance de largent 
monnoyé, ne les ont pas follicités à éten- 
dre leurs poffeffions & leurs terres, ou 
à contefter pour une étendue déferte de 
pays , n’ont êté guère plus que généraux 
de leur armée. Quoiqu'ils commandent 
abfolument pendant la guerre, ils n’exer- 
cent chez eux, en tems de paix, qu’une 
H 2 
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autorité fort mince, & n’ont qu'une fou 
veraineté très-modérée. Les réfolutions , 
au fujet de la paix & de la guerre, font 
pour l'ordinaire les réfolutions du peu- 
ple ou du confeil. Du refte, la guerre 
elle-même ; qui ne s’accommode guère 
de la pluralité des généraux, fait tomber 
naturellement le. commandement "entre 
les mains des rois feuls. 

XV. Parmi le peuple d’1/raël même, le 
principal emploi des Juges, &t des pre- 
miers Rois, femble navoir confifté qu'à 
faire la fon@ion de général, en tems de 
guerre, & à conduire les armées. Cela 
paroit clairement , non-feulement par 
cette exprefñon fi fréquente de l’Ecriture, 
fortir 6 revenir devant le peuple, ce qui étoit 
fe mettre en marche pour la guerre, &c 
revenir enfuite à la tête des troupes, mais 
auf particuliérement par lhifroire de 
Jephté. Les Ammonites faifant la guerre à 
Ifraël , \es Galaadites, faifis de crainte, 
envoyèrent des députés à Jephre, qu'ils 
avoient chaflé comme un bâtard de leur 
famille , & convinrent avec lui qu'il feroit 
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fur gouverneur, à condition qu'il les 
fécourût contre les Æmmonires (1). Le 
peuple l'établis fur foi pour chef 6 pour capi- 
raine : Ce qui étoit, comme il paroît, la 
même chofe que Juge (2). Er Jephré jugea 
Tfraël, c'eft-à-dire , fut fon général fx ans. 
De même, lorfque Jozatham reproche 
aux Sichemites les obligations qu'ils avoient 
à Gédéon , qui avoit été leur Juge & leur 
conduéteur , il leur dit (3): Mon père a 
combattu pour vous 6 a hafardé [a vie, & 
vous a délivrés des mains de Madian. Il ne 
dit autre chofe de lui, ainfi qu’on voit, 
finon qu'il avoit agi comme un général 
d'armée a coutume de faire. Certaine- 
ment, c’eft tout ce qui fe trouve dans fon 
hiftoire , aufi bien que dans l’hiftoire du 
refte des Juges. Æhimélec, particuliére- 
ment, eft appellé Roi, quoique tout au 
plus il ne füt que général. Et lorfque les 
enfans d’J/raël étant las de la mauvaife con- 
duite des fils de (4) Samuel, defirèrent 
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(1) Jug. XI, 11. (2) Jug. XIL 7. (3) Juge 
IX, 19. (4)L Sam. VIIL 20. . 


H3 


174 Du GOUVERNEMENT Civit, 


avoir un Roi, comme toutes les nations 3. 
qui les jugeât | G fortit dévant eux , 6! con- 
duisis leurs guerres , que Dieu leur accorda 
ce qu'ils fouhaitoient avec tant d’ardeur ; 
il dit à Samuel (1). Je fenvoierai un hom- 
mme , @& tu l’oindras pour être capitaine de 
mon perple Wraël; € il délivrera mon peuple 
des mains des Philiflins : comme fi toute 
Poccupation & tout Eemplos du Roi des 
Ifraëlires , ne confiftoit qu'à conduire leurs 
armées , & à combattre pour leur défen- 
fe. Auf, lorfque Saxz.fut facré, Samuel, 
en verfantune phiole d'huile fur lui, 1 
déclara que (2) X Seigneur lavoit oint [ur 
fon héritage pour en être le capitaine. C’eft 
par la même raifon & dans les mêmes 
vues, que ceux qui, après que Sa eut 
été choïf folemnellement, & falué Roi 
par les tribus, à Mifpah, étant fâchés 
qu'il fût leur. Rot, ne firent d'autre objec- 
tion que celle-ci (3); comment nous déli- 


vreroit cet homme? Comme s'ils avoient: 


dit, cet homme n’eft pas propre pour être 


PE CES 


(1 )IX 16.(2) X, 5 (3) v 37 
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#otre Roi, 1! n’a pas aflez d’adrefle , d’ha- 
bileté, de conduite , de capacité pour 
nous défendre. Quand Dieu encore réfo- 
lut de transférer le gouvernement & de 
le donner à David, Samuel parla à Saul 
de cette forte (*) : Mais maintenant ton 
règne ne fera point affermi. Le Seigneur s’eff 
choif: un homme felon fon cœur ; & Le Sei- 
gneur lui.a commandé d'être capitaine de fon 
peuple, comme fi toute l'autorité royale 
r’étoit autre chofe que l’autorité de géné- 
ral. Auf, lorfque les tribus qui avoient 
demeuré attachées à la famille de Saz/, 
après fa mort , & s’étoient oppofées de 
tout leur pouvoir au règne de David, 
allèrent enfin en Héron, pour lui faire 
hommage, elles alléguèrent , entre les 
motifs qui les obligeoient de fe foumettre 
à lui & de reconnoître fon autorité, qu’il 
étoit effeétivement leur Roi, du tems 
même de Sazl, & qu'ainf il n’y avoit 
nulle raifon de ne le pas recevoir & con- 
fidérer comme leur Roi , dans le tems & 


(*) XIIL 34. 
H 4 
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les circonftances où 1ls fe trouvoient (*}; 
Ci-devant., quand Saul-eroit Roi fur nous, 
tu étois celui qui menois & ramenois Wraël : 
€ Le Seigneur a dit, tu paîtras mon peuple 
d'Ifraël, & feras capitaine d'Ifraël. 

XVI. Soir donc qu'une famille, par 
degrés, ait formé une communauté, & 
que l'autorité paternelle ayant été conti- 
nuée , & ayant pañlé dans l’ainé , de forte 
que chacun, à fon tour , l'ayant exercée, 
chacun auffi s’y étoit foumis tacitement , 
fur-tout puifque cette facilité , cette éga- 


lité, cette bonté qui fe trouvoient dans 


ceux qui compofoient une même famille, 
empèchoit que perfonne ne püt être ofen- 
fé, jufqu’à-ce que le tems eût confirmé 
cette autorité, & fondé un droit de fuc- 
ceffion , foit que diverfes familles , on les 
defcendans de diverfes familles , que le 
hafard , le voifinage , ou les affaires 
avoient ramañlées , fe foient par ce moyen 
jointes en fociété ; le befoin d’un général , 
dont la conduite & la valeur püt les dé- 


(*) 2. Sam, V.2, 
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fendre contre leurs ennemis dans la guer- 
re, & la grande confiance qu'infpiroit 
naturellement l’innocence & la fincérité 
de ces pauvres, mais vertueux tems , tels 
qu'ont été prefque tous ceux qui ont 
donné naiflance aux gouvernemens , qui 
ont été jamais dans le monde, ont engagé 
les premiers inflituteurs des communau- 
tés à remettre généralement le gouverne- 
ment entre les mains d’un feul. Le bien 
public , la füreté, le but des communau- 
tés obligèrent d’en ufer de la forte, dans 
l'enfance, pour ainfñ dire , des fociétés & 
des états. Et l’on ne peut difconvenir que 
fi l’on n’avoit pratiqué cela, les nouvel- 
les, les jeunes fociétés n’auroient pu fub- 
fifter long-tems. Sans ces pères fages & 
affeétionnés , dont nous avons parlé tant 
de fois , fans les foins de ces gouverneurs 
£tablis, tous les gouvernemens feroient 
bientôt fondus, & auroient été détruits 
dans Ja foiblefle & les infirmités de leur 
enfance ; le Prince & le peuple feroient 
pois tous enfemble dans peu de tems. 
XVIL, LE premier âge du monde étoit 
Hs 


} 
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un âge d’or. L’ambition, l’avarice , amv 
fceleratus habendi , les vices qui règnent: 
aujourd’hui, n’avoient pas encore cors 
rompu les cœurs des hommes, dans ce 
bel âge, & ne leur avoient pas donné de 
faufles idées au fujet du pouvoir des 
Princes & des gouverneurs. Comme il y 
avoit beaucoup. plus de vertu, les’sou- 
verneurs. y étoient beaucoup: meilleurs ; 
&c les fujets moins vicieux. En ce tems-là 
les gouverneurs & les magiftrats, d'un 
côté, n’étendoient pas leur pouvoir & 
leurs privilèges, pour opprimer le peu 
ple , ni de l’autre, le peuple ne fe plai- 
gnoit point des privilèges. & de la con= 
duite des gouverneurs & des magiftrats ; 
& ne-s’efforçoit point de diminuer ou: 
de réprimer leur pouvoir ; ainfi 1 n'y 
avoit entre eux nulle conteftation au 
fujet du gouvernement, Mais lorfque l’am- 
bition, le luxe & l’avarice , dans les 
fiècles fuivans , ont voulu retenir &c ace 
croître le pouvoir, fans fe mettre en peine 
de confidérer comment & pour quelle fin 
il avoit été commis; & que la flatterie 
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sy étant mêlée, a appris aux Princes à 
avoir des intérêts diftinéts & féparés de 
ceux du peuple ; on a cru qu’il étoit né- 
ceflaire d’examiner avec plus de foin; 
Porigine 6 Les droits du gouvernement , &c de 
tâcher de trouver des moyens de réprimer 
les excès , 8 de prévenir les abus de ce pou: 
voir , qu’on avoit pouf fon propre bien ; 
confié à d’autres, & qu’on vOyoit pour« 
tant n'être employé qu’à faire du mal à 
ceux qui l’avoient remis (2). 

XVII, AINSt1, nous voyons combien il 
eft probable que les hommes , qui étoient 


(b) Dans le commencement, lorfque quelque forte 
de gouvernement fut formée ; il peut être arrivé qu’on 
n'ait fait autre chofe que de remettre tout à La fagef]e 
& à la difcrétion de ceux qui étoient choifts pour pou 
verneurs. Mais enfuite , par l'expérience , les hommes 
ont reconnu que ce gouvernement auquel ils fe trou- 
voient foumis , étoit fujet à toutes fortes d’inconvé- 
niens , 6 que ce qu’ils avoient établi pour remedier & 
leurs maux , ne faifoit que les augmenter, & vnt dit 
que , vivre felon la volonté d’un feul homme , c'eft 
la caufe & la fource de toutes lés' mifères.-C’ef? 
pourquoi ils ont fait des loix-, dans lefquellés chacun 
pt contempler & lire fon devoir, & connoître Les 
Ppênes que méritent ceux qui les violent. Hooker, 


Eccl. T, 6, 10. 
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naturellement libres, & qui, de leur pro= 
pre confentement , fe font foumis au gou- 
vernement de leurs pères, ou fe font joints 
enfemble | pour faire de diverfes familles 
un feul & même corps , ont remis le gou- 
vernement eztre les mains d’un feul, fans 
limiter , par des conditions exprefles , ou 
régler fon pouvoir, qu'ils croient être 
aflez en füreté, & devoir conferver aflez 
fa juftice & fa droiture dans la probité & 
dans la prudence de celui qui avoit été élu, 
Il ne leur étoit jamais monté dans. l’efprit 
que la monarchie füt , Jure divino, de droit 
divin; on n'avoit jamais entendu parler 
de rien de femblable, avant que ce grand 
myftère eut été révélé par la Théologie des 
derniers fiècles. Ils ne regardoïent point 
non plus le pouvoir paternel comme un 
droit à la domination, ou comme le fon- 
dement de tous les gouyernemens. Il fufht 
donc d’être convaincu que les lumières, 
que l'hiftoire nous peut fournir fur ce 
point, nous autorifent à conclure que 
tous les commencemens paifbles des gou- 
vernemens ont eu pour çaufe Ze confente- 
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‘ment des peuples. Je dis les commencemens 


paifibles , parce que j'aurai occañon, dans 
un autre endroit, de parler des conquê- 
tes, que quelques-uns eftiment être des 
caufes du commencement des gouverne 
mens. 

XIX. L’AUTRE objeétion que je trouve 
être faite contre le commencement des 
fociétés politiques , tel que je l’ai repré- 
fenté, eft celle-ci ; que sous Les hommes 
écant nés fous quelque gouvernement il ef 
impoffible qu'aucun d'eux ait jamais été libre, 
ait jamais eu la liberté de fe joindre à d’au- 
{Tes POUT er commencer Ur NOUVEAU ; OU qu'il 
ait jamais pu ériger un légitime gouvernement. 
Si ce raifonnement eft jufte, je demande 
comment {ont devenues légitimes les mo- 
narchies dans le monde ? Car, fi quel- 
qu'un peut me montrer un homme, dans 
quelque fiècle, qui ait été en liberté de 


commencer une monarchie légitime, je 


lui en montrerai dix autres, qui, dans le 
même tems auront eu la liberté & le 
pouvoir de s'unir , & de commencer un 
nouveau gouvernement fous la forme 
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royale, ou fous quelque autre forme. 
N’eft-ce pas une démonftration évidente, 
que fi quelqu'un né fous la domination 
d’un autre, a été aflez libre pour avoir 
droit de commander aux autres, dans un 
empire nouveau & diflinét, tous ceux 
qui font nés fous.la domination d’autrut ; 
peuvent avoir Ôteé aufi libres , & être 
devenus , par la même voie, les gouver- 
neurs ou les fujets d’un gouvernement 
diftinét & féparé ? Et ainfi , par le propre 
principe de ceux qui font l’objeétion, ow 
bien tous les hommes font nés libres à 
cet égard, ouil ny a qu’un feul légitime 
Prince, & un feul gouvernement jufte 
dans le monde? Qu'ils aient la bonté de 


nous marquer & indiquer fimplement quel 


il eft ; je ne doute point que tout le monde 
ne foit d’abord difpofé à lui faire hom- 
mage , à s’y foumettre , & à lui obéir. 
XX. QUOIQUE cette réponfe, qui fait 
voir que l’objeétion jette ceux qui la 
propofent dans les mêmes. difficultés où. 
ils veulent jetter les autres ; puifle fufre;, 
je tâcherai néanmoins de mettre encore 
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“mieux dans tout fon jour la foiblefle de 
l'argument des adverfaires. 

Tous Les hommes, difent-1ls., font nés. 
fous un gouvernement ; 6 par cette raifom 
ils ne font point dans la liberté d’en infli- 
quer aucun nouveau, Chacun naît fujet de 
fon père ou de Jon Prince, G par confé… 
quent chacun ef? dans une perpétuelle obli- 
gation de fujétion 6 de fidelire. I eft clair 
que jamais les hommes n’ont confidéré: 
certe fujétion naturelle dans laquelle ils foiene 
nés, à l’égard de leurs pères ou à lé- 
gard de leurs Princes, comme quelque 


chofe qui les obligeât, fans leur propre 
confentement , à fe foumettre à eux-ou 
à leurs. héritiers. 


XXI. IL n’y a pas dans l’'Hiftoire , foit 
facrée , foit profane, de plus fréquens. 
exemples que ceux des gens qui fe font 
retirés de lPobéiffance & de la jurifdic- 
tion fous laquelle ils étoient nés, & de 
la famille ou de la communauté dans la- 
quelle ils avoient pris naïflance & avoïent 
été nourris, & qui ont établi de nou- 
“veaux gouyernemens en d’autres endroïtse 
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LC’eft ce qui a produit un fi grand nombre 
de petites fociétés au commencement des 
fiècles , lefquelles fe répandirent peu-à- 
peu en différens lieux , & fe multiplièrent 
autant que l’occafñon s’en préfenta & 
qu’il fe trouva de place pour les conte- 
nir ; jufquà ce que les plus fortes en- 
gloutirent les plus foibles ; & qu’enfuite 
les plus grands Empires étant tombés dans 
la décadence & ayant été, pour ainf 
dire, mis en pièces , fe font partagés en 
-diverfes petites dominations. Or , toutes 
ces chofes font de puifflans témoignages 
contre la fouveraineté paternelle , & 
prouvent clairement que ce n’a point été 
un droit naturel du père pañlé à fes hé- 
tifiers, qui a fondé les gouvernemens dans 
le commencement du monde, puifquil 
eft impoññble , fur ce fondement-là, qu'il 
y ait eu tant de petits Royaumes , & 
qu'il ne devroit s’y être trouvé qu'une 
feule Monarchie univerfelle , s’il eft vrai 
que les hommes n'aient pas eu la liberté 
de fe féparer de leurs familles , & de leur 
gouvernement quel qu'il ait été, & d’é- 
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riger différentes communautés &t d’autres 
gouvernemens, tels qu'ils jugeoient à 
propos. 

XXIL TELLE a été [a pratique du 
monde, depuis fon commencement juf- 
qu'à ce jour; & aujourd'hui ceux qui 
font nés fous un gouvernement établi & 
ancien , ont autant de droit & de liberté 
qu'on en a jamais eu & qu'ils en pour- 
roient avoir, s'ils étoient nés dans un 
défert, dont les habitans ne reconnoi- 
troient nulles [oix & ne vivroient fous 
aucuns réglemens. J’afirme ceci, parce 
que ceux qui veulent nous perfuader que 
ceux qui font nes fous un gouvernement y 
font naturellement fujets, & n’ont plus de 
droit G de prétention à la liberté de l’état 
de nature, ne produifent d'autre raïfon, 
fi lon excepte celle qu'ils tirent du pou- 
voir paternel , à laquelle nous avons déjà 
répondu ; ne produifent, dis-je, d’autre 
raifon que celle-ci, favoir que nos pères 
ayant renoncé à leur Zberté naturelle , & 
s'étant foumis à un gouvernement, fe 
font mis & ont mis leurs defçendans dans 
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l’obligation d’être perpétuellement fujets 
à ce gouvernement-là. Favoue qu'un 
homme eft obligé d'exécuter 8 accom- 
plirles promefles qu'il a-faites pour for, 
&c de fe conduire conformément aux en- 
gagemens dans lefquels il eft entré ; mais 
il ne peut, par aucune convention , lier [es 
enfans ou fa pofrerite, Car un fils, lorfqu'il 
eft majeur, étant aufli libre que fon père 
ait jamais té, aucun aële du père ne peut 
plus ravir au fils la liberté, qu'aucun aûte 
d'aucun autre homme peut faire. Un père 
peut , à la vérité , attacher certaines con- 
ditions aux terres dont il jouit, en qualité 


de fujet d’une communauté, & obliger 


fon fils à être membre de cette commu- 
nauté , sil veut jouir, comme lui, des 
poffeffons de fes pères : la raifon de cela 
eft que les biens qu'un père poflède, 
étant fes biens propres, il en peut dif 
pofer comme il lui plait. 

XXII. OR cela a donné occafion de 
tomber généralement dans l'erreur fur 
cette matière. Car les communautés ne 


‘permettant point qu'aucunes de leurs ter 
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res foient démembrées , & voulantqu’elles 
ne foient toutes poflédées que par ceux 
qui font de la communauté , un fils ne 
peut d'ordinaire jouir des pofleffions de 
fon père, que fous les mêmes conditions, 
fous lefquelles fon père en a joui, c’eft- 
à-dire qu’en devenant membre de la même 
Jociété, & fe foumettant par. conféquent 
au gouvernement qui y eft établi tout 
de même que tout autre fujet de cette 
fociété-là. Ainft, le confentement d’hom- 
mes libres, nés dans une focièté, lequel 
feuleft capable de les en faire membres, 
étant donné féparément par chacun à fon 
tour , felon quil  - en âge, & non 
par une multitude de perfonnes aflem- 
blées , le peuple n’y prend point garde, 
&t penfant ou que cette forte de confen- 


tement ne fe donne point, ou que ce 
confentement n’eft point néceffaire , il 
conclut que tous font naturellement fu- 
jets, entant qu'hommes, 
XXIV. IL eft manifefte que les. Gou 
vernemens eux-mêmes conçoivent & cons- 
fidèrent la chofe autrement, Hs ne pré 
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tendent point avoir de pouvoir fur le 
fils, parce qu'ils en ont fur le père; & 
ils ne regardent point les enfans comme 
leurs fujets , fur ce fondement que leurs 
pères le font. Si un fujet d’Arglererre à, 
en France, un enfant d’une femme an- 
gloife, de qui fera fujet cet enfant ? Non 
du Roi d'Arglererre | car auparavant. il 
#aut qu'il obtienne la permiffion d’avoir 
part à ce privilège ; non du Roi de France, 
Car alors fon père a la liberté de l’em- 
porter en un autre pays & de l’élever 
comme 1l lui plait. Et qui , je vous prie, 
a jamais été regardé comme un traître 
ou un déferteur, pour avoir pris naïf- 
fance dans un pays, de parens, qui y 
étoient étrangers, & avoir vécu dans un 
autre ? Il eft donc clair, par la pratique . 
des gouvernemens même , auff bien que 
par les loix de la droite raifon , qu’un en- 
fant ne naît fujet d'aucun pays, ni d’aus 
cun gouvernement. Il demeure fous la 
tutelle & lautorité de fon père, jufques 
à ce qu'il foit parvenu à l’âge de difcré- 
tion ; alors il eft homme libre , il eft dans 
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la liberté de choifir le gouvernement fous 
lequel il trouve bon de vivre, & de 
s’unir au corps politique qui lui plait le 
plus. En effet, fi le fils d'un Arglois , né 
en France, éft dans cette liberté-là, & 
peut en ufer de la forte, il eft évident 
que de ce que fon père eft fujet de ce 
Royaume, il ne s'enfuit point qu'il foit 
obligé de Pêtre. Si le père même a des 
engagemens à cet égard, ce n’eft point 
à caufe de quelque traité qu’aient fait fes 
ancêtres. Pourquoi donc fon fils, par la 
même raifon, n'aura-t-1l pas la même 


liberté que lui, quand même il feroit en 
quelque autre lieu que ce füt; puifque le 
pouvoir qu'un père a naturellement fur 
{on enfant eft le même par-tout , en quel- 


que lieu qu'il naifle , & que les liens des 
obligations naturelles ne font point ren- 
fermés dans les limites pofñtives des 
Royaumes & des communautés ? 

XXV.CHAGUN étant zarurellement libre, 
ainfi qu'il a été montré, & rien n'étant 
capable de le mettre fous la fujétion d’au- 
cun autre pouvoir {ur la terre , que fon 
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propre confentement , il faut confidérer 
en quoi confifte cette déclaration fuffifante 
du confentement d’un homme , pour Le ren 
dre fujet aux loix de quelque Gouvernement. 
On diftingue communément entre un coz- 
Jentement exprès & un confentement tacite ; 
& cette diftinétion fait à notre fujet. Per- 
fonne ne doutera , je penfe , que le coz- 
Jentement exprès de quelqu'un, qui entre 
dans une focièté, ne le_rende parfait 
membre de cette fociété-là , & fujet du 
gouvernement auquel il s’eft foumis. La 
difficulté eft de favoir ce qui doit être 
regardé comme un corz/fentement tacite , & 
jufquw’où 1l oblige & lie , ’eft-à-dire, juf- 
qu'où quelqu'un peut être cenfé’ avoir 
confenti & s'être foumis à un gouverne 
ment, quoiqu'il nait pas proféré une 
feule parole fur ce fujet. Je dis que tout 
homme qui a quelque poffeffion,, qui jouit 
de quelque terre & de quelque bien qui 
eft de la domination d’un gouvernement, 
donne par-là fon confentement tacite, & 
eft obligé d’obéir aux loix de ce gouver- 
nement , tant qu'il jouit des biens qui y 
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font renfermés , autant que puifle l'être 
aucun de ceux qui s’y trouvent foumis. 
Si ce qu'il pofiède eft une terre , qui lui 
appartienne & à fes héritiers, ou une 
maifon où 1l n’ait à loger qu’une femaine, 
ou sil voyage fimplement & librement 
dans les grands chemins, en un mot, 
s’il eft fur le territoire d’un gouvernement, 
sl doit être regardé comme ayant donné 
fon confentement tacite | & comme s'étant 
foumis aux loix de ce gouvernement-là, 

XXVI. Pour comprendre encore mieux 
ceci, 1l eft à propos de confidérer que 
quelqu'un du commencement , lorfqu'il 
s’eft incorporé à quelque communauté, 
a en même tems, par cet aéte, annexé 
& foumis à cette communauté les poffef- 
fions qu'il a ou qu'il pourra acquérir, 
pourvu qu'elles n’appartiennent point 
déja à quelque autre gouvernement. En 
effet, ce feroit une contradiétionmanifefte, 
que de dire qu'un homme entre dans une 
focièté pour la füreté & létabliflement de 
fes biens propres ; & de fuppofer au même 
tems que fes biens , que fes terres , dont 
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la propriété eft réglée & établie par les 
loix de la fociété, foient exemptes de 
la jurifdiétion du gouvernement, à {a- 
quelle, & le propriétaire & la propriété 
font foumis. C’eft pourquoi, par le même 
acte, par lequel quelqu'un unit fa per- 
fonne , qui étoit auparavant libre, à quel- 
que communauté , 1l y unit pareïllement 
fes poffeflions , qui étoient auparavant 
libres | & fa perfonne & fes pofiefions 
deviennent également fujettes au gouver- 


RSR 


nement & à la domination de cette com- 
munauté. Quiconque donc deéformais 
pourfuit la permiflion de pofléder quel- 
que héritage ou de jouir autrement de 
quelque partie de terre annexée , &c {ou- 


mife au gouvernement de cette fociété, 
doit prendre ce bien-là fous la condi- 
tion fous laquelle il fe trouve , qui eff 
d’être foumis au gouvernement de cette 
fociété , fous la jurifdi@tion de laquelle 
il eft, autant que puifle être aucun fu- 

jet du même gouvernement. 
XXVIT. Mars fi le gouvernement n’a 
de jurifdiétion directe que fur les terres, 
& 
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Sc fur les pofleffeurs confidérés précilé- 
ment comme poflefleurs, c’eft-à-dire, 
comme des gens qui pofledent des biens 
& habitent dans une fociété, mais qui 
ne s’y font pas encore incorporés; l’obli- 
gation où ils font, en vertu des biens 
qu'ils poflèdent, de fe foumettre au gou- 
vernement. qui y. ef? établi , commence & finit 
avec la jouiffance de ces biens, Tellement 
que toutes les fois que des propriétai- 
res.de cette nature , qui n’ont donné qu’un 
confentement tacite au gouvernement , veu 
lent, par donation, par vente ou autre- 
ment, quitter leurs pofleffions , ils font 
en liberté de s’incorporer dans une autre 
communauté ; où de convenir avec d’au- 
tres pour en ériger une nouvelle, 27 vacuis 
locis, en quelque endroit du monde qui 
foit libre & fans pofeffeur. Mais fi un 
homme a, par un accord a@uel & par 
une déclaration expreffe, donné fon con- 
fentement , pour être de quelque fociétés 
il eft perpétuellement &c indifpenfable- 
ment obligé d’en être, & y doit être conf- 
tamment foumis toute fa vie, & ne peut 
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rentrer dans l’ésar de nature ; à moins que; 
par quelque calamité, le gouvernement 
ne vint à fe difloudre. 

XXVIIL. Mais fe-foumettre aux loix 
d'un pays, vivre paifiblement, & jouir 
des privilèges & de la proteétion de ce 
pays, font des circonftances qui ze ren- 
dent point un homme membre de la focièté 
qui y eff établie : ce n’eft qu’une protec- 
tion locale, & qu’un hommage local, qui 
doivent fe trouver entre des gens qui 
ne font point en état de guerre. Maïs 
cela ne rend pas plus un homme mem- 
bre & fujet perpétuel d’une fociété , qu’un 
autre le feroit de quelqu'un dans la fa 
mille duquel 1l trouveroit bon de demeu- 
rer quelque tems, encore que pendant 
qu'il continueroit à y être, 1l füt obligé 
de fe conformer aux réglemens qu’on y 
fuivroit. Aufñi voyons-nous que les étran- 
gers, qui pañlent toute leur vie dans d’au- 
tres états que ceux dont ils font fuijets, 
& jouiflent des privilèges & de la pro- 
teétion qu’on y accorde; quoiqu'ils foient 
tenus , même-en confcience de fe fou- 
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mettre à lPadmimfiration qui y eft éta- 
blie, ne deviennent point néanmoins 
par-là fujets où membres de ces états. 
Rien ne peut rendre un homme membre 
d'une fociété, qu’une entrée aë@tuelle, 
qu'un engagement pofitif, que des pro- 
mefñles & des conventions exprefles. Or 
voilà ce que je penfe touchant le com- 
mencement des fociétés politiques, & 
touchant ce confentement qui rend quelqu'un 


snernbre d’une fociété. 
a — —— —_— 


PA PE TRE :-VIII. 


Des fins de la Société & du Gouvernement 
Polirique. 


É S Ilhomme, dans l’ésar de nature, eft 
auf /ibre que j'ai dit, s’il eft le feigneur 
abfolu de fa perfonne & de fes poffeffions, 
égal au plus grand & fujet à perfonne; 
pourquoi fe dépouille-t-il de fa liberté 
& de cet empire, pourquoi fe foumet- 
il à la domination & à l’infpeétion de 
quelque autre pouvoir ? Il eft aifé de ré- 
T2 
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pondré , qu'encore que, dans l’éra de 
nature , l'homme ait un droit, tel que 
nous avons pofé, la jouiflance de ce droit À 
eft pourtant fort incertaine & expofée } 
fans cefle à l’invañon d'autrui. Car tous 
les hommes étant Rois , tous étant égaux E- 
&c la plupart peu exaëts obfervateurs de 
équité & de la juftice , la jouiflance d’un 
bien propre , dans cet état, eft mal aflu- 
rée, & ne peut guère être tranquille. C’eft 
ce qui oblige les hommes de quitter cette 
condition , laquelle , quelque libre qwelle 
foit, eft pleine de crainte, & expofée 


à de Continuels dangers , & cela fait voir | 
que ce n'eft pas fans raifon qu'ils recher- | 
chent la fociété, & qu'ils fouhairent de | 
fe joindre avec d’autres qui font déjà unis (e 
ou qui ont deflein de s'unir & de com- 
pofer un corps, pour la confervation 
mutuelle de leurs vies, de leurs lberrés 
& de leurs biens; chofes que j’appelle, 
d'un nom général, propridres. 
II. C’EST pourquoi , la plus grande & k 
la principale fin que fe propofent les 
hommes , lorfqu’ils s’uniffent en commu- 
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nauté & fe foumettent à un gouverne- 
ment, c’eft de conferver leurs propriétés , 
pour la confervation defquelles bien des 
chofes manquent dans l’éser de nature. 

UL. PREMIÉREMENT , il ÿ manque 
des loix établies, connues , reçues & 
approuvées d’un commun confentement, 
qui foient comme l’étendart du droit & 
du tort, de la juftice & de l'injuftice, 
& comme une commune mefure capable 
determiner les différends quis’éleveroient. 
Car bien que les loix de la mature foient 
claires & intelligibles à toutes les créa- 
tures raifonnables ; cependant les hom- 
mes étant pouflés par leur intérêt, auffi 
bien qu'ignorans à l'égard de ces loix, 
faute de les étudier, ne font guère dif 
poiés , lorfqu'il s’agit de quelque cas par- 
ticulier qui les concerne, à confidérer 
les loix de la marure, comme des chofes 
qu'ils font très-étroitement obligés d’ob- 
ferver., 

IV, EN fecond lieu , dans l’état de na- 
ture, 1l manque un juge reconnu, qui 
ne foit pas partial, & qui ait lautorité 
13 
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de terminer tous les différends, confor- 
mément aux loix établies. Car, dans cet 
état-là, chacun étant juge: & revêtu du 
pouvoir de faire exécuter les loix de la 
nature, & d'en punir les infra&teurs, & 
les hommes étant partiaux , principale- 
ment lorfqu'il s’agit d'eux-mêmes & de 
leurs intérêts , la paffion & la vengeance 
font fort propres à les porter bien loin, 
à les jetter dans de funeftes extrémités 
& à leur faire commettre bien des. in= 
juftices ; ils font fort ardens lorfqu’il s’a- 
git de ce qui les regarde, mais fort né- 
gligens & fort froids, lorfqul s’agit de 
ce qui concerne les autres : ce qui eff la 
fource d’une infinité d'injuftices & de 
défordres. 

V. EN troifième lieu, dans Vétar de na- 
ture, 1] manque ordinairement un pou- 
voir qui foit capable d'appuyer & de 
foutenir une fentence donnée, &c de 
l’exécuter. Ceux qui ont commis quelque 
crime , emploient d’abord , lorfqu’ils peu- 
vent , la force pour foutenir leur injuf- 
tice; & la réfiftance qu'ils font, rend 
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quelquefois la punition dangereufe , & 
mortelle même à ceux qui entreprennent 
de la faire. 

VI. Arnst, les hommes, nonobftant 
tous les privilèges de l’érat de nature, ne 
laiffant pas d’être dans une fort fâcheufe 
condition, tandis qu'ils demeurent dans 
cet état-là, font vivement pouflés à vivre 
en fociéte. De-là vient que nous voyons 
rarement, qu'un certain nombre de gens 
vivent quelque tems enfemble, en cet 
état, Les inconvéniens , auxquels ils sy 
trouvent expofés , par l’exercice irrégu- 
lier & incertain du pouvoir que chacun 
a de punir les crimes des autres, les 
contraignent de chercher , dans les loïx 

* établies d’un gouvernement , #z afyle & 
la confervation de leurs propriétés. C’eft 
cela, c’eft cela précifément, qui porte 
chacun à fe défaire de fi bon cœur du 
pouvoir qu'il a de punir, à en commiet- 
tre l’exercice à celui qui a été élu & 
deftiné pour l'exercer , & à fe foumettre 
à ces réglemens que la communauté ou 
ceux qui ont été autorifés par elle, auront 
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trouvé bon de faire, Et voilà proprement 
le droit original & la fource, & du pouvoir 
lésiflatif & du pouvoir exécutif, auf bien 
que des fociètés & des gouvernemens 
même. 

VII. Car, dans l’état de nature, un 
homme , outre la Zberté de jouir des 
plaifirs innocens , a deux fortes de pou- 
VOIrS. 

Le prem:er eft de faire tout ce qu'il 
trouve à propos pour fa confervation, 
& pour la confervation des:autres , {ui- 
vant lefprit & la permiflion des loix de 
la nature, par defquelles loix, commu- 
nes à tous, lui & les autres hommes font 
une communauté , compofent une fociété 
qui les diflingue du refte des créatures; 
& fi ce n’étoit la corruption des gens dé- 
pravés, on n’auroit befoin. d’aucune au- 
tre fociété, il ne feroit point néceffaire 


-que les hommes fe féparaffent & aban- 


donnäflent la communauté naturelle , 

pour en compofer de plus petites. 
L’autre pouvoir qu’un homme a dans 

lPévar de nature, c'eft de punir Les crimes 
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commis contre Les Loix. Or, il fe dépouille 


de l’un & de lautre, lorfqu'il fe joint … 
à une fociété particulière & politique, ” 


lorfqu'il s’incorpore dans une commu 
nauté diftinéte de celle du refte du genre 
humain. 

VIN, LE premier pouvoir , qui eft de 
faire tout ce qu'on Juge & propos pour Ja 
propre confervation 6 pour la confervation 
du refle des hommes, on s’en dépouille, 
afin qu'il foit réglé & adminiftré par les 
loix de la fociété, dela manière que la 
confervation de celui qui vient à s’en 
dépouiller, & de tous les autres membres 
dé cette fociété le requiert : & ces loix 
de la fociété reflerrent. en plufieurs cho- 
fes la liberté qu'on a par les loix de la 
rLaiure. 

IX. On fe défait auffi de l’autre pou- 
voir , qui confifte à punir, & l’on engage 
toute fa force naturelle -qu'on pouvoit 
auparavant employer , de fon autorité 
feule , pour faire exécuterles loix de la 
nature, comme. on le trouvoit bon : on 
fe dépouille, dis-je , de ce fecond pou- 
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voir, & de cette force naturelle , poux! 
after & fortifier le pouvoir exécutif 
d’une focièté, felon que fes loix le de- 
mandent. Car un homme, étant alors 
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dans un nouvel état ,; dans lequel il jouit 
des commodités & des avantages du tra- 
vail , de Pafiftance , & de la fociété des. 
autres qui font dans la même communau- 
1 té, aufi bien que de la protettion de 
Pentière puiflance du corps politique , eft 
obligé de fe dépouiller de la liberté natu- 
relle , qu’il avoit de fonger & pourvoir à 
js lui-même ; oui, il eft obligé de s’en dé- ! 
11. pouiller , autant que le bien, [a profpé- 
ER rité , & la füreté de la fociété à laquelle 
il s’eft joint , le requièrent : cela eft non- 
{eulement néceflaire , mais’ jufte, puifque 
les autres membres de la fociété font læ 
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fl même chofe. 

dr : X. CEPENDANT, quoique ceux qui en- 
trent dans une fociété, remettent l’éou- 
lité, la liberté , & le pouvoir qw'ils avoient 
dans l’érat de nature, entre les mains de la 
# #ociété, afin que + légiflative en 
\ difpofe de la manière qu’elle trouvera bon, 
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& que le bien de la focièté requerra ; ces 
gens-là , néanmoins, en remettant ainf 
leurs privilèges naturels, n’ayant d'autre 
intention que de pouvoir mieux conferver 
leurs'perfonnes, leurs libertés, leurs pro- 
priétés ( car enfin on ne fauroit fuppofer 
que des créatures raifonnables changent 
leur condition, dans l’intention d’en avoir 
une plus mauvaife }, le pouvoir de la fo- 
cièté ou de Paurorisé légiflative établie par 
eux, ne peut jamais être fuppofé devoir 
s'étendre plus loin que le bien public ne le 
demande, Ce pouvoir doit fe réduire à 
mettre en füreté & à conferver les pro- 
priétés de chacun , en remédiant aux trois 
défauts, dont il a été fait mention ci-def. 
fus , & qui rendoient l’ésas de nature fi dan- 
gereux & fi incommode, Aïnfi, qui que 
ce foit , qui a le pouvoir légiflatif ou fou- 
verain d’une communauté , eft obligé de 
gouverner fuivant les loix établies & 
connues du peuple, non par des décrets 
arbitraires & formés fur le champ ; d’éta- 
blir des Juges défintéreflés & équitables 
qui décident les différends par ces loix; 
16 
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d’emplover les forces de la communauté 
au-dedans , feulement pour faire exécuter 


ces loix, ou au-dehors pour prévenir où 
réprimer les injures étrangères, mettre 
la communauté à couvert des courfes 8 
des invañons; &. en tout cela de ne fe 
propofer d’autre fin que la sranquillisé, la 


Jureté, le bien du peuple. 


CÉHÉARP ET RE Xe 
Des diverfès formes des: fociétés.. 


I. Le plus grand nombre, comme il x 
déjà été prouvé ; ayant, parmi ceux qui 
font unis en fociété , Le pouvoir entier du 
corps politique , peut employer ce pou- 
voir à faire des loix, de tems en tems, 
pour la communauté, & à faire exécuter 
ces loix par des officiers deftinés à cela 
par ce plus grand nombre, & alors la 
forme du gouvernement eft une véritable 
démocratie. Il peut auf remettre entre les 
mains de peu de perfonnes choifes, & de 
leurs héritiess ou fuccefleurs , le pouvoir 
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de faire des loix; alors c’eft une oZgur- 
chie : ou le remettre entre les mains d'un 
feul , & c’eft une #onarchie. Si le pouvoit 
eft remis entre les mains d’un feul & de 
fes héritiers, c’eft une wonarchie hérédi. 
taire : s’il lui eft commis feulement à vie, 
& à condition qu'après fa mort le pouvoir 
retournera à ceux qui le lui ont confié, & 
qu'ils lui nommeront un fucceffeur, c’eft 
une monarchie éleétive. Toute fociété qui 
fe forme, a la liberté d'établir un gouver- 
nement tel qu’il lui plait , de le combiner, 
&t de le mêler des différentes fortes que 
nous venons de marquer ; comme elle 
juge à propos. Que fi le pouvoir légiflatif a 
été donné par Ze plus grand nombre, À une 
perfonne ou à plufieurs , feulement à vie, 
ou pour un terms autrement limité; quand 
ce tems-là eft fini, le pouvoir fouverain 
retourné à la focièté ; & quand il y ef 
retourné de cette manière , la fociété en 
peut difpofer comme il lui plaît, & le 
remettre entre les mains de ceux qu’elle 
trouve bon , & ainfi établir une nouvelle 
forme de gouvernement. 
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II. PAR une communauté ou un état, 
il ne faut donc point entendre, ni une 
démocratie , ni aucune autre forme pré- 
cife de gouvernement, mais bien en gé- 
néral une focièté indépendante, que les 
; Latins ont très-bren défignée , par le mot 
1 civitas , & qu'aucun mot de notre langue 
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L Nil ne fauroit mieux exprimer que celui d’érer, 


GHHAFPET REX À 
De l'étendue du Pouvoir légiflatif. | 


| hi 1. L À grande fin que fe propofent ceux | 

ÿ | qui entrent dans une fociété, étant de < 

| jouir de leurs propriétés, en füreté & en 

repos ; & le meilleur moyen qu'on puiffe 
employer, par rapport à cette fin, étant 
11 d'établir des loix dans cette fociété , Zz 
| première & fondamentale loi pofrtive de tous 
| les états, c’eff celle qui évablit le pouvoir 
Yéoiflarif, lequel, aufli bien que les loix 
fondamentales de la nature, doit tendre à 
conferver la-fociéré ; & , autant que le bien 
public le peut permettre, chaque membre 
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& chaque perfonne qui la compofe. Ce 
pouvoir légilatif neft pas feulement le 
fupréme pouvoir de l’état, mais encore eft 
facré , & ne peut être ravi à ceux à quiil 
a été une fois remis. Il n’y a point d’édit , 
de qui que ce foit , & de quelque manière 
qu'il foit conçu , ou par quelque pouvoir 
qu'il foit appuyé , qui foit légitime &c ait 
force de loi, s’il n’a été fait & donné par 
cette autorité légiflative, que la fociété a 
choifie & établie ; fans cela une loi ne 
fauroit avoir ce qui eft abfolument nécef- 
faire âune loi (a), favoir , /e confentement 


(a) Le pouvoir de faire des loix & de les propofer 
pour étre obfervées, à toute une fociété politique. 
appartenant f? parfaitement a toute la même focieté , fe 
un Prince ou un Potentat , quel qu'il foit fur la terre. 
exerce ce pouvoir de lui-même, [ans une commiffior 
exprefle, recue immédiatement & perfonnellement de 
Dieu, ou bien par l'autorité dérivée du confentemen: 
de ceux à qui il impofe des loix , ce n'efl autre chofe 
qu'une pure tyrannie. Il n’y a de loix légitimes que 
celles que l'approbation publique a rendues telles. C'ef£ 
pourquoi nous remarquerons fur ce fujet que, puifqu'il 
n'y a perfonne qui ait naturellement. un plein & par- 
fait pouvoir de commander toute une multitude poli- 
tique de gens ; nous pouvons, ft nous n'avons point 
donné notre confentement, demeurer libres 6 fans être 
Joumis au commandement d'aucun homme qui vive. 
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de la Jociéré, à laquelle nul n’eft en droit 
de propofer des loïx à obferver, qu'en 
vertu du confentement de cette fociété ; 
& en conféquence du pouvoir qu’il a reçu 
d’elle. C’eft pourquoi , toute la plus grande 
obligation où lon puiffe être de témoi- 
gner de l’obéffance , n’eft fondée que fur 
ce pouvoir Jupréme qui a été remis à Cer- 
taines perfonnes , & fur ces loix qui ont 
été faites par ce pouvoir. De même, au- 
cun ferment prêté à un pouvoir étrangers 
quel qu’il foit, ni aucun pouvoir domef- 
tique ou fubordonné, ne peuvent déchar- 
ger aucun membre de l’état, de l’obéif- 
fance qui eft due au pouvoir légiilatif, 
qui agit conformément à l’autorité qui fui 
a été donnée, ni l’obliger à faire aucune 
démarche contraire à ce que lesloïx pref- 
crivent , étant ridicule de s’imaginer que 


Mais nous confentons de recevoir des ordres , lorfque 
cette focièté , dont nous fommes membres , a donné [on 
confentement quelque tems auparavant, fans. l'avoir 
révoqué quelque tems après par un femblable. accord 
univerfel, Les loix humaines donc, de quelque nature: 
qu'elles foient, font valables par le confentement. 


Hooker, Eccl, Pol, lib, 1 , 6. 10. 
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quelqu'un püt être obligé , en dernier 
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reflort , d’obéir au pouvoir d’une focieté, 
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lequel ne feroit pas fuprême. 

IE QUuoiQuE le pouvoir léoiflarif ( foit 
qu'on l’ait remis à une feule perfonne ou 
à plufieurs, pour toujours , on feulement 
pour un tems & par intervalles} foit le 
Juprême pouvoir d'un état , cependant ïl 
n’eft premiérement , & ne peut être abfo- 


er 


trth 


lument arbitraire fur la vie & les biens 
du peuple. Car ce pouvoir n’étantautre 
chofe que le pouvoir de chaque membre 
de la fociété, remis à cette perfonne où 
à cette affemblée, qui eft le légiflateur, 
ne fauroit être plus grand que celui que 
toutes ces différentes perfonnes avoient 
dans l’érzr de nature, avant qu'ils entraf- 
fent en fociété , & euffent remis leur pou- 


voir à la communauté qu'ils formèrent 
enfuite. Car enfin, perfonne ne peut cons 
férer À un autre plus de pouvoir qu'il n’en 
a lui-même : or perfonne n’a un pouvoir 
abfolu & arbitraire fur foi-même, ou fur 
unautre, pour s’ôter la vie, ou pour la 
ravir à qui que ce foit , ou lui ravir auçun 
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bien qui lui appartienne en propre. Un 
homme , ainfi qu'il a été prouvé, ne peut 
fe foumettre au pouvoir arbitraire d’un 
autre ; &, dans Perat de nature , n'ayant 
point un pouvoir arbitraire fur la vie, fur 
la liberté , ou fur les poffeffions d’autrut, 
mais fon pouvoir s'étendant feulement 
jufqu’où les loix de la zature le lui per- 
mettent, pour la confervation de fa per- 
fonñe , & pour la confervation du refte 
du genre humain; c’eft tout ce qu’il donne 
& qu'il peut donner à une fociété, &, 
par ce moyen, au pouvoir légiflarif; en- 
forte que le pouvoir légiflatif ne fauroit 
s'étendre plus loin. Selon fa véritable na- 
ture & fes véritables engagemens , 1l doit 
fe terminer au bien public de la fociéte. 
C’eft un pouvoir qui n’a pour fin que la 
confervation , & qui, par conféquent , ne 
fauroit jamais avoir droit de détruire, de 
rendre efclave , ou d’appauvrir, à deffein, 
aucun fujet (*). Les obligations des loix 
de la zaturene ceffent point dans la fociété; 


(*) Voyez Hooker, Eccl. Pol. lib. 1,S$. 10. 
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elles y deviennent même plus fortes en 
plufieurs cas; & les peines qui y font 
annexées pour contraindre les hommes à 
les obferver , font encore mieux connues 
par le moyen des loix humaines. Ain, 
les loix de la rature fubfiftent toujours 
comme des règles éternelles pour tous 
les hommes, pour les légiflateurs , auf 
bien que pour les autres. S'ils font des 
loix pour régler les aétions des membres 
de l’état, elles doivent être auffñi faites 
pour les leurs propres, & doivent être 
conformes à celles de la zarure, c’eft-à- 
dire, à la volonté de Dieu, dont elles 
font la déclaration ; & la loi fondamen- 
tale de la zasure ayant pour objet la con- 
fervation du genre-humain , iln’y a aucun 
décret humain qui puifle être bon & va- 
lable , lorfqu’il eft contraire à cette loi. 
IL. EN fecond lieu, l’ausorité légiflarive 
ou fuprême , n’a point droit d'agir par 
des décrets arbitraires , & formés fur le 
champ , mais eft tenue de difpenfer la 
juftice » & de décider des droits des fujets 
par les loix publiées & établies, & par 
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des juges connus & autorifés (*). Car les 
loix de la nature n'étant point écrites , & 


= 


par conféquent ne pouvant fe trouver que 


Eden RL RTE 


dans le cœur des hommes, 1] peut arriver 


Sa 


que , par pafon, ou par intérêt , ils en 
faflent un très-mauvais ufage , les expli- 
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quent & les appliquent mal, & qu’il foit 
dificile de les convaincre de leur erreur &z 
de leur imuftice, s’il n’y a point de juges 
établis ; & par ce moyen , le droit de cha- 
cun ne fauroit être déterminé comme 1l 
faut , n1 les propriétés être mifes à couvert 
de la violence, chacun fe trouvant alors 
juge , interprete & exécuteur dans fa pro- 
pre caufe. Celui qui a le droit de fon côté, 
n'ayant d’ordinaise à employer que fon 
feul pouvoir , n’a pas affez de force pour 
fe défendre contre les injures , ou pour 
punir les malfaiteurs. Afin de remédier à 
ces inconvémiens ; qui caufent bien du 
défordre dans les propriétés des particu- 
liers, dans lésas de narure | les hommes 


(*) Voyez Hooker, Eccl. Pol. lib, 3, $. 9, & 
Hb, 1, $. 10. 
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s’uniflent en fociété , afin qu'étant ainfi 
unis , 1ls aient plus de force, & emploient 
toute celle de la focièté pour mettre en 
füreté, & défendre ce qui leur appartient 
en propre , & puiflent avoir des loix fta- 
bles , par lefquelles les biens propres 
foient déterminés , & que chacun recon- 
noifie ce qui eft fien. C’eft pour cette fin 
que les hommes remettent à la fociété dans 
laquelle 1ls entrent, tout leur pouvoir natu- 
rel, & que la communauté remet le pouvoir 
légiflarif entre les mains de ceux qu’elle 
juge à propos, dans l’affurance qu'ils gou- 
verneront par les loix établies & publiées : 
autrement , la paix, le repos & les biens 
de chacun , feroïent toujours dans la mê- 
me incertitude & dans les mêmes dangers 
qu'ils étoient dans l’ésas de nature. 

IV. UN pouvoir arbitraire & abfolu , 
& un gouvernement fans loix établies & 
ftables , ne fauroit s’accorder avec les frs 
de la fociété & du gouvernement. En 
effet , les hommes quitteroient-ilsla liberté 
de lérar de nature pour fe foumettre à un 
gouvernement dans lequel leurs vies , 
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leurs libertés , leur repos , leurs biens ne 
feroient point en füreté ? On ne fauroit 
fuppofer qu'ils aient l’intention , n1 même 
le droit de donner à un homme, ou à plu- 
fieurs , un pouvoir abfolu & arbitraire fur 
leurs perfonnes & fur leurs biens, & de 
permettre au magiftrat ou au prince, de 
faire à leur égard tout ce qu'il voudra, par 
une volonté arbitraire & fans bornes ; ce 
{eroit aflurément fe mettre dans une con- 
dition beaucoup plus mauvaile que n’est 
celle de l’érat de nature , dans lequel on a 
la liberté de défendre fon droit contre les 
injures d'autrui, & de fe maintenir, fi lon 
a aflez de force , contre l’invañon d’un 
homme , ou de plufeurs joints enfemble. 
En effet, fuppofant qu'on fe foit livré au 
pouvoir abfolu & à la volonté arbitraire 
d’un légiflateur , on s’eft défarmé foi-mé- 
me ,& on a armé ce légiflateur , afin que 
ceux qui lui font foumis ; deviennent fa 
proie, & foient traités comme 1l lui plaira. 
Celui-là eft dans une condition bien plus 
fâcheufe , qui eft expofé au pouvoir arbi- 
traire d’un feul homme , qui en commande 
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r00000 , que celui qui eft expofé au pou- 
voir arbitraire de 100000 hommes parti- 
culiers , perfonne ne pouvant s’aflurer que 
ce feul homme , qui a un tel commande- 
ment , ait meilleure volonté que n’ont ces 
autres , quoique fa force & fa puiflance 
foit cent mille fois plus grande. Done, dans 
tous les états , le pouvoir de ceux qui gou- 
vernent , doit être exercé felon des loix 
publiées & reçues , non par des arrêts 
faits fur le champ, & par des réfolutions 
arbitraires : car autrement , on fe trouve- 
roit dans un plus trifte & plus dangereux 
état que n’eft l’ésat de nature , fi l’on avoit 
armé du pouvoir réuni de toute une mul- 
titude , une perfonne , ou un certain nom- 
bre de perfonnes , afin qu'elles fe fflent 
obéir felon leur plaifir , fans garder au- 
cunes bornes , & conformément aux dé- 


__crets arbitraires de la première penfée qui 


leur viendroit,fans avoir jufqu’alors donré 
à connoitre leur volonté, ni obfervé au- 


cunes règles qui puffent juftifier. leurs 


attions. Tout le pouvoir d’un gouverne- 
ment n'étant établi que pour le bien de 
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la focièté , comme il ne fauroit , par cette 
raifon,être arbitraire &c être exercé fuivant 
le bor plaifir , auffi doit-il être exerce fui- 
vant les loix établies & connues ; enforte 
que le peuple puifle connoïtre fon de- 
voir , & être en füreté à l’ombre de ces 
loix; & qu'en même tems les gouver- 
neurs fe tiennent dans de juftes bornes, 
& ne foient point tentés d'employer le 
pouvoir qu'ils ont entre les mains, pour 
fuivre leurs pafñions & leurs intérêts, 
pour faire des chofes inconnues-êt défa- 
vantageufes à la fociété politique , & 
qu’elle n’auroit garde d'approuver. 

V. EN troifième lieu, la fuprème puif- 
fance n’a point le droit de fe faifir d’au- 
cune partie des biens propres d’un par- 
ticulier , fans fon confentement. Car la 
confervation de ce qui appartient en pro- 
pre à chacun, étant la fin du gouver- 
nement , & ce qui engage à entrer en 
fociété ; ceci fuppofe néceffairement que 
les biens propres du peuple doivent être 
facrés & inviolables : ou il faudroit fup- 
pofer que des gens entrant dans une 
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fociété, auroient par-là perdu leur droit 
à ces fortes de biens, quoiqu'ls y fuffent 
entrés dans la vue d’en pouvoir jouir 
avec plus de sûreté & plus commodé- 
ment. L’abfurdité eft fi grande, qu'il ny 
a perfonne qui ne la fente. Les hommes 
donc, poflédant, dans la Aociété, les 
chofes qui leur appartiennent en propre, 
ont-un fi grand droit fur ces chofes, qui 
par les loix dela communauté deviennent 
teurs, que perfonne ne peut les prendre, 
Ou toutes, ou une partie , fans leur con- 
fentement. Enforte que fi quelqu'un pou- 
voit s’en faifir, dès-lors ce ne ferotent 
plus des-biens propres. Car, à dire vrai, 
je ne fuis pas le propriétaire de ce qu’un 
autre eft en droit de me prendre quand ïl 
luiplaira, contre mon confentement, C’eft 
pourquoi, c’eft une erreur , que de croire 
que le pouvoir fuprême ou légiflatif d’un 
état puile faire ce qu'il veut, & difpofer 
des biens des fujets d’un manière atbi- 
traite, ou fe faifir d’une partie de ces 
biens, comme il lui plaît. Cela n’eft pas 
fort à craindre dans les gouvernemens 
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213 Du GOUVERNEMENT Ciwiz, 
où le pouvoir légiflatifréfide entiérement, 
ouen partie, dans des aflemblées qui ne 
font pas toujours fur pied, mais com- 
polées des mêmes perfonnes , & dont 
les membres, après que l’affemblée a été 
féparée & diffoute, font fujets aux loix 
communes de leur pays, tout de même 
que le refte des citoyens. Mais dans les 
gouvernemens, où lautorité légiflative 
réfide dans une aflemblée ftable , ou dans 
un homme feul, comme dans les monar- 
chies abfolues, il y a toujours à craindre 
que cette aflemblée, où ce monarque, ne 
veuille avoir-ces intérêts à part & féparés 
de ceuf-du refte de la communauté ; 
& qu’ainf il ne foit ifpofé à augmenter 
fes richefles & fon pouvoir , en prenant 
äu, peuple ce qu'il trouvera bon. Ainf, 
dans ces fortes de gouvernemens, les 
biens propres ne font guère en sûreté, 
Car ce qui appartient en.propre à un 
homme, n’eft guère sür , encore qu'il 
{oit dans un état où 1ly a de très bonnes 
loix capables de términer, d’une manière 
jufte & équitable, les procès qui peuvent 
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s'élever entre les fujets, fi celui qui gou- 
verne ces fujets-là, a le pouvoir de pren- 
dre à un particuher de ce qui lui appar- 
tient en propre, ce qu'il lumplaira, & 
de s’en fervir & en difpofer comme il 
jugera à propos. 

VI. Mars le gouvernement, entre quel: 
ques mains qu'il fe trouve, étant comme 
j'ai déjà dit, confié fous cette condition, 
& pour cette fin , que chacun aura & 
poñédera en sûreté ce qui lui appartient 
en propre; quelque pouvoir qu'atenticeux 
qui gouvernent, de faire des loix pour 
réclertles biens propres de tous les fujets, 
& terminer entreeux toutes fortes de dif- 
férends,, ils n’ont point droit de fe faifir 
des biens propres d'aucun d'eux, pas 
même de la moindre partie de ces biens, 
contre le confentement du propriétaire. 
Car autrement ce feroit ne leur laifler 
rien qui leur appartint en propre. Pour 
nous convaincre que le pouvoir abfolu, 
Tors’même qu'il eft néceflaire de l’exer- 
cer, n’eft pas néanmoins arbitraire, mais 
demeure toujours limité par la raifon, & 
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terminé par ces mêmes fins qui requiè- 
rent, en certaines rencontres , qu'il foit 
abfolu, nous n’avons qu’à confidérer ce 
qui fe pratique dans la difcipline militaire. 
La confervarion & le falut de l'armée & 
de tout l’état, demandent qu’on obéiffe 
abfolument aux commandemens des off- 
ciers fupérieurs, & on punit de mort 
ceux qui ne veulent pas obéir, quand 
même celui qui leur donne quelque or- 
dre feroit le plus fâcheux & le plus dé- 
raifonnable de tous les hommes ; il n’eft 
pas. même permis de contefter ; & fi on le 
fait, on peut être, avec juftice, puni de 
mort; cependant , nous voyons qu'un 
fergent , qui peut commander à un foldat 
de marcher pour aller fe mettre devant la 
bouche d’un canon, ou pour fe tenir fur 
une brèche, où ce foldat eft prefque afluré 
dé périr, ne peut lui commander de lui 
donner un fol de fon argent. Un général 
non plus , qui peut condamner un foldat 
à la mort, pour avoir déferté, pour avoir 
quitté un pofte, pour n'avoir pas voulu 
exécuter quelque ordre infiniment dange- 
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réux, pour avoir défobéi tant foit peu; 
ne peut pourtant , avec tout fon pouvoir 
abfolu de vie & de mort, difpofer d’un 
liard du bien de ce foldat , ni fe faïfir de 
la moindre partie de ce qui lui appartient 
en propre. La raïfon de cela eft que cette 
obéiflance aveugle eft néceffaire pour La 
Jin pour laquelle un général ou un com 
mandant a reçu un fi grand pouvoir, c’eft- 
à-dire, pour le falut & l'avantage de lar- 
mée & de l'état ; & que difpofer , d’une 
manière arbitraire, des biens & de l’ar- 
gent des foldats, n’a nul rapport avec 
cette fr. 

VIL IL eft vrai, d’un autre côté, que les 
gouvernemens ne fauroient fubfifter fans 
de grandes dépenfes, & par conféquent 
fans fubfides, & qu'il eft à propos que 
ceux qui ont leur part de la protetion du 
gouvernement, paient quelque chofe, & 
donnent à proportion de leurs biens , pour 
la défenfe & la confervation de l'état ; 
Mais toujours fautil avoir le confente- 
ment du plus grand nombre des membres 
de la fociété qui le donnent, ou bien par 
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222 Du GOUvERNEMENT CiviL, 
eux-mêmes immédiatement, ou bien par 
ceux qui les repréfentent & qui ont été 
choifis par eux. Car fi quelqu'un préten- 
doit avoir le pouvoir d'impofer & de 
lever des taxes fur le peuple, de fa pro: 
pre autorité , & fans le confentement du 
peuple, il violeroit la loi fondamentale 
de la propriété des chofes, & détruiroit la 
fin-du gouvernement. En effet, comment 
me péut appartebir en propre cé qu'un 
autre a droit de me prendre lorfqu'il lui 
plaira ? 
VIH. En quatrième lieu , lauroriré légif- 
lavive ne peut remittre en d'autres mains le 
pouvoir de faire des lois, Car cette autorité 
n'étant qu'une autorité confiée pare peus 
ple, ceux qui l’ont reçue n’ont pas droit 
de la gemettre à d’autres. Le peuple fenl 
peut établir la forme de l'état, c’eft-à- 
dire, faire réfider le pouvoir leciflasif dans 
les perfonnes qu'il lui plaît; & de la ma- 
nière qu'il lui plait. Et quand le peuple 
a dit, ous voulons être foumis aux loix de 
tels hommes, & en telie manière; aucune 
autre perfonne n’eft en droit de propofer à 
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ce peuple des loix à obferver, puifqu'il 
n’eft tenu de fe conformer qu'aux régle- 
mens faits par ceux qu'il a choifis & au- 
torifés pour cela. 

IX. CE font là les bornes & les reftric- 
tions que la confiance qu’une fociété a 
prife-en ceux qui gouvernent , 8 les loix 
de Dieu & de la nature ont mifes au pou- 
voir légiflatif de chaque état , quelque for- 
me de gouvernement qui y foit établie, 
La première reftriétion eft, qu'ils gouver- 
neront felon les Lloix établies 6 publiées , 
non par des loix muables & variables, fwi- 
vant les cas particuliers; qu'il y aura Les 
mémes réglemens pour le riche & pour le pau- 
vre, pour le favori 6 le courtifan, 6: pour 
le bourgeois © le laboureur. La feeonde 
que ces loix G ces réslemens ne doivent ten- 
dre qgau bien public, La troïfième, qu’on 
z'impofera point de taxes fur les biens pro- 
pres du peuple, fans fon confentemenr, 
donné immédiatement par lui-même où par 
Jes députés. Cela regarde proprement & 
uniquement ces fortes de gouvernemens , 
dans lefquels le pouvoir léxiflatif fubffte 
K 4 
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| toujours & eft fur pied fans nulle difcon- 
h à | | tinuation, ou dans lefquels du moins le 
1! k peuple n’a réfervé aucune partie de ce 
| jh pouvoir aux députés, qui peuvent être 
DE | élus, de tems en tems, par lui-même. En 


JE | quatrième lieu ,: ge Le pouvoir légiflatif re 
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1h | Du Pouvoir Légiflatif, Exécutif, & Confe- 
HE: 2 dérarif d’un Etat, 


| L Le pouvoir lésiflauif, eft celui qui a 
il droit de régler somment Les forces d’un état 
peuvent étre PRIS pour la confervarion 
de la communauté & de fes membres. Mais 
parce que ces loix qui doivent tre conf- 
tamment exécutées , & dontla vertu doit 
ll toujours fubffter , peuvent être faites en 


1 peu de tems, 1l n’eft pas néceflaire que le 
pouvoir léoiflatif foit toujours fur pied,, 
n'ayant pas toujours des affaires qui l’oc- 
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cupent. Et comme ce pourroit être une 
grande tentation pour la fragilité humai- 
ne , & pour ces-per{onnes qui ont le pou- 
voir de faire des loix , d’avoir aufñ-entre 
leurs mains le pouvoir de les faire exé- 
cuter , dont elles pourroient fe fervir pour 
s’exempter elles-mêmes de l'obéiffance 
due à ces loix qu’elles: auroïent faites, & 
être portées à ne fe propofer, foit en les 


: faifant, foit lorfqu’il s’agiroit de les exé- : 
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cuter Que Jeur propre avantage, & à 
avoir des intérêts diftinéts & féparés des 
intérêts du refle de la communauté, & 
contraires à la fin de la fociété & du gou- 
vernement : c'eft pour cette raifon que 
“dans les états bien réglés, où le bien pu- 
blic eft confidéré comme il doit être, le 
pouvoir légiflatif eft remis entre les mains 
de diverfes perfonnes, qui duement af- 
femblées, ont elles feules , ou conjoin- 
tement avec d’autres, le pouvoir de faire 
des loix, auxquelles, après qu’elles les 
ont faites & qu'elles fe font féparées , 
elles font elles-mêmes fujettes ;. ce qui eft 
un motif nouveau & bien fort pour les 
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Du GOUVERNEMENT Civir, 
engager à ne faire de loix que pour Île 
Bien public. 

IT. Mars parce que les loix qui font une 
fois &c en peu de tems faites, ont une 
vertu conftante & durable, qui oblige à 
les obferver &c à s’y foumettre continuel- 
lement, il eff néceffaire qu'il y ait tou- 
jours quelque puiffance fur pied qui faffé 
exécuter ces loix, & qui conferve toute 
leur force : & c’eft ainfi que le pouvoir 
lésiflatif, &c le pouvoir exécurif, {e trou- 
vent fouvent féparés. 

HT. EL y a un autre pouvoir dans chaque 
fociété, qu’on peut appeller zarurel, à 
caufe qu'il répond au pouvoir que chaque 
homme a naturellement avant qu'il entre 
en fociété. Car, quoique dans un état les 
membres foient des perfonnes diftinétes 
qui ont toujours une certaine relation de 
l’une à autre, & qui, comme telles, font 
gouvernées par les lorx de leur fociété; 
“dans cette relation pourtant, qu’elles ont 
avec le refte du genre-humain , elles 
compofent un corps, qui eft toujours , 
ainfi que chaque membré létoit aupara- 
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vant , dans l’érat de nature, tellement 
que les différends qui arrivent entre un 
homme d’une fociété, & ceux qui n’en 
font point, doivent intéreffer cette focié- 
té-là, & une injure faite À un membre 
d’un corps politique , engage tout le corps 
à en demander réparation. Ainfi, toute 
communauté eft un corps qui eft dans 
l'etat de nature, par rapport aux autres 
états, ou aux perfonnes qui font mem- 
bres d’autres communautés. 

IV. C’EST fur ce principe qu’eft fondé 
le droit de a guerre & de la paix, des 
lisues, des alliances, de tous les sraires 
ui peuvent être faits avec toutes fortes 
de communautés & d'états. Ce droit peut 
être appellé, fi l’on veut, droit ou pos- 
voir confédératif : pourvu qu’on entende 
la chofe, il eft afez indifférent de quel 
mot on fe ferve pour l’exprimer. 

V. CEs deux pouvoirs, le pouvoir exé- 
cutif , & le pouvoir confédératif, encore 
qu'ils foient réellement diftinéts en eux- 
mêmes ; l’un comprenant l’exécution des 
loix poñtives de l’état, de laquelle on 
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prend foin au-dedans de la fociété; l’au- 
tre, les foins qu'on prend, & certaine 
adreffle dont on ufe pour ménager les 
intérêts de l'état ; au regard. des. gens ‘de 
dehors & des autres fociétés.;. cependant 
ils ne laiflent pas d’être prefque toujours 
joints, Pour ce qui regarde en particulier 
le pouvoir conféderatif, ce pouvoir, foit 
qu'il foit bien ow mal exercé, eft d’une 
grande conféquence à un état; mais il eff 
pourtant moins capable de fe conformer 
à des loix antécédentes., ftables.&r. pofiti- 
ves, .que n’eft le pouvoir exécutif ; &t par 
cette raïfon 1 doit être laiflé à la pru 
dence & à la fagefle de ceux qui en ont 
été revêtus, afin qu'ils le ménagent pour 
le fier public. En effet, les loix qui con- 
cernent les fujets entre eux, étant defti- 
nées à régler leurs a@ïons, doivent prés 
céder ces aétions-là : mais qu'y a-t-1l à 
faire de femblable à l'égard des étrangers, 
fur les aftions defquels on ne fauroit 
compter ni prétendre avoir aucune jurif- 
diétion ? Leurs fentimens, leurs deffeins, 
leurs vues , leurs intérêts peuvent varier; 
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êt on eft obligé de laïfer la plus grande 


partie de ce qu'il y a à faire auprès d'eux, 
à la prudence de ceux à qui lon a remis le 
pouvoir confédératif, afin qu’ils emploient 
ce pouvoir , & ménagent les chofes avec 
Se & ? 
le plus de foin pour l’aväntage de l’état. 
VI. QUOIQUE, comme j'ai dit, le pow- 
voir exécutif & le pouvoir confédérauif de 
chaque fociète foïent réellement diftinés 
en eux-mêmes , ils fe féparent néanmoins 


-mal aifément, & on ne les voit guère 


réfider, en un même tems, dans des pet- 
fonnes différentes. Car l’un & l’autre re- 
quérant, pour être exercés , les forces de 
la fociété , il eft prefque impofble de 
remettre les forces d’un état à différentes 
perfonnes qui ne foient pas fubordon- 
nées les unes aux autres, Que fr le pozvoir 
exécutif, & le pouvoir confedératif, {ont 
remis entre les mains. de perfonnes qui 
agiflent féparément , les forces du corps 
politique feront fous de différens com- 
mandemens; ce qui ne pourroit qu'atti- 


rer, tôt ou tard, des malheurs & la ruine 
à un état, 
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E Durs un état formé, qui fubfifte, 
& fe foutient , en demeurant appuyé fur 
les fondemens , & qui agit conformément 
à fa nature , c’eft-à-dire, par rapport à la 
confervation de la focièté, 1l n’y a qu’un 
pouvoir fuprême, qui eff le pouvoir légifla- 
tif, auquel tous les autres doivent être 
fubordonnés ; maïs cela n'empêche pas 
que le pouvoir légiflarif ayant été confié, 
afin que ceux qui l’'adminiftreroient , agif- 
fent pour certaines fs, le peuple nefe 
réferve toujours le pouvoir fouverain 
d’abolir le gouvernement ou de le chan- 
ger, lorfqu'il voit que les conduéteurs, 
en qui il avoit mis tant de confiance, 


agiflent d’une manière contraire à la #7 


pour laquelle ils avoient été revêtus d’au- 
torité, Car tout le pouvoir qui eft donné 
&c confié en vue d’une fz , étant limité 
par cette f7-là , dès que cette fz vientà 
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être négligée par les perfonnes qui ont 
reçu le pouvoir dont nous parlons, & 
qu’ils font des chofes qui y font direéte- 
ment oppofées ; la confiance qu’on avoit 
prife en eux, doit néceffairement cefler ; 
& lautorité qui leur avoit été remife eft 
dévolue au peuple , qui peut la placer de 
nouveau , Où il jugera à propos , pour fa 
füreté & pour fon avantage. Ainf , le. 
peuple garde toujours le pouvoir fouverair 
de fe délivrer des entreprifes de toutes 
fortes de perfonnes , même de fes /évifla- 
teurs , s'ils venOient à être aflez fous où 
aflez méchans , pour former des defleins 
contre les Zbertés & les propriétés des 
fujets. En effet , perfonne , ni aucune fo- 
cièté d'hommes , ne pouvant remettre fa 
confervation , & conféquemment tous les 
moyens qui la procurent, à la volonté 
abfolue & à la domination arbitraire de 
quelqu'un , quand même quelqu'un en 
auroit réduit d’autres à la trifte condition 
de lefclavage , ils feroient toujours en 
droit de maintenir & conferver ce dorit 
ils mauroïent point droit de fe départi; 
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&c étant entrés en fociété dans la vue de 
pouvoir mieux confefvef leurs perfon- 
nes, & tout ce qui leur appartient en 
propre , ils auroient bien raïfon de fe dé- 
livrer de ceux qui violeroient , qui ren- 
verferoient la loi fondamentale , facrée & 
inviolable , fur laquelle feroit appuyée 4 
confervation de leur vie & de leurs biens. De 
forte que le peuple doit être confidéré, 
à cet égard, comme ayant toujours le 
pouvoir fouverain , mais non toutefois com- 
ie exerçant toujours ce pouvoir ; Car 1l 
ne l’exerce pas, tandis que la forme de 
gouvernement. quai a établie fubfifte; 
c’eft feulement lorfqu’elle eft renverfée 
par l’infra&tion des loix fondamentales, 
fur lefquelles elle étoit appuyée. 

Il, Dans toutes les caufes, & dans tou- 
tes les occafons qui fe préfentent , le 
pouvoir lésiflauf eft le ponvoir fouverain. 
Car ceux qui pervent propofer des loix à 
d’autres , doivent néceflairement leur être 
fupérieurs : & puifque l’autorité légifla- 
tive n’eft l’autorité légiflative de la focié- 
té , que par le droit qu’elle a de faire des 
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loix pour toutes les parties & pour tous 
les membres de la fociété, de prefcrire 
des réglemens pour leurs ations, & de 
donner le pouvoir de punir exemplaire- 
ment ceux qui les auroient enfreints , 1l 
eft néceffaire que le pouvoir léciflatif {oit 
Jouverain , & que tous les autres pouvoirs 
des différens membres de l’état dérivent 
de lui & hi foient fubordonnés. 

HE Dans quelques états où l’'aflem= 
blée de ceux qui ont le pouvoir dégiflatif 
n’eft pas toujours fur pied, & où une feule 
perfonne eft revêtue du pouvoir exécutif, 
&t à auf fa part au ZÆoiflatif, cette per- 
fonne peut être confidérée, en quelque 
manière, comme fowveraine, Elle eft /ou- 
veraine , non en tant qu'en elle feule réfide 
tout le pouvoir fouverain de faire des loix, 
mais premiérement , en tant qu’elle a en 
foi le pouvoir fouverain de faire exécuter 
les loix ; & que de ce pouvoir dérivent 
tous les différens pouvoirs fubordonnés 
des magiftrats , du moins la plupart; & 
en fecond lieu, en tant qu'il n’y a aucun 
J'périeur léviflatif au-deflus d'elle , ni égal 
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à elle, & que lon ne peut faire aucune 
loi fans fon confentement. Cependant il 
faut obferver qu’encore que, quoique les 
fermens de fidélité lui foient prêtés, ils 
ne lui font pas prêtés comme au /évi/la- 
teur fupréme , mais comme à celui qui a le 
pouvoir fouverain de faire exécuter les loix 
faites par lui, conjointement avec d’au- 
tres. La fidélité à laquelle on s'engage 
parles fermens, n'étant autre chofe que 
lobdiffance que lon promet de rendre 
conformément aux loix , 1ls’enfuit que, 
quand 1! vient à violer & à méprifer ces 
loix ; il n’a plus droit d'exiger de lobéif- 
fance & de rien commander, à caufe qu’il 
ne peut prétendre à cela qu’en tant qu'il eft 
une perfonne publique , revêtue du pou- 
voir des loix, & qui n’a droit d’agir que 
felon la volonté de la fociété, qui yseft ma- 
nifeftée, par les loix qui y font établies. 
Tellement que dès qu'il ceffe d’agir felon 
ces loix & la volonté de l'état, & qu'il fuit 
fa volonté particulière , il fe dégrade par- 
Jà lui-même , & devient une perfonne pri- 
vée , fans pouvoir & fans autorité. 
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IV. LE pouvoir exécutif rerms à une feule 
perfonne , qui a fa part auf du pouvoir 
léifliuf, eft-vifiblement fubordonné, & 
doit rendre compte à CC pouvoir lésiflarif, 
lequel peut le changer & l’établir ailieurs, 
comme 1l trouvera bon : enforte que le 
pouvoir fupréme exécutif ne confifte pas à 
être exempt de fubordination, mais bien 
en ce que ceux qui en font revêtus, ayant 
leur part du pouvoir ldiflauif, n’ont point 
au-deffus d'eux un fupérieur légiflatif. dif- 
tin , auquel ils foient fubordonnés & 
tenus de rendre compte, qu’autant qu'ils 
e joignent à lui , & lui donnent leur con- 
fentement, c’eft-A-dire , autant qu'ils le 
jugent à propos ; ce qui certainement .eft 
une fubordinat:on bien petite Quant aux 
autres pouvoirs fubordonnés d’un état, 
il n’eft pas néceffaire que nous en parlions. 
Comme ils font multipliés en une infinité 
de manières, felon les différentes coutu- 
mes & les différentes conftitutions des 
différens états , il eft impoñfible d’entrer 
dans le détail de tous ces pouvoirs. Nous 
nous contenterons de dire, par rapport 
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à notre fujet & à notre defflein, qu'aucun 
d'eux n’a aucune autorité qui doive 
s'étendre au-delà des bornes qui lui ont 
été prefcrites par ceux qui l'ont donnée , 
& qu'ils font tous obligés de rendre 
compte à quelque pouvoir de l’état. 

V. Ir n’eft pas néceflaire , ni à propos, 
que le pouvoir légiflatif foit toujours fur 
pied; mais il eft abfolument nécefaire 
que le pouvoir exécutif le foit, à caufe qu'il 
n'eft pas toujours néceflaire de faire des 
loix, mais qu'il left toujours de faire 
exécuter celles qui ont été faites. Lorfque 
Pautorité légiflative a remis entre les mains 
de quelqu'un le pouvoir de faire exécuter 
les loix , elle a toujoursle droit de le re 
prendre des mêmes main:, s'il y en a un 
jufte fujet, & de punir celui qui l’a admi- 
mitré mal, & d’une manière contraire 
aux loïx. Ce que nous difons par rapport 
au pouvoir exécutif , fe doit pareillement 
entendre du pouvoir confédérarif : Yun êc 

| Pautre font fubordonnés au pouvoir légifla= 
Leif, lequel, ainfi qu'il a été montré, ef 
la puiffance fupréme de l'état. Au refte, 
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tous fuppofons que l'autorité légiflative 
réfide dans une affemblée & dans plu- 
fieurs perfonnes : car fi elle ne réfidoit 
que dans une feule perfonne, cette auto- 
rité ne pourroit qu'être fur pied perpé- 
tuellement ; &z le pouvoir exécutif & le 
pouvoir lésiflatif fe trouveroient toujours 
enfemble. Nous entendons donc parler de ‘ 
plufeurs perfonnes qui peuvent s’afflem 
bler & exercer le pouvoir légiflatif, dans 
de certains tems prefcrits , ou par la 
conftitution originaire de cette aflemblée, 
ou par fon ajournement, ou bien dans un 
tems que ceux qui en font membres , au- 
ront choifi & marqué , s'ils n’ont point 
été ajournés, pour aucun tems, ou s'il 
n'y a point d’autre voie, par laquelle ils 
puiflent s’affembler. Car le pouvoir fou- 
verain leur ayant été remis par Le peuple, 
ce pouvoir réfide toujours en eux ; & ils 
font en droit de l'exercer lorfqu’il leur 
plait, à moins que par la conflitution oris 
ginaire de leur afflemblée, certains tems 
aient été limités & marqués pour cela, ou 
que par unaëte de leur pziffance fuprême, 
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ele ait été ajournée pour un certain 
tems , dans lequel , dès qu'ileft échu , ils 
ont droit de s’afflembler, de délibérer, & 
d'agir. 

VI, Si ceux qui exercent le pouvoir lé- 
giflatif, lequel repréfente le pouvoir du 
peuple, ou une partie d'eux, ont eté élus 
par le peuple , pour s’affembler dans Île 
tems qu'ils ont fait, & qu'enfuite ils re 
tournent dans l’état ordinaire des fujets , 
& ne puiflent plus avoir de part à l’auto- 
zité légiflative qu’en vertu d’une nouvelle 
éle&ion : le pouvoir d’élire , en cette ren 
contre, doit être exercé par le peuple, 
foit dans de certains tems précis & defti- 
nés à cela, ou lorfqu’il en eft follicité & 
averti. Et en ce dernier cas , le pouvoir 
de convoquer l’aflemblée réfide ordinai- 
rement dans le pouvoir exécurif , qui a une 
de ces deux limitations à l'égard du tems; 
Pune, que la conftitution originaire de 
Faffemblée demande qu’elle foit fur pied, 
& agifie de tems en tems & dans de cer- 
tains tems précis; & alors le pouvoir exé- 
«tif n'a autre chofe à faire qu’à publier 
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des ordres , afin qu’on élife les membres 
de l’aflemblée, felon les formes accou- 
tuées ; l’autre, qu’on a laiffé à la pru- 
dence de ceux qui ont le pouvoir exécutif, 
de convoquer l’4ÿemblée par une nouvelle 
éleétion, lorfque les conjon@ures & les 
affaires publiques le requièrent, & qu'il 
eft néceffaire de changer, réformer, abo- 
hr quelque chofe de ce qui s’étoit fait & 
obfervé auparavant , ou de remédier à 
quelques inconvéniens fâcheux , & de 
prévenir des malheurs qui menacent le 
peuple. 

VII. ON peut demander ici, qu’eft-ce 
qu'on devroit faire , fi ceux qui font revê- 
tus du pouvoir exécuuif, ayant entre les 
mains toutes les forces de l’état, fe fer- 
voient de ces forces pour émpêcher que 
ceux à qui appartient le povoir lésiflauif, 
ne s'aflemblaffent & n’agiffent, lorfque 
la confüitution originaire de leur affems 
blée, ou les néceflités publiques le re- 
quéroient ? Je réponds que ceux qui ont 
le pouvoir exécutif, agiffant, comme il 
vient d’être dit, fans en avoir reçu d’au- 
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torité, d’une manière contraire à la con- 
fiance qu'on a prife en eux, font dans 
Perat de guerre avec le peuple , qui a droit 
de rétablir l’aflemblée qui le repréfente , 
êt de la remettre dans l’exercice du pou- 
voir légiflatif. Car ayant établi cette aflem- 
blée , & l’ayant deffinée à exercer le pou- 
voir de faire des leix, dans de certains 
tems marqués , ou lorfqu'il eft néceflaires 
f.elle vient à être empêchée par la force, 
de faire ce qui.eft fi néceffaire à la focié- 
té, & en quoi la füreté & la confervation 
du peuple confifte, le peuple a droit de 
levér cet obftacle par la force. Dans tou- 
tes {ortes d'états & de conditions, le 
véritable remède qu’on puiffle employer 
contre la force fans autorité, c'et d'y 
eppofer la force. Celui qui ufe de la force 
fans autorité, fe met par-là dans un état 
de guerre, comme étant l’agrefleur, & 
s’expofe à être traité de la manière qu'il 
vouloit traiter les autres. 

VI. LE pouvoir de convoquer. l’af- 
femblée /épiflasive, lequel réfide dans. ce- 
lui quia le pouvoir exécutif, ne donne 
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point de fupériorité au pouvoir exécutif fur 
le pouvoir légiflatif : 11 n’eft fondé que fur 
la confiance qu'on a mife en lui à l'égard 
du falut & de l'avantage du peuple ; Pin- 
certitude 8 le changement ordinaire des 
affaires humaines empêchant qu’on.n’ait 
pu prefcrire , d’une manière utile, le tems 
des afflemblées qui exercent #le pouvoir lLé- 
giflarif. En effet , il n’eft pas poflible que 
les premiers inftituteurs des fociétés aient 
fi bien prévu les chofes, & aïent été f 
maîtres des événements futurs , qu'ils aient 
pu fixer un tems jufte & précis pour les 
aflemblées du pouvoir légiflatif, & pour 
leur durée, enforte que ce tems répondit 
aux néceflités de l’état. Le meilleur re- 
mède qu'on ait pu trouveren cette occa- 
fion , c’eft fans doute de s'être remis à la 
prudence de quelqu'un qui fût toujours 
préfent & en aétion, & dont l’emploi 
confiftât à veiller fans cefle pour le bien 
public. Des aflemblées du pouvoir Légifla- 
tif perpétuelles , fréquentes , longues fans 
néceflité , ne pourroient qu'être à charge 
au peuple , & que produire avec le tems 
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des inconvéniens dangereux. Maïs auffi 
des affaires foudaines ,imprévues , urgen- 
tes, peuvent quelquefois exiger l’afiftance 
prompte de ces fortes d’afflemblées. Si 
les membres du corps légiflatif différoient 
à s’affembler , cela pourroit caufer un ex- 
trême préjudice à l’état; & même quele 
quefois les affaires qui font fur le tapis, 
dans les féances de ce corps, fe trouvent 
fi importantes & fi difficiles , que le tems 
qui auroit été limité pou la durée de laf- 
femblée, feroit trop court pour y pour- 
voir & y travailler comme il faudroit, & 
priveroit la fociété de quelque avantage 
confidérable qu’elle auroit pu retirer d’une 
mûre délibération. Que fauroit-on faire 
donc de mieux, pour empêcher que l’état 
ne foit expofé , tôt ou tard, à d’éminens 
périls , d’un côté ou d'autre, à caufe des 
intervallés & des périodes de terms fixés 
& réglés pour les aflemblées du pouvoir 
Kégiflatif? Que fauroit-on, dis-je , faire de 
mieux, que de remettre la chofe avec 
confiance à la prudence de quelqu'un, qui 
étant toujours en ation, & inftruit de 
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Pétat des affaires publiques, peut fe fervir 
de fa prérogative pour le bien public ? Et 
à qui pourroit-on fe mieux confier, pour 
cela, qu'à celui à qui on a confié, pour 
la mème fin, le pouvoir de faire exécuter 
les loix ? Ainf, f nous fuppofons que 
l’aflemblée Zérflative n’a pas, par la conf- 
titution originaire , un tems fixe & arrêté, 
le pouvoir de la convoquer tombe natu- 
rellement entre les mains de celui qui a’ 
le pouvoir exécutif, ou comme ayant un 
pouvoir arbitraire, un pouvoir qu'il ait 
droit d'exercer felon fon plaifir, mais 
comme tenant fon pouvoir, de gens qui 
le lui ont remis, dans l’affurance qu’il ne 
F’emploieroit que pour le bien public, 
felon que les conjonétures & les affaires 
de l’état le demanderoient. Du refte , il 
n'eft pas de mon fujet ici d'examiner fi les 
périodes de tems fixés & réglés pour les 
aflemblées /ésiflarives , ou la liberté laiflée 
à un Prince de les convoquer, ou, peut- 
être, le mélange de l’un & de l’autre, 
font fujets à des inconvéniens; il fufit 


que je montre qu’encore que le pouvoir 
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exécutif ait le privilège de convoquer & 
de diffoudre les conventions du pouvoir 
legiflatif, 1 ne s'enfuit point que le pou 
voir exécutif {oit fupérieur au pouvoir lé- 
giflatif. 

IX. Les chofes de ce monde font expo- 
fées à tant de vicifitudes, que rien ne 
demeure long-tems dans un même état. 
Les peuples , les richeffes , le commerce, 
le pouvoir font fujets à de grands chan- 
gemens. Les plus puiffantes & les plus 
floriffantes villes tombent en ruine, & 
deviennent des lieux défolés & abandon- 
nés de tout le monde; pendant que d’au- 
tres , qui auparavant étoient déferts & 
affreux , deviennent des pays confidéra- 
bles , remplis de richeffes & d’habitans. 
Mais les chofes ne changent pas toujours 
de la même manière. En effet, fouvent 
les intérêts particuliers confervent les 
coutumes &c les privilèges, lorfque les 
raifons qui les avoient établis ont ceflé; 
il eft arrivé fouvent aufli que dans les 
gouvernemens où une partie de l'autorité 
légiflative repréfente le peuple , & eft 
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€hoïfie par le peuple, cette repréfenta- 
tion , dans la fuite dutetns, ne s’efttrouvée 
guère conforme aux raifons qui Pavoient 
établie du commencement. Il eft aifé de 
voir combien grandes peuvent être les 
abfurdités, dont feroit fuivie lPobferva- 
tion exacte des coutumes , qui ne fe trou- 
vent plus avoir de proportion avec les 
raifons qui les ont introduites : il eft aifé 
de voir cela, fi l’on confidère que le fim- 
ple nom d’une fameufe ville , dont il ne 
refte que quelques mafures, au nulieu 
defquelles 1l n’y a qu’une étable à mou- 
tons, & ne fe trouve pour habitans qu’un 
berger , fait envoyer à la grande affem- 
blée des légiflateurs, autant de députés 
repréfentatifs, que tout un comté infini- 
ment peuplé, puiffant & riche y en en- 
voie. Les étrangers demeurent tout fur- 
pris de cela ; & il n’y a perfonne qui ne 
confefle que la chofe a befoin de remède. 
Cependant , il eft très-dificile d’y remé- 
dier, à caufe que la conftitution de l’au- 
torité Zéprflative étant laële originaire. 6 
Jupréme de la fociété , lequel a précédé 
L 3 
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toutes les loix pofitives qui y ont été 
faites , & dépend entiérement du peuple, 
nul pouvoir inférieur n’a droit de lalté- 
rer, D'ailleurs , le peuple , quand Le pou- 
voir légiflatif eft une fois établi, ayant 
point, dans cette forte de souvernement 
dont il eft queftion , le pouvoir d'agir 
pendant que le gouvernement fubfifle, on 
ne fauroit trouver de remède à cet incon- 
vénient, 

X. SALUS populi fuprema lex, C’eft une 
maxime fi jufte & fi fondamentale, que 
quiconque la fuit, ne peut jamais être en 
danger de s’égarer. C’eft pourquoi, fi le 
pouvoir exécutif, qui a le droit de convo» 
quer l’aflemblée lésiflative , obfervant 
plutôt la vraie proportion de lafflemblée 
repréfentative, que ce qui a coutume de 
fe pratiquer lorfqu'il s’agit d’en faire élire 
les membres, règle , non {uivant la coutu- 
me, mais fuivant la droite raifon, le nome 
bre de fes membres, dans tous les lieux 
qui ont droit d’être diftinétement repré- 
fentés , 8 qu'il communique ce droit à 
une partie du peuple, qui quelque incor- 
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porée qu’elle fût, n’y avoit nulle préten- 
tion, & qu'il le lui communique à caufe 
des avantages que la fociété en peut reti- 
rer; On ne peut dire qu’un nouveau pou« 
voir légiflarif ait été établi , mais bien que 
Pancien a été rétabli, & qu’on a remédié 
aux défordres que la fuccefion des tems 
avoit infenfiblement & inévitablement 
introduits. En effet, l'intérêt, aufi bien 
que l'intention du peuple étant d’avoir 
des députés qui le repréfentent d’une mas 
nière utile & avantageufe , quiconque 
agit conformément à cet intérêt & à cette 
intention, doit être cenfé avoir le plus 
d'affeétion pour le peuple , & le plus de 
zèle pour le gouvernement établi; & ce 
qu'il fait ne fauroit qu'être approuvé de 
tout le corps politique. La prérogative 
n'étant autre chofe qu’un pouvoir qui a 
été remis entre les mains du Prince, afin 
qu'il pourvût au bien public dans des cas 
qui dépendent de conjonétures & de 
circonftances imprévues & incertaines ; 
des loix fixes & inviolables ne fauroient 
fürement fervir de règle. Tout ce qui 
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paroît manifeftement être fait pour le bien 
du peuple & pour affermir le gouverne 
ment fur fes fondemens véritables, eft, 
& fera toujours une prérogative quite. Le 
pouvoir d’ériger de nouvelles commu- 
nautés , & par conféquent des commu- 
nautés qui ont befoin d’être repréfentées 
par des députés , fuppofe néceffairement 
qu'avec le tems le nombre repréfentatif 
peut varier, & que ceux qui auparavant 
#avoient pas droit d'en être, y peuvent 
enfuite avoir droit; &c qu’au contraire, 
parles mêmes -raifons & fur les mêmes 
fondemens , ceux qui auparavant avoient 
droit d’être de ce nombre , peuvent n'y 
en avoir plus, étant devenus trop peu 
confidérables pour y pouvoir prétendre, 
Ce n’eft point le changement qu’on fait 
dans l'état préfent des chofes:;;que la cor- 
ruption ou la décadence aura peut-être 
introduit, qui altère & détruit le gou- 
vernement, mais bien ce qui tend à faire 
tort au peuple & à l’opprimer , & la dif- 
tinétion qu'on feroit des gens, & deë 
différens partis; enforte qu'il y en eüt un 
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qui fût plus maltraité que l’autre , & ré- 
duit dans une plus grande fujétion. Cer- 
tes, tout ce qu'on ne peut regarder que 
comme avantageux à la focièté & au peu- 
ple en général, & comme fondé fur des 
raïfons juftes qui doivent avoir toujours 
lieu, portera toujours avec foi, lorfqu’on 
viendra à le pratiquer, fa propre juftif- 
cation : & toutes les fois que le peuple 
élira fes députés fur des règles & des rai- 
fons juites , équitables , inconteftables, 
conformes à la forme originaire du gou- 
vernement , 1l agira fans doute d’une ma- 
nière fage, judicieufe & conforme à l’in- 
térêt & à la volonté de l’état, quel que 
foit celui qui leur aura permis ou propofé 
d'en ufer de la forte. 
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2e la Prérogative, 


1Ê L ORSQUE le pouvoir lépiflatif & Îe 

pouvoir exécutif font en différentes mains, 

comme dans toutes les monarchies modé- 
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rées , & dans tous les gouvernemens bien: 
réplés , le bien de la focièté demande 
qu'on laifle quantité de chofes à la diferé- 
ton de celui qui a le pouvoir exécurif, Car 
les légiflateurs n'étant pas capables de pré- 
voir tout, ni de pourvoir, par des loix,, 
à tout ce qui peut être utile 8 néceflaire 
à ta communauté, celui qui fait exécuter 
les loix , étant revêtu de pouvoir , a, par 
les loix communes de la nature , le droit 
d'employer fon pouvoir pour le bien de la 
fociété , dans plufieurs cas, auxquels les 
loïx de l’état n’ont point pourvu, jufqu'à 
ce que le pouvoir lépiflatif pue être due- 
ment aflemblé, & y pourvoir lui-même. 
Et certainement , il y a plufieurs cas aux= 
quels les légiflateurs ne fauroient pour- 
voir en aucuñle manière ; & ces cas-là 
doivent néceflairement être laïffés à la - 
difcrétion de celui qui a Le pouvoir exécutif 
entre les mains, pour être réglés par lui, 
felon que le bien public & l'avantage de 
la focièté le demandera. Cela fait que Îles 
loix mêmes, doivent, en certains cas, 
céder au pouvoir exécutif, ou plutôt à La 
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Toi fondamentale de la nature & du gou- 
vernement, qui eft, qu’autant qu'il eft 
poffble, tous les membres de la fociété 
doivent être confervés, En effet, plu- 
fieurs accidens peuvent arriver, dans lef- 
quels une obfervation rigide & étroite 
des loix, eft capable de caufer bien du 
préjudice, comme de ne pas abattre la 
maifon d’un homme de bien pour arrêter 
le ravage d’un incendie; & un homme, 
en s’attachant fcrupuleufement aux loix, 
qui ne font point diftinétion des perfon- 
nes, peut faire une ation qui mérite une 
récompenfe, & qui en même tems ait 
befoin de pardon. C’eft pourquoi, celui 
qui tient les rênes du gouvernement , doit 
avoir, en divers cas, le pouvoir d’adou- 
cir la févérité des loix, & de pardonner 
quelques crimes, vu que la fin du gouver- 
nement étant de conferver tous les mem- 
bres de la fociété , autant qu'il fe peut, 
des coupables doivent être épargnés & 
obtenir leur pardon, lorfqu'on voit ma- 
nifeftement qu’en leur faifant grace , on 
ne caufe aucun préjudice aux innocens, 
L 6 
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IL LE pouvoir d’agir avec difcrétion 
pour le bien public , lorfque les loix n’ont 
rien prefcrit fur de certains cas qui fe pré- 
fentent, ou quand même elles auroient 


RES 


prefcrit ce qui doit fe faire en ces fortes de 


cas, mais qu'on ne peut exécuter dans de 
certaines conjonétures. fans nuire fort à 
Pétat : ce pouvoir, dis-je, eft ce qu'on 


Et ne on mnt 


appelle prerogarive , & 1l eft établi fort ju- 
dicieufement. Car puifque dans quelques 
gouvernemens le pouvoir légiflatif n°’eft pas 
toujours fur pied; que même laflemblée 
de ce pouvoir eft d'ordinaire trop nom- 
breufe & trop lente à dépêcher les affaires 
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qui demandent une prompte exécution 3 
& qu’il eft impoflible de prévoir tout, & 
de pourvoir, par les loix , à tous.les.acci- 
dens & à toutes les néceffités qui peuvent 
concerner le bien public , ou de faire des 
loix qui ne foient point capables de caufer 
du préjudice dans certaines circonftances, 
quoiqu'on les exécute avec une rigueur 
inflexible dans toutes fortes d’occafons 
qui &c à l'égard de toutes fortes de perfonnes : 
c’eft pour toutes ces raifons qu'ona donné 
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une grande liberté au pouvoir exécutif , & 
qu'on a laiflé à fa difcrétion & à fa pru- 
dence , bien des chofes dont les loix ne 
difent rien. 

III, TANT que ce pouvoir eft employé 
pour l’avantage de l’état, & conformé-. 
ment à la confiance de La fociété & aux 
fins du gouvernement, c’eft une préroga- 
sive inconteftable , & on n’y trouve jamais 
à redire. Car le peuple n’eft guère fcru- 
puleux ou rigide fur le point de la préro= 
gative , pendant que ceux qui l'ont s'en 
fervent aflez bien pour l’ufage auquel elle 
a été deftinée , c’eft-à-dire, pour le bien 
public, & non pas ouvertement contre 
ce même bien. Que sil vient à s'élever 
quelque conteftation entre le pouvoir exé- 
cutif & le peuple, au fujet d’une chofe 
traitée de prérogative ; on peut aïfément 
décider la queftion , en confidérant f 
Pexercice de cette prérogarive tend à l’avan- 
tage ou au défavantage du peuple. 

[V. IL eft aifé de concevoir que dans 
l'enfance, pour ainfi dire, des gouverne- 
mens, lorfque les états différoient peu 
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des familles , eu égard au nombre deg 
membres , ils ne différoient non plus gue- 
re, eu égard au nombre des loix. Les gou- 
verneurs de ces états, aufli-bien que les 
pères de ces familles, veillant pour le 
bien de ceux dont la conduite leur avoit 
été commife , le droit de gouverner &t de 
conduire étoit alors prefque toute la pre- 
rogative. Comme 1l n’y avoit que peu de 
loix établies , la plupart des chofes étoient 
laifées à la difcrétion , à la prudence & 
aux foins des conduéteurs. Mais quand 
l'erreur ou la flatterie eft venue à préva- 
loir dans l’efprit foible des Princes, & à 
les porter à fe fervir de leur puiffance 
pour des fins particulières & pour leurs 
propres intérêts , non pour le bien public, 
le peuple a été obligé de déterminer par 
des loix, la prérogative , de la régler dans 
les cas qu’il trouvoit lui être défavanta- 
geux , & de faire des reftriétions pour des 
cas où les ancêtres les avoient laïflées, 
dans une extrême étendue de liberté, à la 
fageffe de ces Princes, qui faifoient un bon 
ufage du pouvoir indéfini qw'on leur laif- 
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foit, c’eft-à-dire , un ufage avantageux au 
peuple. 

V. AINSI, ceux-là ont une très-mau- 
vaife idée du gouvernement , qui difent 
que le peuple a empièté fur la prérogative ; 
lorfqw’il a entrepris de la déterminer 8 
de la borner par des toix poñitives. Car en 
agiffant de la forte , il n’a point arraché 


au Prince une chofe qui lui appartint de. 
droit ; il n’a fait que déclarer que ce pou! 


voir , quiavoit été laiffé indéfint entre fes 
mains, ou entre les mains de fes ancêtres, 
afin qu’il fût exercé pour le bien public, 
wétoit pas ce qu'il penfoit, lorfqu'il en 
ufoit d’une manière contraire à ce bien- 
là. Car la fin du gouvernement n'étant 
autre chofe que le bien-être de la commu- 
nauté , tous les changemens & toutes les 
reftriétions qui tendent à cette fin, ne font 
nullement une ufurpation du droit de per- 
fonne, puifque perfonne, dans le gou- 
vernement , n’a droit de fe propofer une 
autre fin. Cela feulement doit être regardé 
comme une ufurpation qui eft nuifible 8 
contraire au bien public. Ceux qui partent 
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LH d’une autre manière, ralfonnent comrme 
HI fi le Prince pouvoit avoir des intérêts 
(L | diftinéts & féparés de ceux de la commu- 

Hi] nauté, & que le Prince ne füt pas fait 
| pour le peuple. C’eft-là là fource de pref- 
que tous les malheurs , de toutes les m1- 
fères, de tous les défordres qui arrivent 
dans les gouvernemens monarchiques. 
Et certes, s’il falloit que les chofes allaf- 
| {ent ,; comme elles vont dans ces fortes 
| de gouvernemens , le peuple ne feroit 
point une focièté de créatures raifonnables, 
qui compofaflent un corps pour leur mu-- 
tuel avantage , & qui euffent des conduc- 
teurs établis fur elles pour être attentifs 
à procurer leur plus grand bien ; mais 
plutôt un troupeau de créatures inférieu- 
res, fous la domination d’un maitre qui 
les feroit travailler | & emploieroit leur 
travail pour fon plaifir & pour fon profit 
particulier, Si les hommes étoient aflez 
deftitués de raifon & aflez abrutis pour 
entrer dans une fociété fous de. telles 
conditions , la prérogative , entre les mains 
de qui que ce füt qu’elle fe trouvât, 
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pourroit être un pouvoir arbitraire 8 un 
droit de faire des chofes préjudiciables 
au peuple. 

VI. Maïs puifqu'on ne peut fuppofer 
qu'une créature rai[onnable, lorfqw’elle eft 
libre , fe foumette à une autre, pour fon 
propre défavantage ( quoique fi l’on ren- 
contre quelque bon & fage conduéteur , 
on ne penfe peut-être pas qu’il foit nécef- 
faire ou utile de limiter en toutes chofes 
fon pouvoir ), la prérogative ne fauroit 
être fondée que fur la permiffion que le 
peuple a donnée à ceux à qui il a remis 
le gouvernement, de faire diverfes cho- 
fes , de leur propre & libre choix, quand 
les loix ne prefcrivent rien fur certains 
cas qui fe préfentent, &'d’agir même 
quelquefois d’une manière contraire à des 
loix expreffes de l'état, fi le bien public 
le requiert, & fur l'approbation que la 
fociété eft obligée de donner à cette con- 
duite. Et véritablement, comme un 207 
Prince, qui a toujours devant les yeux la 
confiance qu’on a mife en fui, & qui a à 
cœur le bien de fon peuple, ne fauroit 
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avoir une prérogative trop grande, c’eft-à« 
dire , un trop grand pouvoir de procurer 
le bien public ; aufi un Prince foible ou 
méchant, qui peut alléguer le pouvoir 
que fes prédéceffeurs ont exercé , fans la 
diredion des loix, comme une prérogative 
qui lui appartient de droit, & dont il peut 
fe fervir , felon fon plaïfir, pour avancer 
des intérêts différens de ceux de la focié- 
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té, donne fujet au peuple de reprendre 
fon droit, & de limiter le pouvoir d’un 
tel Prince , ce pouvoir qu’il a été bien aife 
d'approuver & d'accorder tacitement , 
tandis qu'il a été exercé en faveur du bien 
public. À 

VIL. Sr nous voulons jetter les yeux 
fur Lhiftoire d'Angleterre | nous trouves 
rons que la prérogative a toujours crû entre 
les mains des plus fages & des meilleurs 
Princes, parce que le peuple remarquoit 
que toutes leurs a@tions netendoient qu’au 
bien public ; ou fi, par la fragilité humaine 
(car les Princes font hommes, & faits 
comme les autres ), ils fe détournoient 
un peu de cette fin, il paroiïffoit toujours 
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qu'en général: leur conduite tendoit à 

cette fin-là , & que leurs principales vues 

avoient pour objet le bien du peuple, 

Aïnf, le peuple trouvant qu'il avoit fujet 
d'être fatisfait de ces Princes ; toutes les 

fois qu’ils venoient à agir fans aucune loi 
écrite, ou d’une manière contraire à des 
loix formelles, 1l acquiefçoit à ce qu'ils 
faioient , & fans fe plaindre , il leur laif- 
foit étendre & augmenter leur prérogative, 
comme ils vouloient , jugeant avec raïifon 
qu'ils ne pratiquoient rien en cela qui pré= 
judiciât à fes loix, puifqu'ils agifloient 
conformément aux fondemens & à la fin 
de toutes les loix, c’eft À-dire , conformé- 
ment au bien public, 

VIIL. CERTAINEMENT , ces Princes, 
femblables à Dieu , autant qu'il étoit pof- 
fible , avoient quelque droit au pouvoir 
arbitraire ; par la raifon que la monarchie 
abfolue eft le meilleur de tous les gouver- 
nemens , lorfque les Princes participent 
à la fagefle & à la bonté de ce grand 
Dieu, qui gouverne, avec un pouvoir 
abfolu, tout l’univers. Il ne laiffe pourtant 
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pas d’être vrai que les règnes des bons 
Princes ont été toujours très-dangereux 
& très-nuifibles aux libertés de leur peu- 
ple, parce que leurs fucceffeurs n’ayant 
pas les mêmes fentimens qu'eux, n1 les 
mêmes vues & les mêmes vertus, ont 
voulu tirer à conféquence & imiter les 
a@ions de ceux qui les avoient précédés , 
& fe fervir de la prérogative de ces bons 
Princes , pour autorifer tout ce qu'il leur 
plaifoit faire de mal; comme fi la préro- 
gative accordée & permife feulement pour 
le bien du peuple, étoit devenue pour eux 
un droit de faire , felon leur plaifir, des 
chofes nuifibles & défavantageufes à la 
fociété & à l’état. Auffi, cela a.t-il donné 
occafñon à des murmures & à des mécon- 
tentemens ,/ & a caufé quelquefois des 
défordres publics , parce que le peuple 
vouloit recouvrer fon droit originaire, 
& faire arrêter & déclarer que jamais fes 
Princes n’avoient eu une prérogative fem- 
blable à celle que cenx qui n’avoient pas 
à cœur les intérêts & le bien de la na- 
tion , s’attribuoient avec tant de hauteur, 
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En effet , il eft impoñfble que perfonne, 
dans une fociété , ait jamais eu le droit 
de caufer du préjudice au peuple, & de 
le rendre malheureux, quoiqu'il ait été 


poflible & fort raifonnable, que le peuple 


n'ait point limité la preérogarive de ces Rois : 


où de ces conduéteurs, qui ne pañloient 
point.les bornes que le bien public mar= 


quoit 8z prefcrivoit. Après tout , la préro- 


gative n'eft rien autre chofe que le pouvoir 
de procurer le bien public, [ans réglemens & 
fans Loix. 

IX. LE pouvoir de convoquer les par- 
lemens en Angleterre, & de leur marquer 
précifément le tems, Île lieu, & la durée 


de leurs aflemblées , eft certainement une : 


 prérogative du Roï; mais on ne la lui a 
accordée, & on ne la lui laifle que dans 
Ja perfuafñon qu'il s’en fervira pour le bien 
de la nation , felon que letems & la va 
riété des conjonétures le requerra. Car 
étant impoñüible de prévoir quel lieu fera 
le plus propre, & quelle faifon la plus 
utile pour l’aflemblée, le choix en eft 
laiffé au pouvoir exécutif , en tant qu'il 
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th peut agir à cet égard d’une maniere avans 
tageufe au peuple, & conforme aux fins 
des parlemens. 

X. ON pourra propofer fur cette ma- 
tière de la prérogarive, cette vieille quef- 
tion : qui jugera f2 Le pouvoir exécutif a fait 
un bon ufage de [a prérogative ? Je réponds, 
qu'il ne peut y avoir de juge fur laterre 
entre le pouvoir exécutif, qui, avec une 
À | femblable prérogative , eft fur pied , & le 
[ pouvoir légiflatif, qui dépend ,parrapport À 

| à fa convocation, de la volonté du poue | 
voir exécutif ; qu'il n’Y -en peut avoir non 
plus entre le pouvoir lépiflarif & le peuple: 
de forte que, foit que le pouvorrexécutif, | 
ou le pouvoir légiflatif, lorfqu'il a la fu- | 
prême puiffance entre les mains , ait def- | 

| 


Série 


ein & entreprenne de le rendre efclave 
& de le détruire, le peuple n’a d'autre 
remède à employer , en cette forte de 
cas , aufli-bien que dans tous les autres, 
dans lefquels il n’a point de juge fur la 
terre, que d’en appéller au Ciel. D'un côté, 
les conduéteurs , par de telles entreprifes., 
exercent un pouvoir. que le :peuple n’a 
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jamais remis entre leurs mains, & ne 
peut jamais y avoir remis, puifqu'il n’eft 
pas poflble qu'il ait jamais confenti qu'ils 
le gouvernaflent , & qu’ils dominaffent 
fur lui, à fon défavantage & à fon pré- 
judice , & fiffent ce qu'ils n’avoient point 
droit de faire ; de l’autre, le peuple n’a 
point de juge fur la terre à qui il puifle 
appeller contre les injuftices de fes con- 
duéteurs ; ainfi de tout cela réfulte Ze droit 
d'appeller au Ciel, S'il s’agit de quelque 
chofe qui foit aflez importante. C’eft 
pourquoi , quoique le peuple , par la 
conftitution du gouvernement, ne puifle 
être juge ni avoir de pouvoir fupérieur 
pour former des arrêts en cette rencon- 
tre : néanmoins, en vertu d’une loi qui 
précède toutes les loix pofitives des hom- 
mes , & qur eft prédominante, il s’eft 
réfervé un droït qui appartient générale- 
ment à tous les hommes, lorfqu'il n'y a 
point d’appel fur la terre; favoir., Ze droir 
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d'examiner s'il a jufle fujet d'appeler au 
Ciel, On ne peut même lésitimement re- 
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noôncer à un droit fi eflentiel & fi confi- Ê 
dérable , parce que perfonne ne peut fe f 
foumettre à un autre, jufqu’à lui donner À 
la liberté de le détruire & de le rendre 
malheureux. Dieu & la nature ne permet- 
tent jamais à qui que ce foit de s’abandon- 
ner tellement foi-mème , que de négliger 


fa propre confervation ; comme nous ne 
fommes point en droit de nous ôter la 
vie, nous ne faurions , par conféquent, 
avoir droit de donner à d’autres le pou- 
voir de nous l’ôter, Et que perfonne,ne 
s’imagine que ce droit êt ce privilège des | 
peuples foient une fource de perpétuels 
défordres ; car on ne s’en fert jamais que À 
lorfque les inconvéniens font devenus f 
rands, que le plus grand nombre des 
Pétat en ae beaucoup, | 
& fent qu'il eft abfolument néceffaire d'y 
remédier. Les Prinçes fages, qui gouver- G 
nent felon les loix , & qui ont à cœur le 
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bien public, n’ont point à craindre cette 


forte de dangers & de défordres qu'on 
fait fonner f haut, il ne tient qu'aux 
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æonduéteurs de les éviter , comme des 
chofes auxquelles effed&ivement ils doi- 
vent prendre garde de n'être pas expofes. 
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CHAPITRE XIV 


Du Pouvoir paternel ,; du Pouvoir politique ; 
: à 2 : 7. 
& du Ponvoir dejpotique | confidérés 


errfernble. 


L @) UOIQUE j'aie déjà en occafion de 
parler féparément de ces trois fortes de 
pouvoirs, néanmoins les grandes & fâ- 
cheufes erreurs dans lefquelles on. eff 
tombé en dernier lieu, fur la matière du 
gouvernement , étant provenues, à mon 
avis, de ce qu'on a confondu ces diffé- 
rens pouvoirs, il ne fera peut-être pas 
hors de propos de les confidérer ici en- 
femble. 

IL. PREMIÉREMENT donc ; le pouvoir 
paternel , ou le pouvoir des parens , n’eft 
rien autre chofe que le pouvoir que les 
pères. & les mères ont fur leurs enfans , 
pour les gouvérner d’une manière qui foit 
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utile & avantageufe à ces créatures rai- 
fonnables , à qui ils ont donné le jour, 
jufqu’à ce qu’elles aient acquis l’ufage de 
la raifon, & foient parvenues à un état 
d'intelligence , dans lequel elles puifent 
être fuppofées capables d’entendre & 
d’obferver les loix , foit que ces loix 
foient les Zoix de la nature, ou les loix 
pofitives de leur pays. Je dis, capables de 
les entendre auffi bien que tous les autres 
qui vivent, comme des hommes Zibres , 
fous ces loix. L’affe&tion & la tendrefle 
que Dieu a mufe dans le cœur des pères 
&c des mères pour leurs enfans , fait voir 
d’une manière évidente qu'il n’a pas eu 
intention que leur pouvoir fût un pouvoir 
févère, n1 leur gouvernement un gouver- 
nement arbitraire & fans bornes ; mais 
bien que ce gouvernement & ce pouvoir 
fe terminaflent aux foins, à l’inftruétion & 
à la confervation de leur lignée. Après 
tout, 1l n'y a nul fiet, ainfi que j'ai 
prouvé , de penfer que le pouvoir des pères 
6 des mères s’étende jamais fur la vie de 
leurs enfans, plus que fur la vie d'aucune 
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autre perfonne , ou qu'il aflujettifle les 
enfans , lorfqu'ils font devenus des hom- 
mes faits, &c qu'ils ont acquis l’ufage de 
la rafon, à la volonté de leurs pères & 
de leurs mères, plus que ne requiert la 
confidération de la vie 8 de l’éducation 
qu'ils ont reçues d'eux, &c les oblige à 
d’autres chofes qu'à ces devoirs de ref- 
pe&, d'honneur, de reconnoïflance , de 
fecours, de confolation ; dont ils font 
tenus de s'acquitter toute leur vie, tant 
énvers leur père, qu’envers leur mère. 
Le pouvoir & le gouvernement des pa- 
rens eft donc un pouvoir & un gouverne- 
mertt naturel ; mais il ne s’étend nullement 
fur les droits, les fins, & la jurifdi@ion 
du pouvoir & du gouvernement qu’on 
appelle politique. Le pouvoir d’un père 
ne regarde point ce qui appartient en pro- 
pre à fes enfans , qui ont droit feuls d’en 
difpofer. 

II. EN fecond lieu , le pouvoir politique 
eft ce pouvoir que chaque homme a dans 
Vérat de nature, qu'on a réuni entre les 
mains d’une fociété, & que cette fociété 
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a remis à des conduéteurs qui ont été 
choïfis, avec cette aflurance & cette 
condition, foit exprefle ou tacite, que 
ce pouvoir fera employé pour le bien du 
corps politique , & pour la confervation 
de ce qui appartient en propre à fes mem- 
bres. Or, le pouvoir que chacun a dans 
Pérat de nature, 8 dont on fe dépouille 
entre les mains d'une fociété, confifte à 
ufer des moyens les plus propres, & que 
la nature permet, pour conferver ce qu'on 
poflède en propre, & pour punir ceux qui 
violent les /oix de la nature ; enforte qu’en 
cela on travaille le plus efficacement , & 
le plus raifonnablement qu'ileft pofüble, 
à fa propre confervation , &c à la confer= 
vation du refte des hommes. La fin donc , 
6 Le grand objet de ce pouvoir , lorfqu'il eft 
entre les mains de chaque particulier, 
dans l’érar de nature, n'étant autre chofe 
que la confervation de tous ceux de la 
fociété, c’eft-à-dire , de tous les hommes 


en général, lorfqu'il vient à pañler & à 


réfider entre les mains des Magiftrats & 
des Princes; ne doit avoir d’autre fin, n£ 
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d'autre objet que la confervation des mem- 
bres de la fociété, fur laquelle ils font 
établis, que la confervation de leurs vies, 
de leurs libèrtés , 8 de leurs:poffefions ; 
&t par une conféquence , dont la force & 


Pévidence ne peuvent que fe faire fentir, 
ce pouvoir ne fauroit légitimement êtreun 
pouvoir abfolu & arbitraire à l'égard de 
leurs vies & de leurs biens, qui doivent 
être confervés le mieux qu'il eft poffible: 
Tout ce à quoi le pouvoir dont il s’agit, 
doit être employé, c’eft à faire des loix, 
êt à y joindre des peines ; & dans la vue 
de la confervation du corps politique, à 
en retrancher ces parties & ces membres 
feuls qui font fi corrompus , qu’ils mettent 
en grand danger ce qui eft fain : fi l’on 
infligeoit des peines dans d’autres vues, 
la févérité ne feroit point légitime, Du 
refte, le pouvoir politique tire fon origine de 
la convention 6 du confentement mutuel de 
ceux qui fe font joints pour compofer une 
Jociére. 

IV. EN troifième lieu , le pouvoir defpo- 
que eft un pouvoir abfolu & arbitraire 
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qu'un homme a fur un autre, & dont 1à 
peut ufer pour lui ôter la vie, dès qu'if 
lui plaira. La zature ne peut le donner, 
puifqwelle n’a fait nulle diftiiétion entre 
une perfonne & une autre; & 1l ne peut 
être cédé ou conféré par aucune conven- 
tion; car perfonne n’ayant un tel pouvoir 
fur fa propre vie , perfonne ne fauroit.le 
communiquer & le donner à un autre. Il 
n’y a qu'un cas où l’on puifle avoir jufte- 
ment un pouvoir arbitraire & abfolu, c'eft 
lorfqu'on a été attaqué injuftement par 
des gens qui fe font mis en érar de guerre, 
ê&t ont expolé leur vie &c leurs biens au 
pouvoir de ceux qu'ils ont ainf attaqués. 
En effet, puifque ces fortes d’agrefleurs 
ont abandonné la rafon que Dieu a don- 
née pour régler les différends, qu’ils n’ont 
pas voulu emplover les voies douces & 
païñbles , & qu'ils ont ufé de force & de 
violence pour parvenir à leurs fins injuf- 
tes, par rapport à ce fur quoi ils n'ont 
nul droit ; ils fe font expofés aux mêmes 


traitemens qu’ils avoient réfolu de faire 


aux autres, & méritent d’être détruits, : 


PEN RENE ESO C K E ays 
dès que l’occañon s’en préfentera, par 
ceux qu'ils avoient deflein de détruire; 
ils doivent être traités comme des créa- 
tures nuifibles & brutes, qui ne manque- 
roient point de faire périr , fi on ne les 
faifoit périr elles-mêmes. Ainfi, les pri- 
fonniers pris dans une guerre jufte & le- 
gitime, & ceux-la feuls, font fujets au 
pouvoir defpotique , qui, comme il ne tire 
fon origine d'aucune convention , aufh 
n’eft-1l capable d’en produire aucune, mais 
eft l’écar de guerre continué. En effet y. quel 
accord peut-on faire avec un homme qui 
n’eft pas le maître de fa propre vie ? Sion 
Ven rend une fois le maître, le pouvoir 
defposique &t arbitraire cefle : car celui qui 
eft devenu le maître de fa perfonne & de 
fa vie, a droit fur les moyens qui peuvent 
la conferver, De forte que dès qu’un ac- 
cord intervient, entre un prifonnier de 
guerre , & celui qui l’a en fon pouvoir, 
Vefclavage , le pouvoir abfolu , & l’état 
de guerre finiflent. 

V. LA nature donne le premier des 
trois pouvoirs dont nous parlons; favoir, 
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le pouvoir des parens , aux pères & aux 
mères, pour l’avantage de leurs enfans 
durant la minorité , pendant laquelle ils 
ne font point capables de connoître & de 
gouverner ce quileur appartient en pro- 
pre ; &, par ce quiappartient en propre, 
1] faut entendre ici, auf bien que dans 
tous les autres endroits de cet ouvrage, 
le droit de proprièté qu'on a fur fa perfonne 
É fur fes biens. Un accord volontaire donne 
le fecond , favoir le pouvoir politique | aux 
conducteurs & aux Princes. pour l’avan- 
_ tage de leurs fujets, enforte que ces fujets 

puiflent pofléder en füreté ce qui leur 
appartient en propre. Enfin , lésas de guerre 
donne le troifième , c’eft-à-dire:, le pouvoir 
defpotique | aux Souverains qui fe font ren- 
dus maitres des perfonnes & des biens de 
ceux quiavoient eu. deflein de fe rendre 
maîtres des leurs , & qui par-là ont‘perdu 
Je droit qu'ils avoient auparavant à ce qui 
leur appartenoit en propre, 

VI, Si l’on confidère la différente or1- 
gine, la différente étendue, &cles différen- 
tes fins de ces divers pouvoirs, on vert 
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clairement, que le pouvoir des pères.Ë des 
zières eft autant au-deflous du pouvoir des 
Princes 6 des. Magiftrats, que le pouvoir 
defpotique excède ce dernier; & que la 
domination abfolue eft tellement éloignée 
d'être une efpèce de focièté civile , qu’elle 
n’eft pas moins incompatible avec ‘une 
fociété civile , que. lefclavage left avec 
des biens qui appartiennent en propre. Le 
pouvoir des-parens fubfifte , lorfque la mi- 
norité rend des enfans incapables de fe 
conduire, & de gouverner leurs biens 
propres ; le pouvoir politique ; lorique les 
gens peuvent difpofer de leurs biens pro- 
pres ; & le pouvoir defpotique, lorfque les 
gens n’ont nuls biens propres. 


CHAPITRE XV: 


Des C onquêees, 


{. 5e gouvernemens n’ont pu avoir 

d'autre origine que celle dont nous avons 

parlé, ni les Jociétés politiques n’ont été 

fondées furautre chofe que fur le corfen- 
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temènt du peuple. } Cependant , comme 
Pambition a rempli le monde de tant de 
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défordres , & a excité tant de guerres, 
qui font une fi grande partie de l’hiftoire, 
on n'a guère fait réflexion à ce confente- 
ment, & plufeurs ont pris la force des 
armes pour le con/éèntement du peuple, & 
ont confidére les conquêtes Comme la 
fource & l’origine des gouvernemens. 
Mais , les conquéres font aufi éloignées 
d’être l’origine & le fondement des états, 
que la démolition d’une maïifon eft éloi- 
gnée d’être la vraie caufe de la conftruc- 
tion d’une autre en la même place. À la 
vérité, la deftru&ion de la forme d’un 
état prépare fouvent la voie à une nou- 
velle ; mais il eft toujours-certain, que 
fans Le confentement du peuple, on ne peut 


jamais ériger aucune nouvelle forme de 
gouvernement. 

IL. IL n’y a perfonne qui demeurera 
d'accord qu’un agreffeur , qui fe met dans 
l’érat de guerre avec un aûtre, & envahit 
fes droits , puifle jamais, par une injufte 
guerre , ayoir droit fur ce qu'il aura con- 
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quis. Peut-on foutenir avec raifon que 
des voleurs & des pirates aient droit de 
domination fur tout ce dont ils peuvent 
fe rendre maitres, ou fur ce qu'on aura 
été contraint de leur accorder par des 
promefles que la violence aura extor- 
quées. Si un voleur enfonce la porte de 
ma maifon, & que, le poignard à la main, 
il me contraigne de lui faire, par écrit, 
donation de mes biens, y aura-t-1l droit 


pour cela ? Un injufte conquérant, qui 
me foumet à lui par la force & par fon 
épée, n’en a pas davantage, L'injure eff 


fa même, le crime eft égal, foit qu'il foit 
commis paf un homme qui porte une 
couronne, Où par un homme de néant. 
La qualité de celui qui fait tort, ou le 
nombre de ceux qui le fuivent , ne change 
point le tort &c l’offenfe, ou s’il le change, 
ce n'eft que pour laggraver. Toute la 
différence qu'ily a, c’eft que les grands 
voleurs puniffent les petits pour tenir les 
gens dans l’obéiffance; & que ces grands 
voleurs font récompenfés de lauriers & 
de triomphes , parce qu'ils font trop 
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Er s en ce nee pour les foibles 
main e la ae » ©t qu'ils font maîtres 
du pouvoir néceffaire pour punir les cou- 
pables. Quel re ne puis-je employer 

ontre un voleur qui aura: percé ma mai- 
fon? Appellerai-je aux loïx pour avoir 
juftice ? Mais peut-être qu'on ne rend 
point quitice , ou que je fuis-impotent & 
incapable de marcher. Si Dieu m'a privé 
de tout moyen de chercher du remède, 
il ne me refte que le parti de la patience. 
Mais, mon fils, quand il fera en état de 
fe.faire faire raifon , pourra avoir recours 
aux loix, lui, ou fon fils peut relever 
appel, jufqu'à ce qu'il ait recouvré fon 
droit. Mais ceux qui ont été corquis, ou 
leurs enfans , n’ont ui juge, ni nul arbi- 
tre fur la terre auquel ils puillent appeller. 
Alors is doivent appeller au Ciel, comme 
fit Jephté , interjetter appel jufqu'à ce 
qu'ils aient recouvré le droit de leurs an- 
cètres, qui étoit d’avoir un powvoir léoif- 
latif établi fur eux , aux décifñions duquel 
ils afquiefçoient , quand le plus grand 
nombre des perfonnes qui étoient reyêtues 
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de ce pouvoir les avoit formées. Si l’on 
objecte que cela eft capable de caufer des 
troubles perpétuels , je réponds, que cela 
n’en caufera pas plus que peut faire la 
juftice, lorfqu’elle tend les bras à tous 
ceux qui veulent avoir recours à elle, 


Celui qui trouble fon voifin, fans fujet, 


eft puni à caufe de cela par la juftice de la 
cout devant laquelle on a comparu. Et 
quant à celui qui appelle au Ciel , 1l doit 
être bien afluré qu'il a droit, mais un 
droit tel qu’il peut être hardiment porte à 
un tribunal qui ne fauroit être trompé, 
& qui certainement rendra à chacun felon 
le mal qu'il aura fait à fes concitoyens , 
c’eft-à-dire, à quelque partie du genre- 
humain. Tout cecr fait voir clairement 
qu'un homme qui fait des conquêtes, 
dans une injufte guerre, ne peut avoir 
droit fur ce qu'il a conquis, & que les 
perfonnes qui font tombées fous fa domi- 
nation , ne lui doivent aucune foumifion 
ni aucune obéiffance. 

I, Maïs fuppofons que ta vi@oire 
favoride la çaufe jufte, & confidérons un 
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conquérant dans une jufte guerre, pout 
vou quel pouvoir il acquiert & fur qui. 
Premiérement ;, 1l eft vifible quz/ n'ac- 
quiert aucun pouvoir fur ceux qui ont ére Les 
compagnons de fes conquéres. Ceux qui ont 
combattu pour lui, ne doivent point fouf- 
frir parce qu'il a remporté des viétoi- 
tes ; ils font fans doute auffi libres qu'ils 
l'étoient auparavant. Ils fervent, d’ordi- 
naïre , fous cette condition, qu'ils auront 
part au butin & aux autres avantages dont 
les viétoires font fuivies : & un peuple 
vi@torieux ne devient point efclave par 
des conquêtes, & n’eft pas couvert de 
lauriers, pour faire voir qu'il eft deftiné 
au facrifice , pour le jour de triomphe de 
fon général. Ceux qui croient que l’épée 
établit des monarchies abfolues, élèvent 
infiniment les héros qui font les fonda- 
teurs de ces fortes de monarchies, & leur 
donnent des titres fuperbes & magnif- 
ques. Ils ne fongent point aux officiers ni 
aux foldats, qui ont combattu fous les 
enfeignes de ces héros , dans les batailles 
qu'ils ont gagnées , qui les ont affiftés à 


du 


PAR M EOCKE 27 


fubjuguer les pays dont ils fe font rendus 
maîtres, & qui ont demandé part, & à 
la gloire & à la poffeffion de ce qui a été 
conquis. Quelques-uns ont dit que fa mo- 
narchie angloife eft fondée fur la conquête 
dés Normands , & que par cette conquête 
fameufe les Rois d'Angleterre ont le droit 
de domination abfolue. Maïs, quand cela 
feroit auf vrai, qu’il paroït faux par l’hif- 
toire , & que Guillaume auroit eu droit de 
faire la guerre à l'Angleterre, la domina- 
tion acquife par fa conquête m’auroit pu 
s'étendre que fur les Saxons & les Bretons, 
qui habitoient alors cette ile. Les Mor- 
mands qui vinrent avec ce héros, dans 
l’efpérance de la conquérir, & tous ceux 
qui font enfuite defcendus d'eux, ont été 
des gens libres , & n’ont point été fubju- 
gués par la conquête , quelque domina- 
tion qu’on prétende qu’elle ait procurée. 
Que fi quelqu'un allegue qu'il eft homme 
Kbre, par la raifon qu'il eft defcendu de 
ces Normands , il fera fort dificile de 
prouver le contraire : 87 ainf, il eft vifi- 
ble que les loix, qui n’ont point fait de 
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diftinétion entre les perfonnes, n’ont éta= 
bli entre elles aucune différence à l’égard 
de la liberté &z des privilèges. 

IV. Mais fuppofant ici, ce qu’on voit 
arriver rarement, que les conquérans & 
les conquis ne viennent point à fe joindre 
en fociété , à compofer un corps politi- 
que, & à vivre fous les mêmes loix & 
avec la même liberté : voyons quelle forte 
de pouvoir un légitime conquérant acquiert 
fur. ceux qu'il a fubjugues, & fi c’eft un 
pouvoir purement de/porique. Certainement 
il a un pouvoir abfolu fur la vie de ceux 
qui, par une injufte guerre , ont perdu le 
droit qu'ils y avoient ; mais non fur la vie 
ou fur les biens de ceux qui n’ont point 
été engagés dans la guerre , ni même fur 
les poffeffions de ceux qui y ont été ac- 
tuellement engagés. 

V.En fecond lieu , je dis qu’un conqué- 
rant n’acquiert du pouvoir que fur ceux 
qui ont aétuellement affifté fes ennemis 
dans une guerre injufte, & ont effe&i- 
vement concouru & confenti à limjufte 
violence dont on a ufé envers lui, En 
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effet , le peuple n’ayant point donné à fes 
conducteurs le pouvoir de rien faire d’in- 
jufte, par exemple, d'entreprendre une 
injufte guerre (hé! commient pourroit-il 
leur donner un pouvoir & un droit qu’il 
napoint? ), 1l ne doit pas être chargé & 
regardé comme coupable de la violence 
qu’on a employée dans une guerre injufte, 
qu'autant qu'il paroït l'avoir excitée ou 
fomentée , il ne doit pas être cenfé plus 
coupable d'une guerre de cette nature, 
qu'il doit l'être de la violence & de Pop- 
preflion dont auroient ufé fes conducteurs 
envers lui-même , ou envers une partie 
de leurs fujets, ne les ayant pas plus au- 
torifés à un égard qu’à l’autre. Les con- 
quérans , à la vérité, ne fe mettent guère 
en peine de faire ces fortes de diftinc- 
tions ; au contraire , ils ne fe plaifent qu’à 
confondre tout dans la guerre, afin d’en- 
vahir & d’emporter tout; mais cela ne 
change ni ne diminue point le droit; car 
un conquérant n'ayant de droit & de 
pouvoir fur ceux qu'il a fubjugués, qu’en 
tant qu'ils ont employé la force contre 
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lui, pour faire Ou foutenir des injuftices , 
il peut avoir un pouvoir lécitime fur ceux 
qui ont concouru & confenti à ces injufti- 
ces & à cette violence, mais tout le refte 
eft innocent ; &c il n’a pas plus de droit 
fur un peuple conquis, qui ne lui a fait 
nultort, & quipar cette raifon n’a point 
perdu fon droit à la vie, qu'il en. a fur 
aucun autre peuple , qui fans lui faire tort 
&c fans le provoquer , aura vécu honné- 
tement avec lit, 

VI. EN troifième lieu, le pouvoir qu'un 
conquérant acquiert fur ceux qu'il fubjugue 
dans une jufte guerre, efl entiérement defpo- 
tique, Par ce pouvoir, il a droit de difpo- 
{er abfolument, & comme il lui plaît, de 
la vie de ceux qui, s'étant mis dans l’ézas 
de guerre, ont perdu le droit propre qu'ils 
avoient fur leurs perfonnes; mais il n’a 
pas un femblable droit à l'égard de leurs 
poffeffions. Je ne doute point que d’abord 
cette doétrine ne paroïfle étrange : elle eft 
trop oppofée à la pratique ordinaire, pour 
n'être pas regardée comme un paradoxe, 
‘Quand on parle des pays qui font tombés 
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fous la domination d’un Prince, on n’a 
guère accoutumé d'en parler autrement 
que comme de pays conquis, Il femble que 
les conquêtes feules portent avec elles, 
& confèrent infailliblement le droit de 
pofleffion ; que ce que pratique le plus 
fort & le plus puiflant, doit être la règle 
du droit ; & que , parce qu'une partie de 
la condition trifte des gens fubjugués 
confifte à ne contefter point à leurs vain- 
queurs leurs prétentions, & à fubir les 
conditions qu'ils prefcrivent , l’épée à la 
main, ces prétentions & ces conditions 
deviennent par-là juftes & bien fondées. 
VII. QuAND un homme emploie {a 
force contre un autre, il fe met par-là en 
état de guerre avec lui. Or, foit qu'il com- 
mence linjure par une force ouverte, ou 
que l’ayant faite fourdement & par frau- 
de , 1l refufe de la réparer & la foutienne 
par la force, c’eft la même chofe, & l’un 


_& l’autre eft guerre. En effet, qu’un hom- 


me enfonce la porte de ma maïfon tout 
ouvertement, me jette dehors avec vio- 
lence; ou qu'après s’y être gliffé fans 
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bruit, 1l la garde, 8: m'empêche , par 
force, d'y entrer; ce n’eft qu’une feule 
&z même chofe. Au refte, nous fuppofons 
1c1 , que ceux dont nous parlons , fe trou- 
vent dans cette forte d’état où l’on n’a 
point de commun juge fur la terre auquel 
on puufle appeller C’eft donc linjufte 
ufage de la violence , qui met un homme 
dans l’évar de guerre avec un autre ; & par 
là, celui qui en eft coupable, perd le 
droit qu’il avoit à la vie ; car abandon- 
nant la raifon , qui eff la règle établie pour 
terminer les différends & décider des 
droits de chacun, 8c.employant la force 
& la violence, c’eft-à-dire, la voie des 
bêtes, il mérite d’être détruit par cel 
qu'il avoit deffein de détruire , & d’être 
regardé &t traité comme une bête féro- 
ce, qui ne cherche qu'à dévorer & à 
engloutir. 

VIT. Mais parce que les fautes d’un 
père ne font pas les fautes de fes enfans, 
qui peuvent être raifonnables & paifbles, 
quoiqu'il ait été brutal & injufte : un père, 
par fa mauvaife conduite & par fes vio- 
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Ë lences , peut perdre le droit qu’il avoit fur 
fa perfonne & fur fa propre vie ; mais fes 
enfans ne doivent point être enveloppés 
dans fes crimes, n1 dans fa deftruion. 
Ses biens , que la zature, qui veut la con- 
fervation de tous les hommes , autant 


qu'elle eft poflible , a fait appartenir à fes 
| enfans pour les empêcher de périr, con- 
| tinuent toujours à leur appartenir. Car 
fuppofons qu'ilsne fe foient point joints 
| à leur père dans une guerre inufle, foit 
parce qu'ils étoient trop jeunes & dans 
Fenfance , foit parce que, par leur propre 
choix , 1ls n’ont pas voulu fe joindre à 
Jui , 1l eft manifefte qu'ils n’ont rien fait 
qui doive leur faire perdre le droit qu'ils 
ont naturellement fur les biens dont ïl 
s’agit ; & un conquérant n’a pas fujet dé 
les leur prendre, par le fimple droit de 
conquête , faite fur un homme qui avoit 
téfolu & tâche de le perdre par la force; 
tout-le droit qu'il peut avoir fur ces biens, 
n'eft fondé que fur les dommages qu'il à 
{oufferts par la guerre, & pour défendre 
fes droits, & dont il peut demander {4 
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réparation. Or, jufqu’à quel point s'étend 
ce droit fur les pofeflions des fubjugués ? 
c’eft ce que nous verrons dans linftant. 
Concluons feulement ic1, qu’un vain- 
queur , qu par fes conquêtes a droit fur 
la vie de fes ennemis, & peut la leur 
Ôter , quand il lui plait, n’a point droit 
fur leurs biens , pour en jouir & les pof- 
féder. Car c’eft la violence brutale dont 
un agrefleur a ufé, qui a donné à celui à 
qui il a fait la guerre, le droit de lui ôter 
la vie & de le détruire, s'il le trouve à 
propos, comme une créature nuifible & 
dangereufe ; mais c’eft feulement le dom- 
mage fouffert qui peut donner quelque 
droit fur les biens des vaincus. Je puis 
tuer un voleur qui fe jette fur moi dans 
un grand chemin ; Je e puis pas pourtant , 
ce qui femble être quelque chofe de 
moins, lui Ôter fon argent, en épargnant 
Ja vie 6 Le laiffant aller ; fi je le faïfois , je 
commettrois fans doute un larcin. La 
violence de ce voleur, & l’érar de puerre 
dans lequel 1l s’eft mis, lui ont fait perdre 
le droit qu'il avoit fur fa vie, mais ils 


PISE TIME Exp 


mans 
PS : m1] 


PRE TE 


à P-A°R- M: E°O.C.k E 38 


| n’ont point donné droit {ur fes biens. De 
| même , le droit des corquétes s'étend feu- 
lement fur la vie de ceux qui fe font joints 
dans une guerre, mais non fur leurs 
biens , finon autant qu'il eft jufte de fe 
dédommager , & de réparer les pertes & 
les frais qu’on a faits dans la guerre ; avec 
cette reftriétion & cette confidération , 
que les droits des femmes & des enfans 
innocens foient confervés. 
ù IX. Qu'un conquérantait, de fon côté, 
tant de juftice & de raïfon qu’on vou- 
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dra,1l n’a point droit néanmoins de fe 
faifir de plus de chofes, que ceux qui 
ont été fubjugués, n’ont mérité d’en 
perdre. Leur vie eft à la merci du vain- 
queur; leur fervice & leurs biens font 
devenus fon bien propre , & il peut les 
employer pour réparer le dommage qui 
lui a été caufé : mais il ne peut prendre 


ce qui appartient aux femmes & aux 
enfans, qui ont leur droit & leur part 
Ë aux biens & aux effets dont leurs maris 
Ë ou leurs pères ont joui. Par exemple, 

dans l’éar, de nature (tous les états font 
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dans Vérat de nature , les uns au regard 
des autres) j'ai fait tort à un homme; 
& ayant refufé de lui donner fatisfac- 
tion, nous en fommes venus à l’erar de 
guerre, dans lequel , quand même je ne 
ferois que me défendre , je dois être re- 
gardé comme l’agrefleur. Je fuis vaincu 
& fubjugué. Ma vie eft certainement à 
la mierci de mon vainqueur, mais non 
ma femme & mes enfans , qui ne fe font 
point mêlés de cette guerre : je ne puis 
point leur faire perdre le droit qu'ils ont 
fur leur vie , comme ils ne peuvent me 
faire perdre celui que j'ai fur la mienne. 
Ma femme a fa dot, ou fa part à mes 
biens ; & elle ne doit pas la perdre par 
ma faute. Mes énfans doivent être nourris 
& entretenus de, mon travail & de ma 
fubfftance : ôf , c’eft ici le même cas. 
Un conquérant a droit de demander la 
réparation du dommage qu'il a reçu ; & 
les enfans ont droit de jouir des biens 
de leurs pères, pour leur fubfftance : & 
quant à la dot, ou à la part des femmes, 
foit que le travail , ouleur contrat [a 
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leur ait procurée ou aflurée , il eft vi- 
fible que leurs maris ne peuvent la leur 
faire perdre. Que faut-1l donc pratiquer 
en cette rencontre? Je réponds, que la 
loi fondamentale de la nature voulant que 
tous ; autant qu'il eft poffible ; foient 
confervés , 1l s'enfuit que s’il n’y a pas 
affez de bien pour fatisfaire les .«préten- 
dans, c’eft-à-dire, pour réparer les pertes 
du vainqueur , & pour faire fubffter les 
enfans, le vainqueur doit relâcher de 
fon droit & ne pas exiger une entière fa- 
tisfaétion , mais laifler agir le droit feul 
de ceux ui font en état de périr, s'ils 
font privés de ce qui leur appartient. 
X. Mais fuppofons que les dommages 
& les frais de la guerre ont été fi grands 
pour le vainqueur, qu'il a été entiére- 
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ment runé,, & qu'il ne lui-eft pas refté 
un fol; 8 que les enfans des fubjugués 
foient dépouillés de tous les biens de 
leurs re y &t en état de périr & d’être 
précipités dans le tombeau, la fatisfac- 


1 
ion néanmoins qui fera due à ce con- 
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quérant, ne lui donnera que rarement 
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droit fur le pays qu'il a conquis. Car les 
dommages & les frais de la guerre mon- 
tent rarement à la valeur d’une éten- 
due confidérable de pays , du moins daris 
les endroits de la terre qui font poñé- 
dés, & où rien ne demeure défert, La 
perte des revenus d’un ou de deux ans (il 
m'arrive guère qu'elle s’étende juiqw'à 
quatre ou jufqu'à cinq ans) eft la perte 
qu’on fait d’ordinaire. Et quant à l’argent 
monnoyé & à d’autres femblables ri- 
chefles ,; qui auront été confumées, ou 
qui auront été enlevées , elles ne font 
pas des biens de la nature, elles n’ont 
qu'une valeur imaginaire, la nature ne 
leur a pas donné celles qu’elles ont au- 
jourd’hui : elles ne font pas plus confi- 
dérables en elles-mêmes que paroîtroient 
être, à des Princes de l’Europe, certaines 
chofes de l'Amérique , que les habitans y 
eftiment fort, ou que ne paroifloit être 
du commencement, aux Américains notre 
argent monnoyé. Or, les revenus de cinq 
années ne peuvent pas balancer la va- 
leur de la jouiffance perpétuelle d’un 
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pays , qui eft habité & cultivé par-tout. 
On en tombera fur-tout facilement d’ac- 
cord , fi l’on fait abftraétion de la valeur 
imaginaire de l’argent monnoyé ; & l’on 
verra que la difproportion eft plus grande 
que n’eft celle qu'il y a entre cinq & 
cinq mille. Après tout , les dommages 
que les hommes reçoivent les uns des 
autres dans l’est de nature ( tous les 
Princes &t tous les gouvernemens font 
dans léat de nature, les uns à l'égard 
des autres), ne donnent jamais à un 
conquérant le droit de dépofléder la pof- 
térité de ceux qu'il aura fubjugués , & de 
la priver de la jouiffance de ce qui de- 
voit être {on héritage & l'héritage de 
tous fes defcendans , jufqu’à la dernière 
génération. Les conquérans , à la vérité, 
font fort difpofés à croire qu'ils font 
maitres légitimes & perpétuels de tout; 
& telle ef la condition de ceux qui 
font fubjugués, qu'il ne leur eft pas 
permis de foutenir-& de défendre leur 
droit. Il ne laifle pourtant pas d’être cer- 


tain qu'en çes rencontres , les conqué- 
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rans n'ont d'autre droit que celui qu'a 
le plus fort fur le plus foible : celui qui 
eft le plus fort, eft cenfé avoir droit de 
fe faifir de tout ce qui lui plaît. 

XI. Donc un conquérant, même dans 
une jufte guerre, n’a, en vertu de fes 
conquêtes ; aucun droit de domination fur 
ceux qui fe font joints à lui, & ont été 
les compagnons de fes combats , de fes 
viétoires, n1 fur les gens d’un pays fub- 
jugué, qui ne fe font pas oppoñés à lui, 
ni fur la poftérité de ceux même qui fe 
font oppolés à lui, & lui ont fait aétuel- 
lement la guerre. Ils doivent tous être 
exempts de toute forte de fujétion, au 
regard de ce conquérant ; & f leur-gou- 
vernement précédent eft diflous , ils font 
en droit, & doivent avoir la liberté d'en 
former & d’en ériger un autre, comme 
ils jugeront à propos, 

XIL. À la vérité, les conquérans obli- 
gent d'ordinaire , par force & l'épée à 
Ja main, ceux qu’ils ont fubjugués, à fubir 
les conditions qu'il leur plaît impofer, 
êx à fe foumettre au ‘gouvernement qu'ils 
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veulent établir. Mais la queftion eft de 
favoir quel droit ils ont d'en ufer de 
la forte. Si l’on dit que les gens fubju= 
gués fe foumettent de leur propre con- 
fentement, alors on reconnoit que leur 
confentement ef? néceffaire, afin qu’un con- 
quérant ait droit de les gouverner. Il ne 
refle qu'à confidérer fi. des promeffes 


4 


extorquées ; fi des promefles. arrachées 


de force &c fans droit, peuvent être 
regardées comme un confentement ; 
& jufqu'où elles obligent. Je dis fans 
crainte, quelles n’obligent en aucune 
façon, parce que nous confervons tou 
jours notre droit fur ce qu'on nous 
arrache de force , 8 que ceux qui extor- 
quent aimf quelque chofe, font obligés 
de la reftituer inceffamment. Si un homme 
prend par force mon cheval , il eft d’abord 
obligé de me le rendre; & j'ai toujours 
le droit de le reprendre, fije puis. Par la 
même raifon, celui qui m'arrache de force 
une promefle, eft tenu de me la rendre 
inceflamment , c’eft-à-dire, de m’en tenir 
quitte ; ou je puis la reprendre moi-même 
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& la rétratter, c’eft-à-dire , qu'il m’eff 
permis de [a tenir ou de ne la pas tenir. 
En effet, les loix de la nature m'impofant 
des obligations , feulement par leurs ré 
glemens & par les chofes qu’elles prefcri- 
vent, ne peuvent m'obliger à rien, par 
fa violation de leurs propres réglemens ; 
telle qu'eft laëtion de ceux qui m’extor- 
quent & m'arrachent de force quelque 
chofe. Et il ne fert de rien de dire , que 
j'ai promis ; car 1l eft aufhi vrai que ma 
promefle , en cette occafion, ne m'engage 
& ne m'oblige à men, quil l’eft, queje 
ne rends. point jufte & légitime la vio- 
lence d’un voleur, lorfque je mets la 
main dans mon gouflet, & que j'eñ tire 
ma bourfe , & la remets moi-même entre 
les mains du voleur qui me la demande le 
| piitolet à la main. 

4: XII. DE tout cela il s’enfuit que le 
gouvernement d’un conquérant, établi 
par force fur ceux qui ont été fubjugués., 
& auxquels il n’avoit pas droit de faire la 
guerre , ou qui ne fe font pas joints à ceux 
qui ont agi & combattu dans une guerre 
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quite qu'il leur a faite, eft un gouvernez 
ment injufte & illégitime, 

XIV. Mais fuppofons que tous les 
membres d’un corps politique qui a été 
fubjugué , fe foient joints enfemble pour 
faire une guerre injufte, & que leur vie 
foit à la merci & en la difpoftion du 
vainqueur. 

XV. JE dis que cela né concerne point 
leurs enfans, qui font mineurs. Car puif£ 
qu’un père n’a point de pouvoir fur la vie 
& fur la liberté de fes enfans , aucune de 
fes a@tions & de fes démarches ne les leur 
peut faire perdre. Ainf , les enfans , quel- 
que chofe qui arrive à leur pere, font 
toujours des perfonnes libres ; & le pou- 
voir abfolu dun conquérant ne s’étend 
que fur la perfonne de ceux qu’il a fubju- 
gués : & quoiqu'il ait droit de les gou- 
verner comme des e/claves, comme des 
gens afluiettis à fon pouvoir abfolu & 
arbitraire, il n’a point un tel droit de 
domination fur leurs enfans. Il ne peut 
avoir de pouvoir fur eux que par leur 
confentement ; & fon autorité ne fauroit 
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être lécitime , tandis que la force, non le 
choix, les oblige de fe foumettre. 

XVI. CHACUN eff né avec deux fortes 
de droit. Le premier droit eft celui qu'ita 
fur fa perfonne , de laquelle il peut feul 
difpofer. Le fecond eft le droit qu'il a, 
avant tout autre homme, d’hériter des 
biens de fes frères ou de fon père. 
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n’eft naturellement fujet à ad aucun pouver 


nement, encore qu'on foit né dans un 
lieu où 1l y en ait un Fans Maïs auf ,.f 
l’on ne veut pas fe foumettre au gouver- 
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nement lévitime., fous.la-jurifdiétion du- 
mel on eft ne, il faut abandonner le droit 


qui eft une dépendance de Ce gouver- 
nement-là , & renoncer aux poñefhons 
L 


de fes ancêtres , fi la fociété où elles 


fe trouvent a êté née par leur confente- 


ment. 
XVIII. PAR Île fecond , les habitans d’un 


pays , qui font defcendus & tirent le droit 
qu'ils ont fur leurs biens , de gens qui ont 
été fubjugués : ces fortes d’habitans , qu 
font foumis par force & contre leur confen- 
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tement libre, à un gouvernement fâcheux, 
retiennent leur droit aux pofleflions de 
leurs ancêtres, quoiqu'ils ne confentent 
pas librement au gouvernement fous le- 
quel elles fe trouvent, & dont les rudes 
conditions ont été impofées par force. 
Car le conquérant n’ayant jamais eu de 
droit fur ce pays dont 1l s’agit, le peuple, 
c’eft-à-dire , les defcendans & les héritiers 
de ceux qui ont été forcés de fubir le 
joug , ont toujours droit de le fecouer, 
& de fe délivrer de l’ufurpation ou de la 
tyrannie , que l'épée & la violence ont 
introduite , jufqu'a ce que leurs conduc- 
teurs les aient mis fous une forme de 
gouvernement à laquelle ils confentent 
volontairement & de bon cœur, ce qu'ils 
ne peuvent jamais être fuppofés faire, juf= 
qu'à ce qu'ils aient été mis dans l’état 
d’une pleine hberté, dans lequel ils puif- 
fent choifir, & le gouvernement & Îes 
gouverneurs , Ou du moins jufqu'à ce 
qu'ils aient des loix fables, auxquelles 

ils aient, où immédiatement , ou par ceux 

qui les repréfentent , donné leur confente- 
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ment libre, & ainfi jufqu’à ce qu'ils aient 
Mis en füreté tout ce qui leur appartient 
en propre, enforte que perfonne ne puiffe 
jamais leur en prendre rien contre leur 
confentement, fans quoi ils ne fauroient, 
fous aucun gouvernement , être dans l’état 
d'hommes libres | mais feroient plutôt de 
véritables e/claves , & des gens éxpoiés 
aux fureurs & aux calamités de la guerre, 
Et qui doute que les Chrétiens de la Grece, 
qui font defcendus des anciens poffeffeurs 
de ce pays, qui eft aujourd’hui fous la 
domination du Grand-Seigneur, ne puf- 
fent juftement , s’ils avoient aflez de force 
pour cela , fecouer le joug des Turcs, fous 
lequel ils gémiflent depuis fi long-tems ? 
XIX.-Maïs accordons, qu’un conqué- 
rant, dans une jufte guerre , a droit fur les 
biens , tout de même que fur les perfon- 
nes de ceux qui font fubjugués, 1l eft 
pourtant clair que cela n’eft point ; il ne 
s’enfuivroit pas fans doute que , dans la 
fuite de fon gouvernement ; il dût avoir 
un pouvoir abfolu. Car les defcendans de 
ces gens-là étant tous hommes libres, sil 
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leur donne des biens & des poflefions , 
afin qu'ils habitent &c peuplent fon pays, 
fans quoi il ne feroit de nul prix & de 
nulle confidération, ils ont un droit de 
propriété fur ces pofleffions & fur ces 
biens : or la nature de la propriété con 
fifte à pofléder quelque chofe, enforte 
que perfonne n’en puifle légitimement 
prendre rien, fars le confentement du pro= 
prittaire. 

XX. LEURS perfonnés font libres, pat 
un droit naturel : & quant aux biens qui 
Jeur appartiennent en propre , qu'ils foient 
Srands ou petits , eux feuls en peuvent 
difpofer , autrement ce ne feroïent point 
des biens propres. Suppofons qu’un con- 
quérant donne à un homme mille arpens 
de terre, pour lui & pour fes héritiers, 
à perpétuité , & qu'il laifle à un autre 
mille arpens , à vie, moyennant la fomme 
de 50 iv. ou de $00 iv. par an; lun 
deux n’a-t-11 pas droit fur mille arpens de 
terre, à perpétuité, & l’autre fur autant 
pendant fa vie, en payant la rente que 
nous avons marquée ? De plus, celui qui 
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tient la terre de mille arpens , n’a-t-il pas 
un droit de propriété fur tout ce que du- 
rant le tems prefcrit, 1l gagne & acquiert 
par fon travail & fon mduftrie , au-delà 
de la rente qu'il eft obligé de payer, 
quand même 1l auroit acquis &c gagné le 
double de larente.? A-t-on raifon de dire 
qu'un Roï où un conquérant, aprèstavoit 
accorde & fipulé ce qu'on vient de voir, 
peut, par fon droit de conquête, prendre 
toute la terre, ou une partie, aux héri- 
tiers de l’un , ou à l’autre, durant fa vie, 
& pendant qu’il paie exactement la rente 
qui a été conflituée?. Ou; peut-il pren- 
dre à l’un ou à l’autre, felon fon bon 
plaifir , les biens ou l'argent , qu'il aura 
acquis ou gagné fur les arpens de terre 
mentionnés ? S'il le peut, alors il faut 
que tous les contrats, que tous les trai- 
tés, que toutes les conventions ceffent 
dans le monde , comme des chofes vaines 
& frivoles ; tout ce que les grands accor- 
deront , ne fera qu'une chimère ; les pro- 
mefles de ceux qui ont la fuprème puif- 
fance , ne feront que moquerie & qu'illu- 
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fion. Et peut-il y avoir rien de plus ridi- 
cule que de dire folemnellement, & de 


la manière du monde la plus propre à 


donner de la confiance & à aflurer une 
poñleffion : 7e vous donne cela pour vous & 


| 


pour les vôtres , a perpétuité | & que cepen= 
dant 1l faille entendre que celui qui parle 
de la forte, a droit de reprendre le len- 
demain , sil lui plait, ce qu’il donne à 
XXI. JE ne veux point examiner à pré- 
fent la queftion , /£ les Princes font exempts 
d'obferver les loix de leur pays ; mais je fuis 
{ür qu'ils font obligés , & même bien 
étroitement , d'obferver les Zoix de Dieu 
& de la nature. Nul pouvoir ne fauroit 
jamais exempter de l’obfervation de ces 
loix éternelles. L'obligation qu’elles im- 
pofent, eft fi grande & fi forte, que le 
Tout-Puiffant lui-même ne peut en dif- 
penfer, Les accords, les traités , les allian- 
ces, les promefes, les fermens, font des 
lens indiflolubles pour le Très-Hauts 
Ne feront-ils donc pas auf (malgré tout 
ce que difent les flatteurs aux Princes du 
monde ), des liens indifolubles , & 
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des chofes d’une obligation indifpenfable 
pour des potentats , qui, joints tous en- 
femble avec tous leurs peuples, ne font, 
én comparaïfon du grand Dieu, que 
comme une goutte qui tombe d'un feau , o4 
comme la pouffière d’une balance ? 

XXII. Donc, pour revenir aux cons 
quêtes , un conquérant , fi fa caufe eft 
jufte, a un droit defpotique fur la pers 
fonne de chacun de ceux qui font entrés 
én guerre contre lui , ou ont concouru à 
Ja guerre qu’on lui à faitez & peut , par 
fe travail & les biens des vaincus, répa- 
ter le dommage qu'il a recu, & les frais 
qu'il a faits, enforte pourtant qu'il ne 
huile point aux droits de perfonne. Pour 
ce qui regarde le refte des gens, favoir 
ceux qui n’ont point confenti & concouru 
à la guerre , & même Îles enfans des pri- 
fonniers ; & pour ce qui regarde aufl 
les poffeffions des uns & des autres, il 
n'a nul droit fur ces perfonnes , ni fur ces 
biens ; & par conféquent il ne fauroit, 
par voie & en vertu de fa conquête, 
avoir aucun droit de domination fur ces 
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gens-là , ni le communiquer à fa poftérité, 
S'il ufe de domination fureux, & prend 
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leurs biens , tout ce qui leur appartient , 
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ou feulement quelque partie , il doit être 


confidéré comme un agrefleur & comme 
un homme qui S'eft mis en érar de guerre 


avec eux, & n’a pas un droit meilleur & 


mieux fondé que celui que Æingar & 
Hubba , Danois , ont eu fur l’Arglererre, 
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ou que celui de Spartacus, qui conquit 
lfralie. Aufli les peuples fubjugués de Ja 
forte n’attendent-ils jamais qu’une occa- 
fion favorable &c le fecours du Ciel, pouf 
fecouer le joug. Ainf, malgré tout le 
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droit que le Roi d’Affyrie prétendoit avoir 
fur la Judée, par la voie de fon épée 
viétorieufe, Dieu fecourut puiffamment 
Eéchias , afin qu'il fe délivrâêt de la domi- 
nation du viétorieux & du fuperbe em- 
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pire de ce Monarque. Er le Seigneur fut 
avec Ezéchias , qui réuffit par-tout où il 
alla (*). Il fe rebella contre Le Roi des 
Affyriens , & il ne lui fut point affujetti. A 
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Brive 


(*) A, Rois XVIII, 17. 
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paroît évidemment par-là , qu’en fecouant 
un pouvoir , que la force & la violence, 
non le droit & la juftice ont établi, quoi- 
que ceux qui en ufent de la forte foient 
traités de rebelles , on n’offenfe point 
Dieu. En cela , on ne fait que pratiquer 
ce que ce grand Dieu permet, approuve, 
autorife, quand même feroient interve= 
nues des promefles & des conventions 
extorquées & arrachées de force. Si on 
lit attentivement l’hiftoire d’Achaz- & 
d’Æzéchias, on pourra voir un exemple 
bien jufte fur ce fujet, & autorife par le 
Seigneur. Car il eft probable que les 4fy- 
riens fubjuguèrent Æchaz & le déposèrent, 
ét établirent Roi Ezéchias , du tems=é 
durant la vie de fon père; & qu'Ezechias 
fat obligé de confentir à un traité, par 
lequel il s’engageoit à faire hommage au 
Roi d'Affyrie, & à lui payer tribut. 


è 
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CHA PÆEERE KV TI 
De l'Ufurpation. 


I. Co MME une conquête peut être 
appellée une z/#rparion du dehors & étran- 
gère , de même l’yfurpation peut être 
nommée une conquête. domefhque; “avec 
cette différence, qu'une z/wrpation ne faus 
roit jamais avoir le droit de fon côté, au 
lieu qu'un conquérant peut l'avoir, pour: 
vu qu'il fe contienne dans les bornes que 
laquftice lui prefcrit , & qu’il ne fe faille 
pas des pofleffions & des biens auxquels 
d’autres ont droit. Quand les règles de 
l'équité font obfervées, il peut bien y avoir 
changement de perfonnes & de conduc- 
teurs, mais non changement de forme & 
de loix dans le gouvernement; car fi l’on 
étendoit fon pouvoir au-delà du droit & 
de la juftice, ce feroit joindre la tyrannie 
à l’ufurpation. 

IE. Dans tous les gouvernemens légi- 
times , une partie confidérable de la 


304 . Du GOUVERNEMENT Civit, 

paroît évidemment par-là, qu’en fecouant 
un pouvoir , que la force & la violence, 
non le droit & la juftice ont établi, quoi- 
que ceux qui en ufent de la forte foient 
traités de rebelles , on n’offenfe point 
Dieu. En cela , on ne fait que pratiquer 
ce que ce grand Dieupermet, approuve, 
autorife, quand même feroient interve- 
nues des promefles & des conventions 
extorquées & arrachées de force. Si on 
lit attentivement l’hiftoire d’Achaz & 
d'Ezéchias, on pourra voir un exemple 
bien jufte fur ce fujet, & autorife par le 
Seigneur. Car il eft probable que les 4f/y- 
riens fubjuguèrent Acha7 & le déposèrent, 
ét tablirent Roi ÆEzéchias , du temssés 
durant la vie de fon père; & qu'Ezéchias 
fut obligé de confentir à un traité, par 
lequel 1l s’engageoit à faire hommage au 


Roi d’Affyrie, & à lui payer tribut. 


LC 


De A 


CT er 


CHAPITRE XV. 
De l'Ufurpation. 


I. Co MME une conquête peut être 
appellée une z/trparion du dehors & étran= 
oère , de même l’yfurpæion peut être 
nommée une conquête domefhque; avec 
cette différence, qu'une z/wrpation ne {aus 
roit jamais avoir le droit de foncôté, au 
lieu qu'un conquérant peut l'avoir ; pout- 
vu quil fe contienne dans les bornes que 
la quftice lui prefcrit , & qu'il ne fe farfifle 
pas des pofleffions & des biens auxquels 
d’autres ont droit. Quand les règles de 
l’équité font obfervées, il peutbien y avoir 
changement de perfonnes & de conduc- 
teurs, mais non changement de forme & 
de loix dans le gouvernement ; car fi l’on 
étendoit fon pouvoir au-delà du droit & 
de la juftice, ce feroit joindre la tyrannie 
à l’ufurpation. 

H. Dans tous les gouvernemens légi- 
times , une partie confidérable de la 
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forme du gouvernement & des privilèges 
naturels & eflentiels des peuples, c’eft 
de défigner les perfonnes qui doivent 
gouverner. L’anarchie ne confifte pas {eu- 
lement à n'avoir nulle forme de gou- 
vernement & d'état, ou à être convenu 
qu'il feroit monarchique, mais à n’avoir 
établi aucun moyen pour défgner les 
perfonnes qui doivent être revêtues du 
pouvoir monarchique , où de quelqu’autre. 
Ainfi , tous les véritables états ont , non 
feulement une forme de gouvernement 
établie, mais encore des loix & régle= 
mens pour défigner certaines perfonnes ; 
& les revêtir de Pautorité publique; & 
quiconque entre dans Pexercice de quel- 
que partie du pouvoir d’une fociète , par 
d’autres voies que celles que les loix 
prefcrivent , ne peut prétendre d’être 
obéi, quoique la forme du gouvernément 
foit toujours confervée ; puifqu’en ce 
cas la perfonne qui gouverne n’a pas 
été défignée & nommée par les loix, 
& par conféquent par le peuple. Ni un 
tel ufurpateur , ni auçun defcendu de lui, 
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ne fauroit avoir une domination jufte 
& légitime, jufqu'à ce que le peuple ait 
eu la liberté de donner fon confentement 
& l'ait auellement donné, enforte qu'il 
ait approuvé & confirmé lautorité & 
Pexercice du pouvoir d’un tel homme, 
dont, fans cela, le pouvoir fera toujours 
un pouvoir ufurpé & illégitime. 


CH AP ERR EX VI TL 
De la Tyrannie. 


I. C OMME l’ufurpation eft l'exercice 
d’un pouvoir auquel d’autres ont droit, 
la tyrannie. eff l'exercice d'un pouvoir outré ; 
auquel , qui que ce foit ; n’à droit affurement : 
ou bien, la tyrannie eft l’ufage d’un 
pouvoir dont on eft revêtu, mais qu'on 
exerce , non pour le bien & l'avantage 
de ceux qui y font foumis, mais pour 
fon avantage propre & particulier ; &e 
celui-là , quelque titre qu’on lui donne, 
êt quelques belles raifons qu’on allègue, 
eft véritablement syrar, qui propolé, non 
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les loix , mais fa volonté pour règle, & 
dont les ordres & les aûions ne te ee. 
pas à conferver ce qui appartient en 
propre à ceux qui font fous fa domina- 
tion , mais à fatisfaire fon ambition par- 
ticulière , fa vengeance, fon avarice , ou 
quelqu’autre paflion déréglée. 

IT. Sr quelqu'un croit pouvoir douter 
de la vérité & de la certitude de ce que 
j'avance , parce que celui qui le propofe 
eft un fujet & un fujet inconnu , & fur 
l'autorité ue on ne voudroit pas s’ap- 
puyer ; J’efpère que l'autorité d’un célèbre 
Roi lengagera à en tomber d'accord : c’eft 
du Roi JACQUES dont j'entends parler, 
Voici de quelle manière il s’expliqua dans 
le difcours qu'il fit au Parlement en 1603 : 
Je préférerai toujours ,en faifant.de bonnes 
loix 6 des confhtutions utiles , le bien public 
G l'avantage de tout l'Etat, à mes avan- 
fages propres G à mes intérêts particuliers ; 
perfuadé que je fuis, que l'avantage & Le 
bien de PEtat ef} mon plus grand avan: 
tage 6 ma. félicité temporelle | & que c'efl 
en ce point qu'un Roi légitime differe entiére= 
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ment d'un tyran. En effet, il eff certain 
que le principal EG Le plus grand point de 
différence quil y a entre un Roïjufte, 6 un 
cyran & un nfurpateur ; confifle en ce qu'au 
lien qu'un tyran fuperbe & ambitieux s’ima= 
gine que fon royaume & fon peuple font 
üriquement faits pour fatisfaire fes defirs ee 
fès appéiits déréglés ; un Roi jufle. 6 equi- 
table fe regarde, au contraire | comme établi 
pour faire enforte que fon peuple jouife 
tranquillement de fes biens, & de ‘ce qui lui 
appartient en propre. Et encore , dans le 
difcours que ce fage Prince fit au Parle- 
ment “en 1609, 1l s’exprima de cette 
forte : Le Roc s’oblige lui-même, par un 
double: ferment, a obferver les loix fonda- 
mentales de fon royaume : lun ‘eff un fer- 
ment tacite, qu'il fait en qualité de Roi, 
6 par la nature de [a dignité , qui l’engage, 
& bien étroitement , a protéger & fon peuple 
6 Les loix du royaume : l'autre ef? un fer- 
ment exprès qu'il prête , le jour de [on cou- 
ronnement. De forte que tout Roi jufle , dans 
Un royaume fondé , cf? obligé d'obferver la 


pailion qu'il a faite avec fon peuple, de con= 
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former fon gouvernement aux loix, 6 d’apir 
Suivant cette pathion que Dieu fit avec Noc 
après le déluge. Déformais, le tems de femer 


€ Le rems de moiffonner, le froid 6 le chaud, 
l'été & l'hiver, le jour 6 La nuit , ne cef- 
feront point , pendant que la terre demeurera. 
Un Roi donc qui tient les rênes du gouver- 
nermertt dans ur royaume formé, cefled'érre 
Roi, € devient tyran dès qu'il ceffe, 
dans fon gouvernement , d'agir conformément 
aux loix. Et un peu après: Æinfr, tous 
Les Rois qui ne font pas tyrans où parjures , 
feront bien aifes de fe contenir dans les L- 
mites. de leurs loix ; 6 ceux qui leur per- 
fuadent le contraire, font des vipères 6 une 
pefle fatale , tant au regard des Rois eux- 
mêmes , qu'au regard de l'Etat, Voilà la 
différence qu’un favant Roi, qui avoit 
Pefprit droit 8 de vraies notions des 
chofes , met entre un Roi & un tyran, 
laquelle confifte en ce que lun fait des 
loix même les bornes de fon pouvoir, 
& confidère le bien public comme la 
fin de fon gouvernement : l’autre, au 
contraire , fuit entiérement fa volonté 
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particulière & fes pafñions déréglées. 
III. C’EST une erreur que de croire 
que ce défordre &t ces défauts qui viennent 
d’être marqués , ne fe trouvent que dans 
les Monarchies ; les autres formes de 
gouvernement n'y font pas moins fujettes, 
Car enfin , par-tout où les perfonnes qui 
font élevées à la fuprème puiffance , pour 
la conduite d’un peuple & pour la con- 
fervation de ce qui lui appartient en 
propre , emploient leur pouvoir pour 
d’autres fins , appauvriflent, foulent, affu- 
jettiflent à des commandemens arbitraires 
&t irréguliers des gens qu'ils font obligés 
de traiter d’une toute autre manière ; là 
certainement 1! yla syrannie, foit qu’un 
feul homme foit revêtu du pouvoir, & 
agifle de la forte , foit qu'il y en ait plu- 
fleurs. Ainfi, lhifloire nous parle de 
trente tyrans d’Ashènes, aufli-bien que 
dun de Syracufe; & chacun fait que la 
domination des Decemvirs de Rome ne 
valoit pas mieux, & étoit une véritable 
£yrannie. 
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font violées au préjudice d'autrui, la y 
rannie commence & a lieu. Quiconque , 
revêtu d'autorité , excède le pouvoir qui 
lui a été donné par les loix, & emploie 
la force qui eft en fa difpofition à faire, 
à l'égard de fes fujets, des chofes que les 
loix ne permettent point, eft fans doute 
un véritable tyran ; & comme 1lagitsalors 
fans autorité , on peut s’oppofer à lui 
tout de même qu’à tout autre qui enva- 
hiroit de force le droit d'autrui. Il n’y a 


perfonne qui ne reconnoifle qu'il eft per-. 


mis de s’oppofer de la même manière à 
des Magiftrats fubordonnés. Si un homme 
qui a eu commiflion de fe faifir de ma 
perfonne dans les rues , entre de “force 
dans ma maifon & enfonce ma porte, 
Jai droit de m'oppofer à lui comme à 
un voleur, quoique je reconnoifle qu'il 
a pouvoir & reçu ordre de m'arrèter 
dehors. Or, je voudrois qu’on nrappriît 
pourquoi.on n’en peut pas ufer de même 
à l'égard des Magiftrats fupérieurs & fou- 
verains , aufi-bien qu’à l’ésard de ceux 
qui leut font inférieurs ? Eft-il raifonnable 
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que lainé d’une famille; parce qu'il 
a la plus grande partie des biens de 
fon père, ait droit par-là de ravir à fes 
frères leur portion; où qu'un homme 
riche, qui pofsède tout un pays, ait 
droit de fe faifir , lorfqu’il lui plaira, 
de la ‘chaumière ou du jardin de fon 
pauvre prochain ? Bien loin qu’un pou- 
voir & des richefles immenfes , & inf- 
fniment plus confidérables que le pouvoir 
Sc les richefles de la plus grande partie 
dés enfans d'Adam, puiflent fervir d’ex- 
cufe, 8 fur-tout de fondement lésitime 


pour juftifier les rapines & loppreffon, 
qui confiftent à préjudicier à autrui fans 
autorité : au contraire, ils ne font qu’ag- 
graver la cruauté & l’injuftice. Car enfin; 
agir fans autorité ; au-delà des bornes 


marquées , n’eft pas un droit d’un grand, 
plutôt que d’un petit officier , & ne pa- 
roît pas plus excufable dans un Roï que 
dans un Commiflaire de quartier, ou 
dans un fergent : cela eft même moins 
pardonnable dans ceux qui ont été re- 


vêtus d’un grand pouvoir, parce qu’on 
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a pris en eux plus de confiance, qu’on 
a fuppofé que l'avantage de leur éduca- 
tion , les foins de leurs gouverneurs, les 
Jumières & l’habileté de leurs confeillers, 
leur donneroïent plus d'intelligence & 
de capacité; & qu'ayant reçu une beau- 
coup plus grande part que n’ont fait le 
refte de leurs frères , ils feroïent ‘plus 
en état de faire du bien. 

V. Quor, dira-t-on, on peut donc 
s’oppofer aux commandemens & aux 
ordres d’un Prince ? On peut lui réfifter 
toutes les fois qu’on fe croira maltraité;, 
& qu'on s’imagimera qu'il n’a pas droit 
de faire ce qu'il fait ? S'il étoit permis 
d'en ufer de la forte , toutes les fociétés 
ferotent bientôt renverfées & détruites; 
&, au lieu de voir quelque gouverne- 
ment & quelque ordre, on ne verroit 
qu'anarchie & que confufion, 

VI JE réponds qu'on ne doit oppo- 
fer la force qu’à la force iryufle &c ille- 
gitime ; &t à la violence ; que quiconque 
réfifte dans quelqu’autre cas , s’attire une 
ufte condamnation , tant de la part de 
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Dieu , que de la part des hommes ; 8 
qu'il ne s'enfuit point que toutes les fois 
qu'on s’oppolera aux entreprifes dun 
Souverain , il en doive réfulter des mal- 
heurs 8c de la confufon. 

VII: CAR, premiéremenñt , comme 
dans quelque paysla perfonne du Prince 
eft facrée par les loix; il n’y à jamais 
à craindre pour elle aucune plainte, ni 
aucune violence , quelque chofe qu'il 
commande ou qu'il faffe, & ellen’eft fu- 
jette à nulle cenfure , n1 à nulle con- 
‘damnation : on peut feulement former 
des oppoñtions contre des aétes illégi- 
times &c illicites de quelque officier in- 
férieur , ou de quelqu’autre qui aura été 
commis par le Prince : on peut , dis-je, 
en ufer de la forte , & le Prince ne doit 
pas trouver mauvais qu'on le fafle , à 
moins qu'il n'ait deffein , en fe mettant 
aétuellement en érat de guerre avec fon 
peuple, de diffoudre le gouvernement , 
& ne l’oblige d’avoir recours à cette 
défenfe, qui appartient à tous ceux qui 
font dans. l'éar de nature. Or, qui eft- 
O 2 
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capable de dire ce qui peut en arriver ? 
Un Royaume voifin a fourni au monde, 
il ya long-tems , un fameux exemple 
fur ce fujet. Dans tous les autres cas, 
la perfonne facrée du Prince eft à l'abri 
de toutes. fortes d’inconvéniens ; & tan- 
dis que le gouvernement fubfifte, 1l n’a 
à craindre aucune violence, aucun mal; 
& certes , il ne peut y avoir une conf- 
titution & une pratique plus fage; car 
le mal que peut faire un Prince par fa 
feule perfonne & par fa force particu- 
lière, ne fauroit vraifemblablement arri- 
ver fouvent, n1 s'étendre fort loin & 
renverfer les loix , ou opprimerle corps 
du peuple; à moins qu'un Prince ne 
füt extrêmement foible , ou extrêmement 
méchant. Et pour ce qui regarde quelques 
malheurs particuliers qui peuvent arriver, 
lorfqw’un Prince têtu & fâcheux eft monté 
fur le trône , ils font fort réparés & com- 
penfés par la paix publique & la füreté: 
du gouvernement , quand la perfonne du 
principal Magiftrat eft à couvert de toutt 
danger : étant beaucoup plus. avantageux : 
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& plus .falutaire à tout le corps , que 
quelques particuliers foiént quelquefois 
en danger de fouffrxr ; que fi le chef de 
la république étoit expofé facilement & 
fur le:moindre fujet. 

VIT. EX fecond lieu, le privilège dont 
nous parlons , ne regarde que la per 
fonne du. Roi , & n'empêche point qu’on. 
ne puifle fe plaindre de ceux qui ufent 
d’une force injuite, s’oppofer à eux: & 
leur réfifter , quoiqu’ils difent avoir reçu 
de hui leur commiflion. En effet, fi quel- 


M qu'un a reçu ordre du Roi d’arrêter un 
ï homme, 1l ne s’enfuit point qu'il ait droit 
d’enfoncer la porte de fa maïfon pour fe 
faifir de lui; ni d'exécuter fa commif.- 
fion dans de certains jours , ni dans de 
certains lieux, bien que cette exception- 
là ne foit pas mentionnée dans la com- 
mifion : 1l fufñit que les loix la faflent, 
pour qu'on foit obligé de s’y conformer 


exaétement ; & rien ne peut excufer ceux 

qui vont au-delà des bornes qu’elles ont 

marquées. En effet, le Roi tenant des 
| loix toute fon autorité, ne peut auto= 
O 3 
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rifer aucun aéte qui foit contraire à ces 
oix , ni juftifier , par fa comnuffion, 
ceux qui les violent. La commifion ow 
Fordre d’un Magiftrat qui entreprend au- 
delà du pouvoir qui lui a été commis, 
meft pas plus confidérable que celle d’un 
particulier. La feule différence qu fe 
trouve entre l’une & l’autre , confifte 
én ce que le Magiftrat a quelque autorité, 
à une certaine étendue pour certaines 
fins , & qu'un particulier n’en a point 
du tout. Après tout, ce n'eft point la 
commiflion, mais l’autorité qui donne 
droit d'agir ; & il ne fauroit y avoir 
d'autorité contre les loix. Du. refte , 
nonobftant cette réfiftance qu'on. peut 
faire dans le cas propofé , la perfonne 
& l'autorité du Roi font toujours toutes 
deux en füreté & à couvert; & par ce 
moyen, ni celui qui gouverne , mt le gou- 
vernement , ne font expofés à quelques 
dangers. 

IX. EN troifième lieu, fuppofons un 
gouvernement où la perfonne du prin- 
cipal Magifirat ne foit pas facrée de la 
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manière que nous venons de dire ; il né 
s’enfuit pas que, quoiqu'on puifle légi 
timement réfifter à l'exercice illégitime 
du pouvoir de ce Magiftrat, on doive, 
fur le moindre fujet, mettre fa perfonne 
en danger , & brouiller le gouvernement. 
Car lorfque la partie offenfée peut, en 
appellant aux loix, être rétablie, & faire 
réparer le dommage qu’elle a reçu, ik n’y 
a rien alors qui puifle fervir de prétexte 
à la force, laquelle on n’a droit d’em- 
ployer , que quand on eft empêché d’ap- 
peller aux loix ; & rien ne doit être re- 
gardé comme une violence & une hofti- 
lité, que ce qui ne permet pas un tel 
appel. C’eft cela précifément qui met dans 
létar de guerre celui qui empêche d’appeller 
aux Joix ; & c’eft ce qui rend auf juftes 
& légitimes les a@ions de ceux qui lu 
réfiftent. Un homme , l'épée à la main, 
me demande la bourfe fur un grand che- 
min, dans le tems que je n’at peut-être 
pas un fol dans ma bourfe , je puis fans 
doute légitimement tuer un tel homme. 
Je remets entre les mains d’un autre cent 
O 4 
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livres , afin qu'il me les garde, tandis que 
je mets pied à terre. Quandenfuite je les 
lui redemande, :l refufe de me les ren- 
dre , & met l’épée à la main pour défen- 
dre par la force ce dont il eft en pofñef- 
fion, & que je tâche de recouvrer. Le 
préjudice que ce. dernier me caufe , eft 
cent fois, ou peut-être mille fois plus 
grand. que celui qu'a eu deflein de me 
caufer le premier, c’eft-à-dire , ce voleur 
que jai tué avant qu'il m'eût fait aucun 
mal réel. Cependant, je puis avec juftice 
tuer l’un, & je: ne faurois légitimement 
bleffer l’autre. La raifon de cela eft pal- 
pable , c’eft que l’un ufant d’une violence 
qui menace ma vie, je ne puis avoir le 
tems d’appeller aux loix pour la mettre 
enfüreté; 8 quand-la vie n’auroit êté 
Ôtée, il feroit troptard pour recourir aux 
loix, lefquelles ne fauroient me rendre 
ce que j'aurois perdu, & ranimer mon 
cadavre, Ce feroit une perte irréparable., 
que les loix de la nature m'ont donné 
droit de prévenir , en détruifant celui 
qui s'eft mis avec moi dans un éras de 
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guerre, & qui me menace de deftruttion. 
Mais dans l’autre cas, ma vie n'étant pas 
en danger, je puis appeller aux loix, &e 
recevoir fatisfaétion au fujet de mes cent 
hvres. 

X. EN quatrième lieu, fi un Magiftrat 
äppuyoit de fon pouvoir des aëtes 1lici- 
tes , & qu'il fe fervit de fon autorité pour 
rendre inutile le remède ‘permis & or- 
donné par les loix, 1l ne faudroit pout- 
tant point ufer du droit qu’on a de réfifter; 
il ne faudroit point , dis-je, à l’égard 
même d’aêtes manifeftes de tyrannie, ufer 
d’abord de ce droit, & troubler le gou- 
vernement pour des fujets de peu dim 
portance. Car fi ce dont il eft queftion, 
ne regarde que quelques particuliers , 
bien qu'ils aient droit de fe défendre , & 
de tâcher de recouvrer par force, cequi, 
par une force injufte, leur a été ravi, 
néanmoins le droit qu'ils ont de pratiquer 
cela, ne doit pas facilement les engager 
dans une conteftation, dans laquelle ils 
ne poufroient que périr ; étant aufli in- 
pofhble à une perfonne, ou à peu de 
Ci RS 
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perfonnes, de troubler & renverfer le 
gouvernement , lorfque le corps du peu- 
ple ne s’y croit pas intéreflé, aw’il left à 
un fou & à un home furieux, ou à un 
homme opiniâtre 8 mécontent , de ren- 
verfer un état bien affermi ; le peuple eft 
aufh peu difpofé à fuivre les uns que les 
autres. 

XI. Maïs fi Le procédé injufte du Prince 
ou du Masiftrat s’eft étendu jufqu’au plus 
grand nombre des membres de la fociété, 
&T a attaque le corps du peuple; ou fi l’in- 
juitice & loppteflion n’eft tombée que 
fur peu de perfonnes, mais à l'égard de 
certaines chofes qui font de la dernière 
conféquence, enforte que tous foient 
perfuadés en leur confcience, que leurs 
loix, leurs biens , leurs libertés , leurs 
vies font en danger, & peut-être même 
leur religion, je ne faurois dire que ces 
fortes de gens ne doïvent pas réfifter à 
une force fi illicite dont on ufe contre 
eux. C’eft un inconvénient, je l’avoue , 
qui regarde tous les gouvernemens , dans 
lefquels les conduéteurs font devenus 
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généralement fufpe@s à leur peuple, &c 
il ne fauroit y avoir d'état plus dangereux 
pour ceux qui tiennent les rênes du gou- 
vernement, mais où ils foient moins À 
plaindre, parce qu’il leur étoit facile d’évi- 
ter un tel état; car il eft impoññble qu'un 
Prince ou un Magiftrat, sl n’a en vue 
que le bien de fon peuple & la conferva- 
tion de fes fujets & de leurs loix, ne le 
fafle connoitre & fentir; tout de même 
qu'il eft impoñible qu'un père de faille 
ne fafle remarquer à fes enfans > par fa 
conduite, qu'il les aime & prend foin 
d'eux. 

XIL St tout le monde obferve que les 
prétextes qu’on allègue pour juftifier une 
conduite , font entiérement oppofés aux 
aétions & aux démarches de ceux qui les 
allèguent ; qu'on emploie tout ce que 
l'adrefle, lartifice & la fubtilité ont de 
plus fort , pour éluder les loix; qu’on fe 
fert du crédit & de Pavantage de la préz 
rogative (*}, d’une manière contraire à 
es 


(°) On a expliqué ci-devant, Ch. XHE, S, 24 
<€ qu'on entend par prérogative, 
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la fin pour laquelle elle a été accordée; 
qu'on choifit des Minifires & des Magif- 
trats fubordonnés ,; qui font propres à 
conduire les chofes à un point funefte & 
infiniment nuifible à la nations & qu'ils 
font en faveur plus ou moins, à propor- 
tion des fois qu'ils prennent, &. du zèle 
qu'ils témoignent , à l’ésard de cette fin 
que le Prince fe propoie; que déjà le 
pouvoir arbitraire a produit des effets 
très-facheux ; qu’on favorife fous main 
une religion que les loix profcrivent ; 
qu'on eft tout prèt à l’mtrodiure & à 
Pétablir folemnellement par-tout ; que 


ceux qui travaillent à cela font appuyés, 


autant quil eft pofüble ; qu'on exalte 
cette religidn,, & qu’on la propofe comme 
la meilleure ; qu’une longue fuite d’ac- 
tions montrent que toutes. les délibéra- 
tions du confeil tendent-là; qui eft-ce 
alors qui peut s'empêcher d’être con- 
vaincu en fa confcience que la nation eft 
expofée à de grands périls, & qu’on doit 
penfer tout de bon à fa füreté & à fon 
falut ? En cette occafvn on eft auf bien 
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fondé , que le feroient des gens, qui fe 
trouvant dans un vaifleau , croiroient 
que le capitaine a deffein de les mener à 
Alger, parce qu'ils remarqueroïient qu'il 
en tiendroit toujours la route, quoique 
les vents contraires , le befoin que fon 
vaifleau auroit d’être radoubé , le défaut 
d'hommes , & la difette de provifons le 
contraigniflent fouvent de changer de 
route pour quelque tems ; & que dès que 
les vents, l’eau, & les autres chofes le 
lui permettroient, il reprendroït fa pre: 
mière route, & feroit voile vers cette 
malheureufe terre où règne l’efclavage. 
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De la diffolution des Gouvernemens. 


I. S [ lon veut parler , avec quelque clar- 
té , de la diflolution des gouvernemens, 
il faut , avant toutes chofes , diftinguer 
entre la diffolution de la fociété, & la 
diffolution du gouvernement. Ce qui for- 
me une communauté , & tire les gens.de 
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la liberté de l’écas de nature, afin qu'ils 
compofent une focièté politique, c’eft le 
confentement que chacun donne pour 
s’incorporer & agir avec les autres com- 
me un feul & même corps , & former un 
état diftinét & féparé. La voie ordinaire, 
qui eft prefque la feule voie par laquelle 
cétte union fe diflout , c’eft l’invañon d'une 
force étrangère qui fubjugue ceux qui fe 
trouvent unis en fociété.® Car en cette 
rencontre , Ces gens unis n'étant pas Ca- 
pables de fe défendre , de fe foutenir , de 
demeurer un corps entier & indépendant, 
l'union de ce corps doit néceflairement 
ceffer , & chacun eft contraint de retour- 


ner dans l’état où 1l étoit auparavant, de 


reprendre la Zberté qu'il avoit , & de fon- 
ger déformais & pourvoir à fa füreté 
particulière, corame il juge à propos, en 
entrant dans quelque autre fociété. Quand 
une fociété eft diffoute , il eft certain que 
le gouvernement de cette fociété ne fub- 
fifte pas davantage. Ainfi ; Pépée dun 
conquérant détruit fouvent, renverfe, 
confond toutes chofes, & par elle le 
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gouvernement & la fociété font mis en 
pièces , parce que ceux qui font fubjugués 
font privés de la proteétion de cette fo- 
ciété dont ils dépendoient, & qui étoit 
deftinée à les conferver & à les défendre 
contre la violence. Tout le monde n’eft 
que trop inftruit fur cette matière, &c 
l’on eft trop éloigné d'approuver une telle 
voie de difloudre les gouvernemens, pour 
qu'il foit néceflaire de s'étendre fur ce 
fujet. Il ne manque pas d’argumens &c de 
preuves, pour faire voir que lorfque la 
fociété eft difloute , le gouvernement ne 
fauroit fubfifter ; cela étant auf impoñii- 
ble , qu'il left, que la ftruéture d’une ma1- 
{on fubfifte , après que les matériaux dont 
elle avoit été conftruite ont été féparés 
les uns des autres, & mis en défordre 
par un tourbillon, bu ont été mêlés & 
confondus les uns avec les autres en un 
monceau par un tremblement de terre, 

IL OUTRE ce renverfement caufé par 
les gens de dehors , les gouvernemens peu- 
vent étre diffous par des défordres arrivés 
au-dedars, 
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Premiérement, cette diflolution peut 
arriver lorfque la pziffance léoiflarive eft 
altérée. Car la fociété civile eft un état 
de paix pour ceux qui en: font membres ; 
on en a entiérement exclus lésar de guerre ; 
on a pourvu par l’établiffement de la pif- 
fance légiflative, à tous les défordres inté- 
rieurs, à tous les différends , & à tous les 
procès qui pourroient s'élever entre ceux 
qui compofent une même communauté, 
Il a été arrêté, par le moyen du pouvoir 
Zégiflanf, que les membres de l’état fe- 
roient unis , Compoñferoient un même 
corps, & vivroient dans la poffeflion 
paifble de ce qui leur appartient. La puif- 
Jance lépiflative ef? donc lame du corps poli 
tique; c'eft d'elle que tous les membres de 
l’état tirent tout ce qui leur eff néceffaire pour 
leur confervation , pour leur union , 6 pour 
leur bonheur. Tellement que quand le pou- 
voir Lépiflatif eft ruiné ou diflous , la dif- 
{olution , la mort de tout le corps politi- 
que s'enfuit. En effet, l’effence 6 l'union 
d’une foctèté confiftant à n'avoir qu'une 
même volonté & qu'un même efprit; le 
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pouvoir légiflatif a été établi par le plus 
grand nombre, pour être l’interprete & 
comme le gardien de cette volonté & de 
cet efprit. L’établifflement du povoir le- 
giflatif eft le premier & fondamental aéte 
de la fociété , par lequel on a pourvu à 
la continuation de l’union de tous les 
membres , fous la dire&ion de certaines 
perfonnes , & des loix faites par ces per- 
fonnes que le peuple a revêtues d'au 
torité, mais de cette autorité, fans la- 
quelle qui que ce foit n’a droit de-fatre 
des loix & de les propofer à obferver. 
Quand:un homme ou plufeurs entre- 
prennent de faire des loix, quoiqu’ils 
n'aient reçu du peuple aucune commiflion 
pour cela, ils font des loix fans autorité, 
des loix par conféquent auxquelles le peu- 
ple n’eft point tenu d’obéir ; au contraï- 
re, une femblable entreprife rompt tous 
les liens de la fujétion & de la dépendan- 
ce, s’il y en avoit auparavant, & fait 
qu'on eft en droit d'établir unè nouvelle 
puiflance lépiflative, comme on trouve à 
propos ; &c qu'on peut, avec une hberté 
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entière , réfifter à ceux qui, fans autorités 
veulent impofer un joug fâcheux , & aflu- 
jettir à des chofes contraires aux loix & 
à l’avantage de l’état. Chacun eft maître, 
fans doute, & peut difpofer de fa volonté 
particuhère , lorfque ceux qui, par le 
defir & le confentement de la fociété, 
ont été établis pour être les interprètes 
êt les gardiens de la volonté publique, 
n’ont pas la liberté d'agir comme ils 
{ouhaiteroient, & conformément à leur 
commiffion ; & que d’autres ufurpent leur 
autorité, & fe portent à faire des loix & des 
réglemens , fans en avoir reçu le pouvoir. 

HT, VoILA comme les chofes arrivent 
d'ordinaire dans les Etats, quand ceux 
qui ont été revètus d'autorité abufent 
de leur pouvoir. Du refte, il n’eft pas 
aifé de confidérer ces fortes de cas comme 
1l faut &c fans fe tromper , à moins qu’on 
n'ait une idée diflinéte de la forme de 
gouvernement dont 1l eft queftion. Sup- 
pofons donc un Etat ou, 

1°. Une feule perfonne ait toujours 
le pouvoir fuprême & le droit hérédi- 
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taire de faire exécuter les loix , de con= 
voquer & de difloudre , en certains tems, 
lPaflemblée qui a l’aurorité légiflative: 

2°. Où il y ait de la noblefle, à qui 
fa naiffance donne droit d’aflifter à cette 
aflemblée & d’en être membre: 

3°. Où il y ait des gens affemblés qui 
fepréfentent le peuple, pour un certain 
tems. 

IV. CELA étant fuppoié, il eft évi- 
dent, premièrement , que lorfque cette 
feule perfonne , ou ce Prince dont il vient 
d'être fait mention, met fa volonté arbi- 
traire en la place des loix, qui font la 
volonté de la fociété, déclarée par le 
pouvoir légiflarif, Ve pouvoir lésiflatif ef 
changé ; car cette aflemblée , dont les ré- 
glemens & les loix doivent être exé- 
cutés, étant véritablement le pouvoir lé. 
giflatif, fi lon fubfiitue & appuie d’autres 
loix & d’autres réglemens que ceux qui 
ont ête faits par ce pouvoir légiflanif, que 
la fociété a établi, il eft manifefte que 
le pouvoir légiflarif eft changé. Quiconque 
introduit de nouvelles loix ; n’ayant point 
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reçu de pouvoir pour cela, par la conf. 
titution fondamentale de la fociété , ou 
qu’il renverfe les loix anciennes , il mé- 
prife & renverfe en même tems le pou- 
Voit par lequel elles avoient été faites, 
& fubftitue we nouvelle puifflance leoif- 
lative. 

V. Ex fecond lieu, lorfque le Prince 
empêche que les membres du corps lé- 
giflatif ne s’aflemblent dans le tems qu'il 
faut, ou que l’afflemblée /eg/lasive n’a- 
gifle avec liberté, 8 conformément aux 
fins pour lefquelles elle a été établie, le 
pouvoir légiflatif eff altére, Car afin que le 
pouvoir lepiflatif foit en fon entier, il ne 
fufit pas qu'il y ait un certain nombre 
d'hommes convoqués &c aflemblés ; il faut 
de plus, que ces perfonnesaflemblées aient 
la Ziberré 8 le loifir d'examiner & de finir 
ce qui concerne le bien de l’Etat : autre- 
ment , fi on les empêche d’exercer due- 
ment leur pouvoir, il eft très-vrai que le 
pouvoir lépiflatif eft altéré. Ce n’eft point 
un nom qui conftitue un gouvernement , 
mais bien lufage & l’exercice de ces pour 
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voirs qui y ont été établis : de forte que 
celui qui Ôte la liberté , ou ne permet pas 
que l’aflemblée Zgiflative agifle dans le 
tems qu'il faudroit , détruit effectivement 
l'autorité légiflarive & met fin au gouver- 
nement. 

VI. Ex troifième lieu, lorfque le Prince 
par fon pouvoir arbitraire, fans le co7- 
fentement du peuple & contre les intérêts 
de l'Etat, change ceux qui élifent les 
membres de Paflemblée Zepi/lative , ou la 
manière de procéder à cette éleétion, le 
pouvoir légiflatif ef? auf change. En effet, 
file Prince fait choifir d’autres que ceux 
qui font autorifés par la focièté, ou fi 
Von procède à l’éleétion d’une manière 
différente de celle que la fociété a pref- 
crite , certainement ceux qui font élus 
& aflemblés de la forte, ne font point 
cette aflemblée Zéoiflarive, qui a été dé- 
fignée établie par le peuple. 

VII. EN quatrième lieu, lorfque le 
peuple eft livré & aflujetti à une puif- 
fance étrangère, foit par le Prince, foit 
par l’aflemblée Zeviflarive, le pouvoir lé. 
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giflatif eff affurément changé , & le gou=« 
vernement ef diffous. Car la fin pour la- 
quelle le peuple eft entré en fociété , étant 
de compofer une fociété entière, Xre, 
independante, gouvernée par fes propres 
loix ; rien de tout cela ne {ubffte, dès 
que ce peuple eft livré à un autre pou- 
Voir , à un pouvoir étranger, 

VII. OR , il eft évident que dans un 
Etat conftitué de la manière que nous 
avons dit , a diffolution du gouvernement, 
dans les cas que nous venons de mar- 
quer, doit être imputée au Prince; car 
le Prince ayant à fa difpofition les forces, 
les tréfors , & les charges de l'Etat , & 
fe perfuadant lui-même , ou fe laïffant 
perfuader par fes flatteurs , qu'un Sou- 
verain ne doit être fujet à aucun exa- 
men, & qu'il neft permis à perfonne, 
quelques fpécieufes raifons qu'il puifle 
alléguer , de trouver à redire à fa con- 
duite ; lui feul eft capable de donner lieu 
a ces fortes de changemens , dont il a 
été parlé, & de les preduire fous le pré- 
texte d’une autorité légitime, & par le 
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moyen de ce pouvoir qu'il a entre les 
mains, & avec lequel il peut épouvan- 
ter ou accabler ceux qui s’oppolent à 
lui, & les détruire comme des faétieux, 
des féditieux , & des ennemis du gouver- 
nement: pour ce qui regarde les autres par= 
ties de l'autorité légiflative & le peuple ;xl 
n’y a pas grand’chofe à craindre d’eux, 
puifqu'ils ne fauroient entreprendre de 
changer la puiffance légiflative fans une 
rebellion vifible, ouverte & éclatantes 
D'ailleurs , le Prince ayant le pouvoir 
de difloudre les autres parties de la puifà 
fance lépiflarive | & de rendre ainfi ceux 
qui font membres de l’affemblée , de Zégf° 
lateurs | des perfonnes privées ; ils ne 
fauroient jamais, en s’oppofant à lu, 
ou fans fon fecours & fon approbation, 
altérer par des loix, le pouvoir légiflatifs 
le confentement du Prince étant nécef- 
faire, afin que les décrets & les actes 
de leur aflemblée foient valables. Après 
tout , autant que les autres parties du 
pouvoir leégiflatif contribuent , en quel- 
que façon, aux changemens qu’on veut 
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introduire dans le gouvernement établis 
& favorifent le deflein de ceux qui entre- 
prennent de faire ces changemens-là, 
autant participent-ils à leur injuftice & 
fe rendent-ils coupables du plus grand 
crime, que des gens puiflent commettre 
contre d’autres. 

IX. IL y a encore une voie par la- 
quelle le gouvernement, que nous avons 
pofé, peut fe difloudre; c’eft celle qui 
paroït manifeftement , lorfque celui qui 
a le pouvoir fupréme & exécutif néglhige 
ou abandonne fon emploi , enforte que 
les loix déjà faites ne puiflent plus être 
miles en exécution : c’eft vifblement 
réduire tout à l’aezarchie & difloudre le 
gouvernement. Car enfin, les loix ne font 
pas faites pour elles-mêmes ; elles n’ont 
été faites que pour être exécutées, 6 
être les liens de la fociété , dont elles 
contiennent chaque partie dans fa place 
& dans fa fonétion. T'ellementque dès que 
[tout cela vient à cefler, le gouvernement 
cefle aufli en même tems, & le peuple 
devient une multitude confufe , fans ordre 
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#%& fans liaifon. Quand la jufice n’eft 


plus adminiftrée , que, par conféquent, 
les droits de chacun ne font plus en 
freté 6 quil ne refte aucun pouvoir 
dans la communauté qui ait foin des 
forces de l'Etat, ou qui foit en état de 
pourvoir aux befoins du peuple, alors 
il ne refte plus de gouvernement. Si les 
loix né peuvent être exécutées , c’eit 
comme sl n'y en avoit point ; & un 
gouvernement fans loix eft , à mon avis, 
un myftère dans da politique, inconce- 
vable à l’efprit de l’homme, & incom- 
patible avec la fociété humaine. 

X. DANS ces cas , & dans d’autres 
femblables , lorfque le gouvernement eff 
diffous, le peuple eft rentré dans la li- 
berté & dans le plein droit de pourvoir 
à {es befoins, en érigeant une nouvelle 
autorité légiflative, par le changement des 
perfonnes , ou de la forme, ou des per- 
fonnes & de la forme tout enfemble, 
felon que la fociété le jugera néceflaire 
pour fa füreté & pour fon avantage. En 
B . effet, il neft point jufle que la focièté 
Ë P 
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perde , par la faute d'autrui, le droit ori- ’ 
ginaire qu'elle a de fe conferver: or, 
elle ne fauroit fe conferver que par le 
moyen du pouvoir légiflatif établi , & 
par une libre 8c jufte exécution des loix 
faites par ce pouvoir. Et dire , que le 
peuple doit fonger & fa confervation | & 
ériger une nouvelle puiffance lépiflasive , 
lorfque , par oppreflion, ou par arti- 
fice , ou parce qu'il eft livré à une puif- 
fance étrangère , fon ancienne puiffance 
légiflative eft perdue &c fubjuguée ; c’eft 
tout de même que fi l’on difoit que le 
peuple doit attendre fa délivrance & fon 
fétabliffement , lorfqu'il eft trop tard 
pour y penfer, & que le mal eft fans 
remède ; & l’on parleroit comme feroient 
des gens qui confeilleroient à d’autres 
de fe laifler rendre efclaves, & de pen- 
fer enfuite à leur Zberré, & qui, dans le 
tems que des efclaves feroïent chargés 
de chaînes , exhofteroient ces malheu- 
reux à agir comme des hommes libres, 
Certainement , des difcours de cette na- 


ture feroient plutôt une moquerie qu'une 
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confolation; & l’on ne fera jamais à 
couvert de la syrannie, s'il n’y a d’autre 
moyen de s’en délivrer, que lorfqu’on 
lui eft entiérement aflujetti. C’eft pour- 
quoi on a droit, non feulement de fe 
délivrer de la syrannie, mais encore de 
la prévenir. 

XI. AINsi., les gouvernemens peuvent fe 
diffoudre par une feconde voie, favoir, 
quand le pouvoir légiflatif, ou le Prince, 
agit d’une manière contraire à la con- 
fiance qu'on avoit prife en lui, & au 
pouvoir qu'on lui avoit commis. Le pou- 
voir légiflatif agit au-delà de l'autorité qui 
lui a été commile, & d’une manière 
contraire à la confiance qu'on a prife 
en lui, premiérement, lorfque ceux qui 
font revêtus de ce pouvoir, tâchent d’en- 
vahir les biens des fujets , & de fe rendre 
maîtres & arbitres abfolus de quelque 
partie confidérable des chofes qui appar- 
tiennent en propre à la communauté, 
des vies , des libertés 8 des richefles du 
peuple. 


XIL La raifon pour laquelle on entre 
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dans une fociété politique, c’eft de con- 
ferver fes biens propres ; & la fin pour 
laquelle on choïfit & revêt de l’azsoriré 
lésiflative certaines perfonnes , c’eft d’a- 
voir des loix & des réglemens qui pro- 
tègent 8 confervent ce qui appartient 
en propre à toute la fociété, & qui li- 
nutent le pouvoir & tempèrent la domi 
nation de chaque membre de l’état. Car, 
puifqu'on ne fauroit jamais fuppofer que 
la volonté de la fociété foit, que la 
puiffance legiflative ait le pouvoir de dé- 
truire ce que chacun a eu deflein de 
mettre en füreté & à couvert , en en- 


L 


trant dans une fociété, & ce pourquoi 
e. 


le peuple .s’eft foumis aux légiflateurs 
qu'il a créés lui-même ; quand es légifla- 
teurs s'efforcent de ravir & de détruire Les 
chofes qui appartiennent en propre au peuple, 
ou de le réduire dans l’efclavage , fous un 
pouvoir arbitraire, 1ls fe mettent dans 
V’erar de guerre avec le peuple , qui dès- 
lors eft abfous & exempt de toute forte 
d’obéiffance à leur égard, & a droit de 
urir à ce commun refuge que Dieu 
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a deftiné pour tous les hommes , contre 
la force & la violence. Toutes les fois 
donc que la priffance légiflarive violera 
cette règle fondamentale de la fociéte , 
&, foit par ambition, ou par crainte, 
ou par folie , ou par déréglement & 
par corruption, tâchera de fe mettre, 
: ou de mettre d’autres en poffeffion d’un 
! pouvoir abfolu fur les vies, fur les li- 
bertés, & fur les biens du peuplé , par 
cette brèche qu’elle fera à fon crédit & 
4 à la confiance qu’on avoit prife en elle, 
elle perdra entiérement le pouvoir que 
le-peuple lui avoit remis pour des fins 
direétement oppofées à celles qu’elle s’eft 
propofées , & il eft dévolu au peuple 
qui a droit de reprendre fa liberté origi- 
naire ; & par l’établiflement d’une nou- 
velle autorité léciflative , telle qu'il jugera 
| à propos, de pourvoir à fa propre con- 
à fervation & à fa propre füreté, qui eft 
: la fin qu’on fe propofe quand on forme 
une fociété politique. Or, ce que j'ai 
dit, en général , touchant le powvoir lepif- 
latif, regarde aufi la perfonne de celui 
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qui eft revêtu du pouvoir exécutif, & qui 
ayant deux avantages très-confidérables; 
un , d’avoir fa part de l'autorité lésifla- 
tive ; l’autre, de faire fouverainement 
exécuter les loix, fe rend doublement 
& extrêmement coupable , lorfqu'il en- 
treprend de fubfituer fa volonté arbi- 
traire aux loix de la fociété. Il agit auf 
d'une manière contraire à fon crédit, à 
fa commiffion & à la confiance publique, 
quand il emploie les forces, les tréfors , 
les charges de la fociété , pour corrompre 
les membres de laflemblée repréfentative, 
êc les gagner en faveur de fes vues & 
de fes intérêts particuliers ; quand :1l 
agit par avance & fous main auprès de 
ceux qui doivent élire les membres de 
cette aflemblée , & qu'il leur prefcrit 
d’élire ceux qu'il a rendus par fes folli- 
citations , par fes menaces, par fes pro- 
mefles , favorables à fes defleins , & qui 
lui ont promis déjà d’opiner de la ma- 
nière qu'il lui plairoit. En effet, difpofer 
les chofes de la forte, n’eft-ce pas drefler 
un nouveau modèle d’éleétion , & par- 
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là renverfer de fond en comble le gou- 
vernement , & empoifonner la fource de 
la füreté 6 de la félicité publique ? Après 
tout , le peuple s'étant réfervé le privi- 
lège délire ceux qui doivent le repré- 
fenter , comme un rempart qui met à 
couvert les biens propres des fujets, il 
ne fauroit avoir eu d'autre but que de 
faire enforte que les membres de l’af- 
Jemblee lépiflative fuflent élus librement, 
& qu'étant élus [ibrement , ils puflent 
agir auf & opiner librement , examiner 
bien toutes chofes, & délibérer müre- 
ment @& d’une manière conforme aux 
befoins de l’état & au bien public. Mais 
ceux qui donnent leurs fuffrages avant 
qu'ils aient entendu opiner & raifonner 
les autres, & aient pefé les raifons de 
tous, ne font point capables fans doute 
d’un examen & d’une délibération de 
cette forte. Or, quand celui qui a Îe pou- 
voir exécutif, difpofe , comme on vient 
de dire , de lafflemblée des légiflateurs, 
certainement il fait une terrible brèche 
à fon crédit & à fon autorité ; & fa con- 
P4 
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duite ne fauroit être #nvifagée que comnie 
une pleine déclaration d’un deflein fornré 
de renverfer le gouvernement. À quoi, 
fi Pon ajoute les récompenfes & les puni- 
tions employées vifiblement pour la me- 
me fin ; & tout ce que l’artifice & ladreffe 
ont de plus puiffant, mis en ufage pour 
corrompre les loix & les détrure, & 
perdre tous ceux qui s’oppofent au def- 
fein funefte qui a été formé, & ne veulent 
point trahir leur patrie & vendre, à beaux 
deniers comptans, fes. libertés. ; on ne 
fera point en peine de favoir ce qu'il-eft 
expédient & juifte de pratiquer en cette 
rencontre. Il eft aifé de comprendre quel 
pouvoir ceux-là doivent avoit dans la 
fociété, qui fe fervent de leur autorité 
pour des fins tout à-fait oppofées à fa 
première infütution ; & 1l n’y a per- 
fonne qui ne voie que celui qui a uñe 
fois entrepris & exécuté les chofes que 
nous venons de voir, ne doit pas Joux 

long-tems de fon crédit & de fon au- 


L. ON objetera peut-être à ceci que 
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le peuple étant ignorant , & toujours peu 
content de fa condition, ce feroit expoler 
l’état à une ruine certaine, que de faire 
dépendre la forme du gouvernement & 
Pautorité fupréme , de l'opinion inconf- 


tante &c de l'humeur incertaine du peu- 


ple, & que Les gouvernemens n0 fubfrfie- 
roient pas long-tems, fans doute, s’il lui 
étoit permis, dès qu'il eroiroit avoir été 
offenfé, d'établir une nouvelle puiffance 
lépiflative. Je réponds au contraire, qu'il 
efttrès-difhcile de porter le peuple à chan- 
ger la forme de gouvernement à laquelle 
il eft accoutumé; & que sl y avoit 
dans cette forme quelques défauts origi- 
naires , Où qui auroient été introduits par 
le tems, ou par la corruption & les dé- 
réglemens du vice , il ne feroit pas auf 
aifé qu'on pourroit croire, de lengager 
à vouloir remédier à ces défauts & à ces 
défordres, quand même tout le monde 
verroit que l’occafñion feroit propre ét 
favorable. L’averfion que le peuple a 
pour ces fortes de changemens, & le peu 
de difpofition qu'il a naturellement à aban- 
Ps 
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donner fes anciennes conftitutions, onf 
affez paru dans les diverfes révolutions 
qui font arrivées en Argleterre, &c dans 
ce fiècle , & dans les précédens. Malgré 
toutes les entreprifes injuftes des uns , & 
les mécontentemens juftes des autres, &c 
après quelques brouilleries ; 7 Ang/ererre 
a toujours confervé la même forme de 
gouvernement , & a voulu que le pouvoir 
Jupréme ft exercé par le Roi & par le 
parlement , felon l’ancienne coutume. Et 
ce qu'il y a de bien remarquable encore, 
c’eft que , quoique les Roïs aient fouvent 
donné de grands fujets de mécontente- 
ment &c de plainte, on n’a jamais pu por- 
ter le peuple à abolir pour toujours la 
royauté, ni à tranfporter la couronne à 
une autre famille. 

XIV. Maïs du moins, dira-t-on, cesse 
kypothèfe eff toute propre à produire des fré- 
quentes rebellions, Je réponds, premiére- 
ment, que cette hypothèfe n’eft pas plus 
propre à cela qu’une autre. En effet, 
lorfqu'un peuple a été rendu miférable, 
êt Je voit expofé aux effets funefles du pou- 
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voir arbitraire, 1] eft auf difpofé à 
lever, dès que Poccafñon fe préfentera!, 
que puifle être un autre qui vit fous cer- 


| taines loix , qu'il ne veut pas fouffrir 
qu'on viole. Qu'on élève les Rois autant 
que lon voudra ; qu’on leur donne tous 
les titres magnifiques & pompeux qu’on 


a coutume de leur donner ; qu’on dife 
mille belles chofes de leurs perfonnes 
facrées ; qu'on parle d'eux comme d’homs 
mes divins , defcendus du Ciel & dépen- 
dans de Dieu feul : #7 peuple généralement 


maltrairé contre tout droit, n’a garde de 
laifler pañler une occafion dans laquelle 
il peut fe délivrer de fes mifères, & fe- 
couer le pefant joug qu'on lui a impofé 
avec tant d'injufticeIl fait plus, il defire, 


il recherche des moyens qui puiflent met- 


E tre fin à fes maux : & comme les chofes hr 
| humaines font fujettes à une grande in fl 
Ë conftance , les affaires ne tardent guère à ! 
| tourner de forte qu'on puifle fe délivrer fl 


de l’e/c/avage. I n’eft pas néceflaire d’avoir 
vécu long-tems, pour avoir vu des exem- 
ples de çe que je dis : çe tems-ci en fournit 
P6 
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s;-& 1l ne faut être guère 
rerfé dans lhifloire , fi Pon n’en peut 
produire de fe: sblables , à l'égard de tou- 
tes les fortes de gouvernement. qui ont 
. se le monde 

- EN fecond > Je pou que 
He révolutions dont 1l s’agit, arrivent pas 
dans un ésat pour de legères fautes commifes 
dans l’adminiftration des aies publiques 
Le . en fupporte même de très- 
grandes .. il tolère certaines loix. injuftes 
& fâcheufes , 1l fouffre généralement tout 


ce que - fragilité humaine fait pratiquer 


de mauvais à des Princes., qui d’ailleurs 
n’ont pas de mauvais deffeins. Mais fi une 
longue fuite d’abus., de prévarications ès 
d'artifices, qui tendent à une même fin, 
donnent à entendre manifeftement à un 
peuple , & lux font fentir qu'on a formé 
des deffeins funeftes contre lui ,. & qu'il 
eft expofé aux plus grands dangers ; alors 
il ne faut point s'étonner s’il fe foulève , 
& s'il s’eforce de remettre les rênes du 
gouvernement entre des mains qui puif- 
fent le mettre en füreté, conformément 
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aux fins pour lefquelles le gouvernement 
a été établi, & fans lefquelles, quelques 
beaux noms qu’on donne à des fociétés 
politiques, & quelque confidérables que 
paroïflent être leurs formes, bien loin 
d’être préférables à d’autres qui font gou- 
vernées felon ces fins, elles ne vatent pas 
l’état de nature, ou une pure anarchie ; les 
inconvéniens fe trouvant auf grands des 
deux côtés ; mais le remède à ces incon- 
véniens étant beaucoup plus facile à trou- 
verdans l’éras de nature, où dans l'anarchie. 

XVI. Ex troifième lieu, je réponds que 
le pouvoir que le peuple a de pourvoir de 
nouveau à fa füreté, en établiffant une 
nouvelle puiffance léoiflative , quand fes 
légiflateurs ont adminiftré le gouverne- 
ment d’une manière contraire à leurs en- 
gagemens & à leurs obligations indif- 
penfables , & ont envalu ce qui lui appar- 
tenoit en propre, ef? le plus fort rempars 
qu'on puifle oppofér à la rebellion ,. & le 
meilleur moyen dont on foit capable de 
fe fervir pour la prévenir & y remédier, 
En effet , la rebellion étant une ation par 
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laquelle on s’oppofe , non aux perfonnes, 
mais à l’autorité qui eft fondée unique- 
ment fur les conftitutions & les loix du 
gouvernement, tous ceux, quels qu'ils 
foient , qui par force enfreignent ces loix, 
&c juftifient par force la violation de ces 
loix inviolables , font véritablement & 
proprement des rebelles. Car enfin, lorf- 
que des gens font entrés dans une fociété 
politique , ils en ont exclus la violence, 
& y ont établi des loix pour la conferva- 
tion des chofes qui leur appartenoient en 
propre, pour la paix & l'union entre eux ; 
de forte que ceux qui viennent enfuite à 
employer la force pour s’oppofer aux 
loix, font rebellare, c’eft-à-dire | qu'ils 
réintroduifent l’érar de puerre, & méritent 
proprement le nom de rebelles. Or , parce 
que les Princes qui font revêtus d’un 
grand pouvoir, qui fe voient une autorité 
fuprème, qui ont entre leurs mains les 
forces de l'état, & qui font environnés 
de flatteurs, font fort difpofés à croire 
qu'ils ont droit de violer les loix , & s’ex- 
pofent par-là à de grandes infortunes ; le 
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véritable moyen de prévenir toutes fortes 
d’inconvéniens & de malheurs, c’eft de 
leur bien repréfenter linjuftice qu’il y a à 
violer les loix de la fociété, & de leur 
faire bien voir les dangers terribles aux- 
quels ils s’expofent par une conduite op- 
pofée à la conduite que ces loix exigent. 
XVII Dans ces fortes de cas, dont 
nous venons de parler , dans l’un defquels 
la puiffance lepiflative eft changée , & dans 
Pautre les léviflateurs agiflent d’une ma- 
nière contraire à la fin pour laquelle ils 
ont été établis , ceux qui fe trouvent cou- 
pahles, font coupables de rebellion. En 
effet , fi quelqu'un détruit par la force la 
puiffance légiflative d'une fociété, & ren- 
verfe les loix faites par cette puiflance 
qui a reçu autorité à cet effet , 1l détruit 
en même tems l'arbitrage, auquel chacun 
avoit confenti ; afin que tous les différends 
puflent être terminés à l'amiable, & il 
introduit l’ésar de guerre, Ceux qui abolf- 
fent, ou changent la puiffunce légiflanive, 
raviflent & ufurpent ce pouvoir décifif , 
que perfonne ne fauroit avoir que par la 


et q, 
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volonté 6: le confentement du peuple ; & par 
ce moyen ils détruifent & foulent aux 
pieds l'autorité que le peuple a étabhe, 
&t que nul autre n’eft en droit d'établir: 
&t introduifant un pouvoir que le peuple 
n’a point autorité , ils introduifent aétuel- 
lement l’erac de guerre, c’eft-à-dire | un 
état de force fans autorité. Ainfi, détrii- 
fant la puiflance lépiflative établie par la 
fociété , & aux décifions de laquelle le 
peuple acquiefçoit & s’attachoit comme 
à fes propres décifions , & comme à ce 
qui tenoit unis & en bon état tous les 
membres du corps politique, ils rompent 
ces liens facrès de la fociété , expofent 


A 
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derechef le peuple à l’esas de guerre, Queñ 
ceux qui par force renverfent l’aurorire 
légijlative, font des rebelles, les légifla- 
teurs eux-mêmes , ainfi qu’il a été montré, 


méritent de n'être pas qualifiés autre- 
ment, dès qu'après avoir été établis pour 
protéger le peuple, pour défendre & con- 
ferver {es libertés, fes biens, toutes les 
chofes qui lui appartiennent en propre, 
ils les envahiffent eux-mêmes, & les leux 
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raviflent. S’étant mis de la forte en érar de 
guerre avec ceux qui les avoient établis 
leurs proteéteurs , & comme les gardiens 
de leur paix, ils font certainement, & 
plus qu'on ne fauroit exprimer , rebellanr- 
ces , des rebelles. 

XVI I. Mars fi ceux qui objeétent que 
ce que nous ayons dit e// propre a produire 
des rebellions ; entendent par-là ; qu’en- 
feigner aux peuples, qu'ils font abfous 
du devoir de lobéffance, & qu'ils peuvent 
s’oppofer à la violence &c aux injuftices 
de leurs Princes & de leurs Magiftrats, 
lorfque ces Princes & ces Magiftrats font 


des entreprifes illicites contre eux, qu'ils 
s’en prennent à leurs libertés, qu'ils leur 
raviflent ce qui leur appartient en propre, 
qu'ils font des chofes contraires à la con- 


fiance qu’on avoit prife en leurs perfonnes, 
& à la nature de l’autorité dont on les 
avoit revêtus : fi, dis-je, ces Mefeurs 
entendent que cette doftrine ne peut que 
donner occafon à des guerres civiles, & 
à des brouilleries inteftines; qu’elle ne 
tend-qu'à détruire la paix dans le monde, 
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& que par conféquent elle ne doit pas 
être approuvée & foufferte; ils peuvent 
dire avec autant de fujet , & fur le mêmé 
fondement , que les honnêtes gens ne 


doivent pas s’oppofer aux voleurs & aux 
pirates, parce que cela pourroit donner 
occafion à des défordres & à l’efufon 
du fang. S'il arrive des malheurs & des 
défaftres en ces rencontres, on n’en doit 
point imputer la faute à ceux qui ne 
font que défendre leur droit , mais bien 
à ceux qui envahiflent ce qui appartient 
à leurs prochains.;Si les perfonnes fages 
ê&t vertueufes lchoient & accordoient 
tranquillement toutes chofes , pour l’a- 
mour de la paix , à ceux qui voudroient 
leur faire violence , hélas ! quelle forte 
de paix 1l y auroit dans le monde ! quelle 
forte de paix feroit celle-là , qui con- 
fifteroit uniquement dans la violence 
& dans la rapine, &c qu'il ne feroit à 
propos de maintenir que pour l’avan- 
tage des voleurs & de ceux qui fe plaifent 
à opprimer ! Cette paix, qu'il y auroit 
entre les grands & les petits, entre les 
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puiffans & les foibles, feroit femblable 
à celle qu'on prétendroit y avoir entre 
des loups & des agneaux, lorfque les 
agneaux fe laifferoient déchirer & dévorer 
paifblement par les loups. Ou, f l’on 
veut, confidérons la caverne de Po/yphème 
comme un modèle parfait d’une paix 
femblable. Ce gouvernement , auquel 
Ulyffe & fes compagnons fe trouvoient 
foumis , étoit le plus agréable du monde; 
ils n’y avoient autre chofe à faire, qu'à 
fouffrir avec quiétude qu’on les dévorût. 
Et qui doute qu'Ulyfe, qui étoif un per- 
fonnage fi prudent , ne prêchât alors 
Pobéiffance paflive 8& n’exhortât à une fous 
miflion entière, en repréfentant à fes 
compagnons combien la paix eft impor- 
tante 8 néceflaire aux hommes, & leur 
faifant voir les inconvéniens qui pour- 
roient arriver , s'ils entreprenoïent de 
réfifter à Polyphème, qui les avoit en 
fon pouvoir ? 

XIX. LE bien public & l'avantage de 
la focièté étant la véritable fin du gou- 
vernement, je demande s'il eft plus expé- 
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dient que le peuple {oit expofé fans ceffe 
à la volonté fans bornes de la syranmie; 
Ou, que ceux qui tiennent les rênes du 
gouvernement, trouvent de l’oppoñition 
&T de la réfifflance, quand ils abufent 
exceflivement de leur pouvoir , & ne 
s’en fervent que pour la deftruétion , non 
pour la confervation des chofes qui 
appartiennent en propre au peuple? 
XX. QUE perfonne ne dife qu'il peut 
arriver de tout cela de terribles mal- 
heurs , dès qu'il montera dans la tête 
chaude & dans lefprit impétueux de 
certaines perfonnes de changer le gou- 
vernement de létat : car ces fortes de 
gens peuvent fe foulever toutes les fois 


qu'il leur plaira; mais pour l'ordinaire, 


ce ne fera qu'à leur propre ruine & à 
leur propre deftruétion. En effet, jufqu’à 
ce que la calamité & l’oppreflion fotent 
devenues générales, & que les méchans 
deffeins & les entreprifes rllicites des 
conduéteurs foient devenus fort vifibles 
& fort palpables au plus grand nombre 


des membres de l’état ; le peuple, qui 
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naturellement eft plus difpofé à fouffrir 
qu'à réfifter , ne donnera pas avec faci- 
lité dans un foulevement. Les injuftices 
exercées , & l’oppreflion dont on ufe 
envers quelques particuliers, ne le tou- 
chent pas beaucoup. Mais s’il eft géné- 
ralement perfuadé & convaincu par des 
rafons évidentes ; qu'il y a un deffein 
formé contre fes Zliberres , & que toutes 
les démarches , toutes les a&ions, tous 
les mouyemens de fon Prince, ou de 
fon Magiftrat , obligent de croire que 
tout tend à l'exécution d’un deflein fi 
funefte, qui pourra blâmer ce peuple, 
d'être dans une telle croyance & dans 
une telle perfuafñon ? Pourquoiun Prince, 
ou un Magifirat donne-t:1l lieu à des 
foupçons fi bien fondés ; ou plutôt, 
pourquoi perfuade-t-1l, par toute fa con- 
duite , des chofes de cette nature ? Les 
peuples font-ils à blâmer de ce qu'ilsent 
es fentimens de créatures raifonnables ; de 
ce qu'ils font les réflexions que des créa- 
tures de cet ordre doivent faire, de ce 
qu'ils ne conçoivent pas les chofes autre= 
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ment qu'ils ne trouvent &C ne fentent 
qu'elles font ? Ceux-là ne méritent-ils pas 
plutôt d’être blâmés , qui font des chofes 
qui donnent lieu à des mécontentemens 
fondés fur de fi juftes raifons ? Favoue 
que l’orgueil, l'ambition, & lefprit in- 
quiet de certaines gens , ont caufé fou- 
vent de grands défordres dans les états, 
& que les fadions ont été fatales à des 
royaumes & à des Jociérés politiques. Mais 
fi ces défordres, fi ces défaftres font 
venus de la iéséreté , de lefprit turbu- 
lent des peuples, & du defir de fe dé- 
faire de l'autorité légitime de leurs con- 
duéteurs ; ou, s'ils ont procédé des efforts 
injuftes qu'ont faits les conduéteurs 6c 
les Princes pour acquérir &c exercer un 
pouvoir arbitraire fur leurs peuples ; fi 
Poppreffion , ou la défobéiffance en a été 
Porigine , c’eft ce que je laifle à décider 
à l’hiftoire. Ce que je puis aflurer , c'eft 
que quiconque , foit Prince ou fujet , 
envahit les droits de fon peuple ou de 
fon Prince, & donne lieu au renverfe- 


ment de Îa forme d'un gouvernement 
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qufte, fe rend coupable d’un des plus 
grands crimes qu’on puifle commettre, 
&c eft refponfable de tous les malheurs ; 
de tout le fang répandu, de toutes les 
rapines, de tous les délordres qui dé- 
truifent un gouvernement & défolent un 


pays. Tous ceux qui font coupables d’un 
crime fi énorme, d’un crime d’une fi 
terrible conféquence , doivent être regar- 


dés comme ces ennemis du genre humain, 
comme une pefte fatale aux états, & 
être traités de la manière qu'ils méritent. 

XXI. Qu'ox doive réfifter à des fujets, 
ou à des étrangers qui entreprennent de 
fe faifir , par la force, de ce qui appar- 
tient en propre à un peuple, c’eft de 
quoi tout le monde demeure d’accord ; 
mais, qu'il foit permis de faire la même 
chofe à l'égard des Magiftrats & des 
Princes qui font de femblables entre- 
priles , c’eft ce qu'on a nié dans ces 
derniers tems : comme fi ceux, à qui les 
loix ont donné de plus grands privilèges 
qu'aux autres, avoient reçu par-là le 
pouvoir d’enfreindre çes loix, defquelles 
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ils avoient reçu un rang & des biens 
plus confidérables que ceux de leurs 
frères ; au lieu que leur mauvaife con- 
duite eft plus blâmable, & leurs fautes 
deviennent plus grandes , foit parce qu'ils 
font ingrats des avantages que les loix 
leur ont accordés , foit parcequ'ilsabufent 
de la confiance que leurs frères avoient 
prife en eux. 

XXIL QUICONQUE emploie la force 
fans droit, comme font.tous ceux qui, 
dans une focièté , emploient la force & 
la violence fans la permiflion des loix, 
fe met en érat de guerre avec ceux contre 
qui il lemploie; &t dans cet état, sous 
les liens , tous les engagemens précédens font 
rompus , tout autre droit ceffe, hors Le droit 
de fe défendre & de réfifler à un agreffeur. 
Cela eft fi évident, que BARCLAY lui- 
même, qui eft un grand défenfeur du 
pouvoir facré des Rois , eft contraint 
de confeffer que les peuples, dans ces 
fortes de cas, peuvent légitimement ré- 
fifter à leurs Rois ; 1l ne fait point dif- 
ficulté d'en tomber d'accord dans ce 
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ghapitre même , où il prétend montrer 
que les loix divines font contraires à toute 
forte de rebellion. Il paroît donc mani- 
feftement, par fa propre doétrine , que 
puifque dans de certains cas on a droit 
de réfifter & de s’oppofer à un Prince, 


toute réfiftance n’eft pas rebellion. Noici 
les paroles de BarcLAY (*). 

Quod fi quis dicat, ergone populus cy- 
rannicæ crudelitati & furori jugulum femper 


prœbebir ? Ergone mulritudo civitates fuas 
fame, ferro, & flammé vaflari , feque con- 
juges, G liberos fortunæ ludibrio 6: 1y- 
ranni libidin: exponi., inque omnia vire 
pericula , omnefque miferias & moleflias à 
Rege deduci patientur ? Num ulis quod omni 
animantinm generi ef? à natura tributum , 
denegari debes , ut fc. vim vi repellant , fefe- 
que ab injuriä tueantur ? Huic Breviter ref- 
ponfum fit, .populo univerfo negari de- 
fenfionem , quæ juris naturalis eft, ne- 
que ultionem quæ præter naturam eft 
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{") Contra Monarchom, lib. HI, ch. 8, 
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adverfus Regem concedi debere. Quai 
proper f: Rex non in fingulares tantum 
perfonas aliquot privatum odium exerceat , 
fed corpus etiam reipublice , cujus ipfe caput 
efl, id eff, totum populum , vel infignem 
| aliquam ejus partem immani 6 intolerendä 
fevirié feu tyrannide divexet ; populo qui- 
dem hoc cafu refiftendi ac tuendi fe ab 
injuriâ poteftas competit, fed suenti Je 
tantum , 107 enim in principem invadendi : 
& reflituende injurie illatæ , non recedendi 


à debité reverenti& propter acceptam injuriam. 


non vim preterita mulcifcendi jus habet. 
Horum enim alterum à naturé eff, ut vicam 
fcxicet corpufque tucamur. Alierum vero 
11 contra naturam , ut inferior de fuperiori [up 
| plicium fumat. Quod itaque populus malum, 

antequam faëlum fit impedire poteft , ne fiat , 

id pofiquam fatlum eff, in Regem autorem 
nt fceleris vindicare non poteft, Populus 1gitur 
[it (À hoc amplits quam privatus quifpiam habit, 
hp guod huic, vel ipfis adverfariis Judicibus , 
excepto Buchanano , rullum nift in patientia 
remedium fupereft: cum ille ft intolerabilis 


Prafentem denique impetum propulfandi ;. 
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£ÿrannis ef? ( modicum enim ferre omnino de- 
bet ) refiflere cum reverentié poffit. 

« Si quelqu'un dit : faudra-t-1l donc 
# que le peuple foit toujours expofé à 
» la cruauté & à la fureur de la ty- 
# rannie ? Les gens feront-ils obligés de 
# voir tranquillement la faim, le fer & 
# le feu ravager leurs villes, de fe voir 
# eux-mêmes , de voir leurs femmes, 
# leurs enfans aflujettis aux caprices de 
# la fortune & aux pañlions d’un tyran, 
# 8 de fouffrir que leur Roi les préci- 
# pite dans toutes fortes de mifères & 
# de calamités ? Leur refuferons-nous ce 
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# que la nature a accordé à toutes les 
» efpèces d'animaux ; favoir , de repouffer 
» la force par La force, & de fe défendre 
» contre les imjures & La violence ? Je ré- 
# ponds en deux mots , que /es loix de 
s la nature permettent de fe défendre foi= 
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même , qu'il ef? certain que tout un peuple 
# a droit de fe défendre , même contre fon 
# Roï ; mais qu'il ne faut point fe ven: 
» ger de fon Roi, une telle vengeance il 
# étant contraire aux mêmes loix de la ll 
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» nature. Ainf , lorfqu'un Roi ne mal- 
» traite pas feulemeit quelques particu- 
» liers , mais exerce une cruauté & 
# une tyrannie extrême & infupportable 
» contre tout le corps de l’état, dont 
» 1l eft le chef , c’eft-à-dire , contre tout 
# le peuple, ou du moins contre une 
# partie confidérable de fes fujets : en 
#» ce cas, le peuple a droit de réfifer € 
» de fe defendre , mais de fe défendre 
# feulement, non d'attaquer fon Prince; 
» & il lui eft permis de demander la répa- 
# ration du dommage qui lui a été caufé 
# & de fe plaindre du tort qui lui eft 
# fait , mais non de fe départir, à caufe 
» des injuftices qui ont été exercées 
»# contre lui, du refpeët qui eft dù à 
» fon Roï. Enfin , il a droit de repouffer 
» une violence préfente, non de tirer 
» vengeance d’une violence pañlée. La 
# nature a donné le pouvoir de faire 
» lun, pour la défenfe de notre vie & 
# de notre cotps; mais elle ne permet 
» point l’autre ; elle ne permet point, 
» fans doute, à un inférieur de punir 
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fon fupérieur. Avant que le mal foit 
arrivé , le peuple eft en droit d’em- 
ployer les moyens qui font capables 
d'empêcher qu'il n'arrive ; mais lorf- 
qu'il eft arrivé, 1l ne peut pas puni 
le Prince qui eft l’auteur de l’injuftice 
& de lattentat. Voici donc en quoi 
confifte le privilège des peuples ; & la 
différence qu'il y a entre eux, fur ce 
fujet, & des particuliers , c’eft qu’il ne 
refte à des particuliers , de l’aveu même 
des adverfares, fi l’on excepte Bucha- 
nan , qu'il ne leur refte, dis-je, pour 
remède , que la patience ; au lieu que 
les peuples, f la tyrannie eft infuppor- 
table (car on eft obligé de fouffrir pa- 
tiemment les maux médiocres ) , peu- 
vent réfifter , fans faire rien de contraire 
à ce refpe& qui eft dû à des Souve- 
rains ». 


XXII. C’EST ainfi qu'un grand partifan 


du pouvoir monarchique approuve la ré- 
fiftance & la croit jufte. Il eft vrai qu'il 
propofe deux reftriions fur ce fujet, 
qui ne font nullement raifonnables. La 
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première eft, qu'il faut réfifter avec refs 
pet & avec révérence. La feconde, que 
ce doit être fans vengeance & fans puni- 
tion ; & la raifon qu'il en donne, c’eft 
gun inferieur m'a pas droit de punir un fu 
périeur. Premièrement, comment peut-on 
réfifter à la force & à la violence , fans 
donner des coups, ou comment peut-on 
donner des coups avec refpe&? Javoue 
que cela me pafle. Un homme qui étant 
vivement attaqué , n’oppoferoit qu'un 
bouclier pour fa défenfe , & fe conten- 
teroit de recevoir refpe&tueufement , avec 
ce bouclier, les coups qu’on lui porte 
roit, ou qui fe tiendroit dans une pofture 
encore plus refpeétueufe, fans avoir &la 
main une épée, capable d’abattre & de 
dompter la fierté; l'air afluré &c la force 
de fon aflaillant , ne feroit pas, fans 
doute , une longue réfiftance , & ne man- 
queroit pas d’éprouver bientôt que fa 
défenfe n’auroit fervi qu'à lui attirer de 
plus grands malheurs, & de plus dange- 
reufes bleflures. Ce feroit , fans doute, 
ufer d’un moyen bien ridicule de réfiftex 
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dans un combat , vb: 1u pulfas , ego vapu= 
labo tantum , comme dit Juvenal : & le 
fuccès du combat ne fauroit être autre que 
celui que ce Poëte décrit dans ces vers : 
Libertas pauperis hæc ef! : 


Pulfatus rogat , & pugnis concifus adorat, 


Ut liceat paucis cum dentibus inde reverti. 


Certainement , la réfiftance imaginaire 
dontil s’agit, ne manqueroit jamais d’être 
fuivie d’un événement femblable. C’eft 
pourquoi, celui qui eft en droit de réfif= 
ter, eft, fans doute, aufi en droit de 
porter des coups. En cette rencontre il a 
dû être permis à BARCLAY, & le doit 
être à tout autre homme, de porter des 
coups, de donner de grands coups de 
{abre fur la tête, ou de faire des balafres 
au vifage de fon agrefleur , avec toute la 
révérence , avec tout le refpet imagina- 
ble. Il faut avouer qu'un homme qui fait 
fi bien concilier les coups & le refpett,, 
mérite, pour fes peines & pour fon adref- 
fe , d’être bien frotté, mais d’une manière 
extrêmement civile & refpeétueufe , dès 
que l’occafñon fe préfentera. Pour ce qu 
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regarde la feconde reftriétion , fondée fui 
ce principe : wn inférieur n’a pas droit de 
punir un fupérieur ; je dis que le principe 
en général eft vrai, & qu'un inférieur n’a 
point droit de punir fon fupérieur , tan- 
dis qu'il eft fon fupérieur. Mais oppofer 
la force à la force, étant une aétion de 
Pérat de guerre, qui rend les parties égales 
entre elles, & cafle & abolit toutes les 
relations précédentes, toutes les obli- 
gations & tous les droits de refpeét, 
de révérence & de fupériorité ; toute 
l'inégalité & la différence qui refte, c’eft 
que celui quis’oppoie à un agreffeur in- 
juite, a cette fupériorité & cet avantage 
fur lui, qu'il a droit, lorfqu'il vient à 
avoir le deflus, de le punir, foit à caufe 
de la rupture de la paix, ou à caufe des 
malheurs qui font provenus de lérar de 
guerre. BARCLAY , dans un autre endroit, 
s'accorde mieux avec lui-même, & rai- 
fonne plus jufte, lorfqu'il nie qu'il foit 
permis en aucun cas de réfifier à un 
Roi. Il pofe pourtant deux cas, dans lef- 
quels un Roi peut perdre fon droit à la 
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royauté. Voici comme 1l parle fur ce fu- 
jet (*). 

Quid ergo , nulline cafus incidere poffunt 
quibus populo fefe erigere atque in Regem im- 
potentius dominantem arma capere 6 inva- 
dere jure [uo fuäque authoritate liceat ? Nulli 
certe quamdiu Rex manct. Semper enim ex 
divinis id obflat , Regem honorificato ; &c 
qui poteftati refiftit, Dei ordinationt re- 
fiftit : Non alias 1gitur in eum populo potef- 
Las ef? quam fi id committat propter quod 
ipfo jure rex efle definat. Tunc enim fe 
ipfe principatu exuit atque in privatis confft- 
suit liber : hoc modo populus 6 fuperior effi- 
cieur, reverfo ad eum fc. jure illo quod ante 
regem inauguratum in interregno habuit. A, 
funt paucorum generum commifla ejufmodi 
que hunc effectum pariunt. At ego cum plu- 
rima animo perlufirem duo tanturn Fivento , 
duos inquam , cafus, quibus rex ipfo fatto 
regem non regem fe facit 6 omni honore & 
dignitate regali atque in fubditos poteffate 


defhituit ; quorum etiam memimit Winzerus. 


(*) Contra Monarchom, lib. IT, ch. 16, 
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Horurn unus eft [2 regnum difperdat , querts 
admoaum de Nerone fertur | quod is nempe 


Seratum Populumque Romanum , atque adeo 
urbem ipfan: ferro flammaque vaflare , ac no+ 
vas fibi fedes quærere decreviffet. Et de Cali- 
gula , quod pham denunciarit [e neque civeme 
neque principem Senatus amplius fore, inque 
antmo habuerit, interempto utriufque Ordis 
pis Eletiffimo quoque , Alexandriam commi- 
grare, ac ut populum uno itlu interimeret , 
unam ei cervicem optayit. Talia cum rex ali- 
quis mediatur & molitur ferio , omnem re- 
grandi curam 6 animum illico abjicit, ac 
proinde imperium in fubditos amittit | ut do- 
fminus ferv: pro derelitlo habit , dominium. 
Alter cafus ef? , f? rex in alicuyus clientez 
Lam fe contulit, ac regnum quod liberum & 
majoribus & populo traditum accepit , alienæ 
ditiont mancipayit, Nam tunc quamvis forte 
non eû mente 1d agit populo plane ut incom- 
modet : tamen quia quod præcipuum eff regiæ 
dignitatis, amifit, ut fummus fcilicet in regno 
Jecundum Deum fit, & folo Deo inferior, 
atque populum etiam totum ignorantem vel 
ivitum cujus libertatem fartam © teclans 
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confervare debuit | in alterius gentis ditionem 
É: poteftatem dedidit; hic velut quadam regni 
ad alienatione effecit, ut nec quod ipfe in 
reono tmperiurn habuit retineat , nec 111 eur 
cui collatum voluit , jurit quicquam transfe- 
rat , atque Lta eo faëlo liberum jam 6 [uæ po= 
teftatis populum relinquit, cujus rei exem= 
plum unum anmales Scotici fuppeditant. 

« Quoi donc, ne peut-il fe trouver au- 
» cun cas, dans lequel le peuple ait droit 
» de fe foulever, de prendre les armes 
» contre fon Roi, & de le détrôner, lorf- 
» qu'il exerce une domination violente &t 
» tyrannique ? Certainement, il ne fauroit 
» y en avoir aucun, tandis qu'un Roi 
» demeure Roi. La parole divinè nous 
» enfeigne affez cette vérité, quand elle 
» dit, honore le Roi. Celui qui réfifie a la 
» puiflance, réfifle a l'ordonnance de Dieu. 
» Le peuple donc ne fauroit, avoir nul 
» pouvoir fur fon Roï , 4 moins que ce Sou- 
» verain ne pratiquät des chofes qui lui fiffenc 
» perdre le droit 6: la qualité de Roi. Car 
# alors il fe dépouille lui-même de fa di- 
# gnité & de fes-privilèges, & devient 
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»un homme privé ; & par le même 
» moyen le peuple lui devient fupérieur; 
» le droit & l'autorité qu’il avoit pendant 
»# l’interrègne , avant le couronnement de 
# fon Prince , étant retournés à lui. Mais 


» véritablement :l n’arrive guère qu'un 


» Prince faffe des chofes de cette nature , 
» 6t que par conféquent lui & le peuple 
» en viennent à ce point dont 1l eft quef- 
» tion. Quand je médite attentivement 
» fur cette matière, je ne conçois que 
» deux cas, où un Roi cefle d’être Roi, & 
» fe dépouille de toute la dignité royale, 
# &t de tout le pouvoir qu'il avoit fur fes 
» fujets. Winzerus fait mention de ces 
» deux fortes de cas. L'un arrive, lorf= 
# qu'un Prince a deffein & $efforce de ren- 
» verfer le gouvernement, à l'exemple de 
» Néron , qui avoit réfolu de perdre le 
» fénat & le peuple romain, & de ré- 
» dure en cendres & dans la dernière dé- 
» folation la ville de Rose, par le fer & 
» par le feu, & d’aller enfuite établir ail- 
» leurs fa demeure ; & à l’exemple encore 
» de Caligula, qui déclara ouvertement êr 
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3 fans façon, qu'il vouloit qu'il n’y eùt 
» plus, ni peuple, n1 fénat, qui avoit 
# pris la réfolution de faire périr tout ce 
» qu'il y avoit de perfonnages illuftres &c 
» vertueux, de l’un & de l’autre ordre, 
».&t de fe retirer , après cette belle expé- 
» dition , à Alexandrie ; & qui, pourtout 


» dire , fe porta à cet excès de cruauté & 
» de fureur, que de defirer que le peuple 
» romain n'eùt qu'une tête, afin qu'il püt 
# perdre & détruire tout ce peuple, d’un 
» feul coup. Quand un Roi médite & veut 
» entreprendre férieufement des chofes 
# de cette nature, il abandonne dès-lors 
# tout le foin de Pétat , & perd par con- 
» féquent le -droit de domination qu'il 
# avoit fur fes fujets : tout de même 
» qu'un maître cefle d'avoir droit de do- 
» mination fur fon efclave , dès qu'il 
# l’abandonne. | 

« L'autre cas arrive, quand un Roi fe 
» met fous La protection de quelqu'un , & 
» remet entre fes mains le royaume indeé- 
» pendant qu'il avoit reçu de-fes ancêtres & 


# du peuple: çar bien qu'il ne fafle pas 


# 
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cela, peut-être dans l'intention de pré 
judicier au peuple, néanmoins parce 
qu'il fe défait de ce qu'il y a de prin- 
cipal & de plus confidérable dans fon 
royaume ; favoir, d'y être fouverain, 
de n'être foumis & inférieur qu’à Dieu 
feul , & qu'il aflujettit de vive force 
à la domination & au pouvoir d’une 
nation étrangère ce pauvre peuple, 
dont il étoit obligé fi étroitement de 
maintenir & de défendre la liberté , 
il perd , en alhiénant ainfñ fon royaume, 
ce qui lui appartenoit auparavant, &c 
ne confère & ne communique nul droit 
pour cela à celui à qui il remet fes 
états, & par ce moyen , il laiffe le 
peuple libre, & dans le pouvoir de 
faire ce qu’il jugera à propos. Les mo- 
numens de lhifloire d’Ecoffe nous 
fourniflent , fur ce fujet , un exemple 
bien mémorable. 

XXIV. BARCLAY, le.grand défenfeur 


de la monarchie abfolue | eft contraint de 
reconnoître , qu'en ce cas / ef? permis de 


réfifler à un Roi, & qu'alors, un Roi 


PR ML OC EX E- 
cefle d’être Roi. Cela fignifie, en deux 
mots , pour ne pas multiplier les cas, 
que toutes les fois qu'un Roi agit fans 
avoir reçu d'autorité pour ce qu'il entre- 
prend , 1l cefle d’être Roi, & devient 
comme un autre homme à qui aucune 
autorité na été conférée. Je puis dire 
que les deux cas que BARcLAY allèoue, 
diffèrent peu de ceux dont j'ai fait men- 
tion ci-deflus , & que j'ai dit qui difs 
folvoient les gouvernemens. Il faut pour: 
tant remarquer quil a omis le principe 
d’où cette doëtrine découle, & qui eft, 
qu'un Roi abufe étrangement de la con- 
flance qu'on avoit mile en lui, & de 
Pautorité qu'on lui avoit remife , lorfqu’il 
ne conferve pas la forme de gouverne- 
ment dont on étoit convenu , & qu'il 
ne tend pas à la fin du gouvernement 
même , laquelle n’eft autre que le bien 
public & la confervation de ce qui ap- 
partient en propre, Quand un Roï s’eft 
détrôné lui-même, & s’eft mis dans l’érer 
de guerre avec fon peuple ; qu’eft-ce qui 
peut empêcher le peuple de pourfuvre 


?) 
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un homme qui n’eft point Roi, comme 
11 feroit en droit de pourfuivre tout autre 
homme qui fe feroit mis en écat de guerre 
avec lui? Que BARCLAY & ceux qui 
font de fon opinion, nous fatisfaflent 
fur ce point. 


«[ Auf il me femble qu'on peut re- 
marquer 1c1 ce que BARCLAY dit , que 
le peuple peut prévenir le mal dont il ef 
menacé ; avant qu'il Joit arrivé. En quoi 
il admet la réfffance |, quand la ty- 
rannie n’eft encore qu'intentionnelle. 
Dès qu'un Roi médite un tel deffein, 
G Le pourfuit férieufement , il ef cenfe 
abandonner toute confidération & égard 
pour le bien public. De forte que , felon 
lui, la fimple négligence du bien-pu- 
blic peut être confidérée comme preuve 
d'un tel deflein, & au moins pour 
une caufe fufhifante de réfiflance ; il en 
donne la raifon en difant , parce qu'il 
a voulu trahir ou violenter fon peuple, 
dont il devoit foigneufement mainte- 
nir la liberté. Ce qu'il ajoute , /ous 
le pouvoir, ou la domination d'une ne: 
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tion étrangère , ne fignifie rien , le crime 
confiftant dans la perte de cette liberté, 
dort La confervation lui étoit confiée, & 
non dans la deftruétion des perfonnes 
fous la domination defquelles 1l feroit 
aflujetti. Le droit du peuple eft éga- 
lement envahi & fa liberté perdue , foit 
qu'il devienne efclave de ceux de leur 
propre nation, où dune étrangère , 8 
en cela confifte l’injuftice , contre 
laquelle feulement il a droit de fe fou- 
lever; & l’hiftoire de toutes les na- 
tions fournit des preuves que cette 
injuftice ne conffte point dans le chan- 
gement de nation ou de perfonne dans 
leur gouverneur , maïs d’un change- 
ment dans la confüitution du gouver- 
nement | (*). 


(*) Ces 36 lignes, qui font dans la cinquième 


‘édition Angloife de 1728, chez Bettefworth , out 
été paffées par le Traduéteur , fans que l'on puiffe voir 
pour quelle raifon , après avoir traduit plufieurs au- 
tres endroits qui ne feront pas plus que celles-ci du 
goñt des Tyrans , ou des ufurpateurs des droits du 
peuple , c’efl pourquoi nous les avons remis & leur 
place, 
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Biljon, Evêque d'Angleterre | trèss 
ardent pour le pouvoir & la préroga- 
tive des Princes , reconnoït, fi je ne me 
trompe, dans fon traité de Za Soumiffion 
chrétienne , que Les Princes peuvent perdre 
leur autorité & Le droit qu'ils ont de fe faire 
obéir de leurs fujets. Que s'il étoit nécef- 
faire d’un grand nombre de témoignages 
& d’autorités pour perfuader une doc- 
trine fi bien fondée, fi raifonnable , & 
fi convaincante d'elle-même, je pourrois 
renvoyer mon leéteur à Braëlon , à For« 
cefcue, à auteur du Mirror , & à d’autres 
écrivains qu'on ne peut foupçonner d’i= 
gnorer la nature & la forme du gou- 
vernement d'Angleterre, ou d’en être les 
ennemis. Mais je penie que Æooker feul 
peut fuflire à ceux qui fuiverit fes. fenti- 
mens touchant la politique eccléfiaftique, 
&t qui pourtant, je ne fais par quelle 
fatalité , fe portent à nier & à rejetter 
les principes fur lefquels il l’a fondée. 
Je ne veux pas les accufer d’être des 
inftrumens de certains habiles ouvriers 
qui avoient formé de terribles deffeins, 
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Mais je fuis für que leur politique civile 
eft fi nouvelle , fi dangereufe, & f 
fatale aux Princes & aux peuples, qu’on 
n’auroit ofé , dans les fiècles précédens, 
la propofer & la foutenir. C’eft pourquoi 
il faut efpérer que ceux qui fe trouvent 
délivrés des impoñitions des Esyptiens, 
auront en-horreur la-mémoire de ces 
flatteurs, de ces ames baffes & ferviles, 
qui, parce que cela fervoit à leur for- 
tune & à leur avancement, ne recons 
noifloient pour gouvernement légitime ; 
que la syrannie abfolue , & vouloient 
rendre tout le monde efclave. 

XXV. ON ne manquera point, fans 
doute, de propofer 161 cette queftion fi 
commune, qui Jjugera ft le Prince, on la 
puiflance lépiflative , paffe l'étendue de fon 
pouvoir & de fon autorité? Des ‘gens mal 
intentionnés &T féditieux , fe peuvent 
glifler parmi le peuple, lui faire accroire 
que ceux qui gouvernent pratiquent des 
chofes pour lefquelles ils n’ont reçu 
nulle autorité, quoïqu'ils faffent un bon 
ufage de leur prérogative. Je réponds, 
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que c’eft le peuple qui doit juger dé 
cela. ‘En effet , qui eft-ce qui pourfa 
mieux juger fi lon s’acquitte bien d’une 
commuflion , que celui qui la donnée; 
& qui par la même autorité, par la- 
quelle il a donné cette commiffion, peut 
défapprouver ce qu’aura fait la perfonne 
qu Pa reçue, & ne fe plus fervir d'elles 
Jorfqu’elle ne fe conforme pas à ce qui 
lui a été prefcrit? S'il ny a rien de fi 
raifonnable & de fi jufte dans les cas 
particuliers des hommes privés, pour: 
quoi ne fera-t-1l pas permis d'en ufer de 
même , à légard. d’une chofe auf im 
portante , qu’eft le bonheur d’un million 
de perfonnes, & lorfqu'il s’agit de pré 
venir les malheurs tes plus dangereux & 
les plus épouvantables ; des malheurs 
d'autant plus à craindre, qu’il eft prefque 
impofñble d'y remédier ; quand ils font 
arrivés ? 

XXVI. Du refte, par cette demande , 
qui en jugera ? on ne doit point entendre 
qu'il ne peut y avoir nul juge; car, 
quand il ne s’en trouve aucun fur la 
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terre pour terminer les différends qui 
dont entre les hommes , il y en a tou= 
jours un au ciel. Certainement , Dieu 
feul eft juge, de droit: maïs cela n’em- 
pêche pas que chaque homme ne puiffe 
juger pour foi-même, dans le cas dont il 
s’agit ici, aufli-bien que dans tous les 
autres, 8 décider fi un autre homme 
s’eft mis dans lésas de guerre avec li; 
& sil a droit d’appeller au fouverain 
juge , comme fit Jephié, 

XXVIL S'IL s'élève quelque différend 
entre un Prince & quelques-uns du 
peuple , fur un point fur lequel les loix 
ne prefcrivent rien, ou qui fe trouve 
douteux , mais où 1l s’agit de chofes 
d'importance ; je fuis fort porté à croire 
que dans un cas de cette nature , Le diffé 
rend doit être décidé par Ze corps du peuple. 
Car dans des caufes qui font remifes à 
Pautorité &c à la difcrétion fage du Prince, 
& dans lefquelles il eft difpenfé d'agir 
conjointement avec l’afflemblée ordinaire 
des /égiflareurs , fi .quelques-uns penfent 
avoir reçu quelque préjudice confidérable, 
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& croient que le Prince agit d’une ma 
nière contraire à leur avantage, & va 
au-delà de l'étendue de fon pouvoir ; qui 
eft plus propre à en juger que le corps 
du peuple, qui, du commencement , lui 
a conféré l’autorité dont il eft revêtu, 
& qui, par conféquent , faitquelles bornes 
al a mifes au pouvoir de celui entre les 
mains duquel il a remis les rênes du 
gouvernement ? Que fiun Prince outout 
autre qui aura l’adminiftration du gou- 
vernement de l’état , refufe ce moyen 
de terminer les différends ; alors ,1l ne 
refte qu’à appeller au ciel. La violence, 
qui eft exercée entre des perfonnes qui 
n’ont nul juge fouverain, & établi fur 
la terre , ou celle qui ne permet point 
qu’on appelle fur la terre à aucun juge, 
étant proprement un état de guerre , le feul 
partiqu'il y a à prendre en cette rencontre, 
c’eft d’appeller au ciel ; & /4 partie offenfée 
peut juger pour elle-même , lorqw’elle croit 
qu'il eft à propos d’appeller au ciel. 
XXVIIL Doxc, pour conclure, Ze pou- 
voir que chaque particulier remet à la focièté 
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dans laquelle il entre , ne peut jamais 
retourner aux particuliers pendant que 
la fociété fubfifte, mais réfide toujours 
dans la communauté ; parce que fans cela, 
il ne fauroit y avoir de communauté ni 
d'état , ce qui pourtant feroit tout-à-fait 
contraire à la convention originaire, C’eft 
pourquoi; quand Île peuple a placé le 
pouvoir lépiflatif dans une aflemblée , & 
arrêté que ce pouvoir continueroit à 
être exercé par l’aflemblée & par fes 
fuccefleurs , auxquels elle auroit elle- 
même foin de pourvoir , le pouvoir lésif- 
larif ne peut jamais retourner au peuple ; 
pendant que le gouvernement fubffte; 
parce qu'ayant établi une pziffance lépif- 
lative pour toujours, il lui a remis tout 
le pouvoir politique ; & ainf, il ne peut 
point le reprendre. Mais sil a prefcrit 
certaines limites à la durée de la puiffance 
légiflative, & a voulu que le pouvoir fu- 
préme réfidât dans une feule perfonne ou 
dans une affemblée , pour un certain tems 
Jeulement ; ou bien , fi ceux qui font conf: 
titués en autorité ont, par leur mauvaife 
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conduite, perdu leur droit & leur pou= 
voir: quand les conduéteurs ont perdu 
ainfi leur pouvoir & leur droit , ou que 
le tems déterminé eft fini, /e pouvoir fu= 
prême retourne a la fociété, & le peuple a 
droit d’agir en qualité de fouverain , &£ 
d’exercer l'autorité lésiflative | ou bien 
d'ériger une nouvelle forme de gouver= 
nement , & de remettre la /wpréme puif- 
fance , dont il fe trouve alors entiére- 
ment & pleinement revêtu, entre de 
nouvelles mains, comme il juge à propos. 
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